
A N N É E  1 9 3 1

3 janvier 1931.— N o te  n i  se rv ic e  a u x  directeurs d'établissem ents 
et de circonscrip tions pén iten tia ires , re la tive  a u x  m archés de 
g ré  à g ré  p o u r  la fo u r n i tu r e  d u  v in  (Service du Personnel).

Me référan t à mes in stru c tio n s p récédentes, concernant le  re je t 
des adjudications pour la fo u rn itu re  du v in , je  vous p rie  de vouloir 
bien ne p rép a re r des m archés de gré à g ré, après appel à la  Concur­
rence, que pour des quan tités do vin correspondant aux besoins de 
vos établissem ents, pour une période maxima de neu f mois et, de 
préférence, de six mois.
' Je vous p rie  de m ’accuser réception de la  p résen te note.

Le D irecteur de V A diîli)iisli'ü tiônpéniten tia ire ,

L. SER&EN1'.

12 janv ier 1931. — C irc u la ire  a u x  d irecteurs des m aisons centrales  
de C la irm use, E nsilhH ift, Fônéêvrttutt, ffa g tién a ti, M elun , M ont­
pellier, PoiS’sy e t des m aisons d ’èd u ta tiù n  suŸUëillêû d ’E yss fs  ët 
A n ia n e , rela tive à la sauvegarde de l'in d u str ie  d u  lin  en  FrUHCê 
(Service du Personnel).

M. le Président, du Conseil, M inistre des Colonies m ’a fa it connaître  
qu’en vue de la sauvegarde de l ’in d u strie  du lin  en  France, le 
Conseil des m in istres a décidé d&ns sa séance du 23 décem bre der­
n ie r que, désorm ais, les cahiers des charges régissant des fourn i­
tu res  de foiles ou au tre s  m atières fabriquées contenant du lin , devront 

B. 20. i
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com porter u n e  clause spécifiant que « le Un em ployé doit être exc lu ­
sivem ent d 'orig ine  fra n ç a ise » .

Vous voudrez bien, eu  conséquence, veille r à ce que la  clause ci- 
dessus soit insérée clans tous les p ro jets de cahier des fo u rn itu res  
de toiles ou m atières fabriquées con tenan t du  lin , que vous au rez  à 
soum ettre  à m on approbation.

L e D irecteur de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e o g e n t .

16 janvier 1931- — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs des établissem ents
p én iten tia ire s , re la tive a u  décret d u  22 a vr il 1927 (Service du
Personnel).

Les services des F inances o n t appelé p articu liè rem en t m on a tte n ­
tion au su je t du paiem ent de ce rta in s  m andats im putés su r  différents 
chap itres du budget de m on D épartem ent e t concernant des fourn i­
tu res faites aux établissem ents péniten tiaires.

P our chacune de ces fou rn itu res , le m axim um  de 6.000 francs 
p révu  p a r  le décret du  22 avril 1927 pour les achats sur^ sim ple fac­
tu re  n ’est pas dépassé. P ar contre, pour chaque fourn isseur, 1 en ­
sem ble des fou rn itu res faites à quelques jou rs  d’in tervalle  e t parfois 
le môme jo u r , est supérieu r à ce m axim um .

Cette p ra tique est irrégu liè re . E lle est susceptible de loser le 
T résor du  m ontan t des droits d’en reg istrem en t.

L’article  22 du décret du 18 novem bre 1882, modifié par le  décret 
d u  22 avril 1927, stipu le qu’il  ne peu t ê tre  suppléé aux m archés 
écrits par des achats su r  sim ple fac tu re  que pou r les objets qui 
doivent ê tre  livrés im m édiatem ent quand  la valeur de ces achats 
n ’exeède pas ô.OOO francs. II n ’est donc pas adm issible que par des 
paiem ents fractionnés, il soit fa it échec aux dispositions
réglem entaires. _ ,

Vous voudrez bien veiller à  ce que les errem en ts ci-dessus signales 
ne se reproduisen t plus e t m 'accuser récep tion  de la p résen te  
circu laire .

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

1 9 3 1 . —  22 JANVIER 3

22 jan v ie r 1931. — N o te  a u x  d irecteurs des in s titu tio n s  publiques  
d ’éduca tion  corrective, a u  sujet de la  libération des pup illes de 
p a tro n a g e  placés m om en taném en t sous la  tu te lle  adm in istra tive  
(3* Bureau).

La question m ’a é té  posée de savoir si un. m ineur confié par un 
trib u n a l à  u n  patronage ju squ ’à  sa m ajorité  e t soumis p a r un nouveau 
ju g em en t à la tu te lle  adm in istra tive d u ran t un  ou deux ans. devait 
ré in tég re r  le patronage à sa so rtie  de la maison d’éducation  su rveil­
lée ou de l ’école de préservation .

En vous in fo rm ant q u ’il n e  p eu t ê tre  donné, en l ’espèce, de réponse 
uniform e car l’in te rp ré ta tio n  des décisions judiciaires appartien t 
aux tribunaux  qui les o n t rendues, je  vous Invite à me signaler 
quelques m ois avan t le u r  libération  les m ineurs qui au ra ien t fait 
l ’objet de sem blables jugem ents.

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

24 janv ier 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents et 
de circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive  au  dénom brem ent de 
la  popu la tion  (Service du personnel).

Je vous inform e que le décret du 31 octobre a fixé au 8 m ars 1931 
le dénom brem ent qu inquennal de la  population en France.

D’après les in struc tions de M. lé M inistre de l ’In té rie u r, la popu­
lation  des m aisons cen trales de force e t de correction , des maisons 
d’a rrê t, de ju stice  e t de correction e t des maisons d ’éducation su r­
veillée, son recensem ent doit ê tre  opéré de la  façon su ivante :

À ) Population de « personnel fixe » logée dans ces 
établissem ents.

Ce personnel com prend les d irec teu rs, économes, su rveillan ts, 
gardiens, e t c . . .  a y a n t leu r dom icile dans l'établissem ent m êm e■

11 sera recensé dans les conditions ordinaires c’est-à-dire par 
l ’agent recenseur qui se p résen tera  à ce t effet, à  date utile.

Comme tou tes les au tres personnes, les in té ressés au ro n t à  rem ­
p lir  un  bulletin, in d iv id u e l p a r individu e t u n e  fe u ille  de m énage  
p a r ménage (observation é tan t faite ici qu ’en  m atière de recensem ent, 
une personne v ivan t isolée constitue à e lle  seule u n  m énage e t doit, 
par conséquent, étab lir égalem ent cette feuille).

B ) Population «détenue ».
Cette population ren tre  dans la  catégorie de population dite
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« Gontplüe à p a r t ». En ce qui la  concerne. 11 appartien t aux  chefls 
d ’établissem ents üo drcaeer :

•1° Les bu lle tins individuels de chaque in téressé ;

2° Une feuille récapitulative rem plaçant ic i Jes feuilles de m énage.

Je vous p rie, en conséquence, de Vous conform er à ces instriic^ 
tions e t de donner aux chefs d 'établissem ents de ce tte  nature, les 
indications nécessaires pour que l’opuration du débotnbrem ent a y 
exécute clans les conditions qui viennent d ’é tré  indiquées,

Pat liôlôRâtibnî

Le D in o M u r de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L . StiROfcNÏ.

26 janv ier 1931- -  C ik cü la ire  a u x  d irecteurs des établissem ents  
pén iten tia ires, concernant les dem andes d ’approbation cl’a d ju d i­
cation (Cabinet du D irecteur).

Vous voudrez bien jo ind re  dorénavant à tou te  dem ande d ’appro­
bation d’adjudication ou de m arché concernant Uho fourn itu re  de 
céréales ou de denrées alim entaires, que vous aurez à m ’adresser 
la plus récen te m ercuriale  locale.

Le D irecteur dé VAdthinisti'H tiôn p én iten tia ire ,

L. Sergent.

26 janvier 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents ei de 
circonscriptions p én iten tia ire s , re la tive  à Vaffichage su r  tes m u rs  
des prisons  (1er Bureau).

En vue de p e rm e ttre  une publicité plus efficace, e t p a r su ite  de 
donner plus de facilités pour la location du  d ro it d’afïlclmge su r les 
m urs ex térieu rs des prisons, je  voua inform e que les affiches peintes 
à môme le  m ur, e t les affiches en pap ier sans cadres pou rron t ê tre  
posées jn squ ’à une hau teu r maxima de 4 m ètres au-dessus du sol — 
an lieu do celle de 1 m. 80 fixée p a r la  G ircü la irèdu5  octobre 1922. 
Gomme èe tte  h au tèu r rend  nécessaire l'em ploi d’une échelle, les

1 0 3 1 , 2  FEVRIER 5

d irec teu rs d 'établissem ents e t les surveillanta-cliefs devront être  
prévenus du jo u r e t de TUeuro où l ’afticiiage sera  efi'eotué e t exercer 
le m om ent venu, une surveillance to u te  particu liè re  en vue d’évitpr 
les évasions,

Je vous prie  de m ’accuser réception de là présen te circulaire 
e t d ’av iser le D irecteur des domaines de ces nouvelles instructions.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L. Sergent.

2 fév rier 1931. — C irc u la ire  a u x  d irecteurs d ’établissem ents et de 
circonscriptions pén iten tia ires, re la tive à l'ouverture  des cours  
de l'École p én iten tia ire  supérieure  (Cabinet du D irecteur).

Je vous p rie  de vouloir bien me fqire parven ir, d ’urgence, une 
lis te des su rveillan ts com mis-greffiers ou prem iers surveillan ts pla­
cés sous vos ordres, désireux d ’être  prom us surveilîants-chefs et, à 
cet .effet, de su iv re les cours de l’École pén iten tia ire  supérieure, 
dont une session s’ouvrira  le 16 février prochain .

Vous aurez à m e tran sm ettre  tou tes les dem andes dont vous sereç 
saisis quelle que soit l'ancienneté de service des agents.

Qes dem andes seron t établies su r  les im prim és servan t aux pro­
positions pour la, m édaille pénitentiaire .

J ’a ttacherais  du p rix  à recevoir vo tre  réponse dans le  m oindre 
délai.

P a r  d é lé g a tio n  i

P r le D irecteur de l ’A dm inistration pén itentiaire ,

Le Chef de C abinet,

Cazeaux.

2 fév rier 1931. C irc u la ire  aw v directeurs des établissem ents 
pén iten tiab 'es, a u  su je t des m archés de g ré  à Çré (Service du 
personnel).

Je vous rappelle que tou t m arché de gro  à  g ré soumis* p ar vos 
soins à mon approbation doit ê tre  accompagné :
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1° D’un  rappo rt détaillé faisant connaître à quels besoins répond la 
fo u rn itu re  envisagée, les conditions dans lesquelles il a  é té  fait 
appel à la concurrence e t vos propositions;

2e D’un é ta t ind iquant les nom s e t adresses des négociants ou 
sociétés p ressentis en vue de la  fou rn itu re ;

3° Des réponses e t offres de ces négociants ou sociétés ;

4° De la  plus réccn te  m ercuria le  locale, au cas où le m arché s’ap­
plique à une fourn itu re  de céréales on de denrées alim entaires.

Le D irecteur de V A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

5  fév rier 1 9 3 t .  —  C ir c u l a ir e  a u x  directeurs cC établissem ents e t de 
'circonscriptions p én iten tia ire s , concernant les éta ts de fra is  de 
voyages (Service du personnel^

L’exam en des é ta ts  de frais de voyages fournis chaque trim estre  
m ’a perm is de constater que m algré les prescrip tions formelles de 
la  circu laire  du 11 janv ier 1923 des em ployés venus à P aris sans y 
ê tre  convoqués sollicitent le rem boursem ent de leu rs dépenses.

De pareils errem en ts doivent cesser.
Je vous p rie , à  l ’avenir, de vous conform er stric tem en t aux dispo­

sitions de la  circu laire  p réc itée et. d’annexer à  l ’é ta t de fra is  la 
convocation reçue. Toute dépense qui ne sera  pas accom pagnée d’une 
pièce justificative sera  reje tée .

Vous voudrez bien m’accuser réception de ces instructions dont 
vous donnerez connaissance au personnel placé sous vos ordres.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

6 fév rier 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  p ré fe ts , a n n o n ça n t l ’ouverture  
d ’u n  concours p o u r  Vemploi de com m is des établissem ents p é n i­
ten tia ires  (Service du personnel).

J ’ai l’honneur de vous faire parvenir, ci-joint, affiches annon­
çan t l’o uvertu re  d’un concours pour l’emploi de commis des services 
pén iten tiaires.

1 9 3 t .  —  6 FÉVRIER 7

Je vous serais obligé de vouloir bien les faire apposer dans les 
principales com m unes de vo tre  départem ent.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

AVIS DE CONCOURS

p o u r  do u ze  em plois de com m is d ’établissem ent$ pén itentia ires.

CONDITIONS D’ADMISSION

E tre  F rançais ;
Avoir satisfait à  la loi su r le recru tem en t ;
Ê tre  âgé de 21 ans au moins e t de 30 ans au plus (lim ite d’âge 

reculée d’un tem ps égal aux services m ilitaires ou civils admissibles 
pour la re tra ite) ;

E tre  titu la ire  du  b rev e t élém entaire ou ap p arten ir à une adm inis­
tra tion  publique et, dans ce cas, com pter 6 ans de services, dont 
3 ans au moins de services civils.

DATE DU CONCOURS

27 avril 1931. — Les inscrip tions se ron t closes le 31 m ars 193t.

■ AVANTAGES DE CARRIÈRE

T raitem ent de début : 10.000 francs. — Maximum : 19.000 francs;
Indem nités de résidence, de charges de famille ;
Bonification d’ancienneté pour services m ilitaires, com ptant pour 

l’avancem ent de classe ;
Le fonctionnaire est logé g ratu item ent ou perçoit une indem nité 

com pensatrice ;
Congé annuel de 30 jo u rs  ;
G ratu ité des soins médicaux e t pharm aceutiques.

AVANCEMENT

Les commis peuvent accéder aux em plois de greffier-comptable et 
d’économe après 6 ans de service (tra item en ts de 19.000 â 26.000 fr.) ; 
de sous-directeur après 13 ans de service (tra item en ts de 30.000 à
42.000 francs).



ô CODE PÉNITENTIAIRE
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« gOOB PÉNITENTIAIRE

:']Q $vy\ep  1 0 3 1 OrHCULAiRE auaj d irecteurs d 'é ta b lw e m m ts  et de 
circonscrip tions pén iten tia ires , a u  su je t d u  nom bre dû détenus  
présen ts au- 8 m a rs  1931, a y a n t obtenu la  libération condition­
nelle, ou  a y a n t été. çonfiés  à  l 'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire , ou  
à u n e  œ u vre  privée a va n t leu r  m a jo rât;(S erv ice  du Personnel).

P a r  circu laire  en date du; 24 janv ier dern ie r, des instructions 
vous ont é té  données en vue du dénom brem ent quinquennal, qui 
doit avoir Heu le 8 m ars prochain.

Je désire  profiter de ces opérations pour recueillir les renseigne­
m ents suivants :

1° N om bre de détenus présen ts clans les établissem ents p én iten ­
tia ires a u  8 m a rs  1931 et a ya n t obtenu a u p a ra va n t la  libéra­
tio n  conditionnelle .

P our cette catégorie, vous m ’adresserez un é ta t indiquant sépa­
rém ent pour chaque sexe :

a) Le nom bre d ’individus recensés dans l’ensemble des prisons 
placées sous votre direction ;

b) Le nom bre d’individus ayant obtenu auparavant la libération 
conditionnelle.

2° N om bre de détenus pirêsenls d a n s les établissem ents p én iten ­
tiaires a u  8 m ars 1931 et a y a n t été, a va n t leur m ajorité , confiés 
à  des œ uvres privées ou  cl des établissem ents d ’éducation de 
l ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire .

L’état à établir pou r cette catégorie, com prendra par sexe :

a) Le nom bre d 'individus recensés dans l'ensem ble des prisons 
placées sous vo tre direction ;

b) Le nom bre d’individus confiés, avant 21 ans à un patronage ;

c) Indiquer les patronages avec le nom bre d ’individus qui leur 
on t é té  confiés;

d) Le nom bre d’individus placés, avant 21 tins, en maison d’édu- 
dation surveillée, écoles de préservation , de réform e, e t c . , .

e) Ind iquer les établissem ents avec le nom bre d’ind iv idus qui 
y  on t été placés ;

f )  Le nom bre de condam nations encourues par ces individus 
depuis leu r so rtie  de l’établissem ent ou de l ’œ uvre.

Ces deux é ta ts  devron t me parven ir pour le 20 m ars, dern ier 
délai.

P a r  d é lé g a tio n :

I.e D irecteur de l’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L . Sergent,

1 9 3 1 . r -  16; Fé v r ie r  9

16 fé v r ie r .1931. — C irc u la ire  a u x  directeurs d 'établissem ents et de
circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive  à  V ouverture d 'u n
concours p o u r 12 emplois de com m is des établissem ents pén iten ­
tia ires  (Service do Personnel).

Je vous inform e qu 'un  concours pour douze  emplois de commis 
des établissem ents pén iten tia ires au ra lieu le 27  a vr il 1931 , à 
P a r is .

La liste d 'inscription sera  close le  31 m ars.
Les candidats devront réu n ir  les conditions suivantes :

1° E tre  F rançais ;

2° A voir satisfait à la loi su r  le  rec ru te m e n t’;

3° Ê tre  âgé do 21 ans au moins e t de 30 ans au plus ( lim ite ‘d ’âge 
reculée d ’un tem ps égal aux services m ilitaires ou civils admissibles 
pour la re traite) ;

4° Ê tre titu la ire  du b revet élém entaire ou apparten ir à une adm i­
nistration publique et dans ce cas, com pter six ans do service, dont 
3 ans an moins de services civils.-

Je vous prie  de faire connaître ces dispositions au personuel 
placé sous vos o rd res e t m e faire  parven ir les dem andes des candi­
dats réunissant les conditions précitées qui désiren t se p résen ter 
au concours du 27 avril prochain!

P a r  d é lég a tio n  ;

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L ,  Se r g e n t .

b , 20. î*
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10 CODE PÉNITENTIAIRE

1(3'f é v r i e r  4 9 3 1 . —  C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs des circonscrip tions  
pén iten tia ires, prisons de la  Seine e t dépôt de ÏÏa in t-M ürtin -  
de-Re a u  sujet de la  des tina tion  à d o n n er a u x  é ta ls de propo­
s ition  de grâces collectives à  l'occasion d u  i 4 ju i l le t  (3e B u r e a u ) .

A la date du 27 ju ille t 1929, j ’ai eu l ’honneur do vous rappeler que 
les requêtes adressées par les condam nés en vuo d ’obten ir des 
m esures gracieuses (com m utations, rem ises totales ou partie lles de 
peines) devaient ê tre  adressées directem ent au  2“ Bureau de la Direc­
tion dos Affaires crim inelles e t des Grâces, 36, rue Cambon, à 
P aris (8,!).

Je  vous précise qu'il convient de donner la môme destination aux 
é ta ts  de proposition de grâces collectives à l’occasion du 14 ju ille t.

L e D irecteur de V A d m in istra tio n  p é n iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

17 fév rier 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  pré fe ts , c o n c e v a n t  L’envoi d u  
m o n ta n t des m a n d a ts  ém is a u  cours d u  m ois précédent 
(1" Bureau)!

Me référan t à mes précédentes circu laires e t pou r m e p erm e ttre  
de fourn ir les renseignem ents dem andés par l’adm inistration  des 
Finances, j ’ai l’honneur de vous p rie r de vouloir bien me faire  par­
venir, régulièrem ent, a va n t le 5 de chaque m o is, le m ontan t des 
m andats émis au cours du mois précèdent au titre  de l’exercioe 
couran t.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

17 fév rier 1931. — N o t e  a u x  d irecteurs des m aisons d ’éducation  
surveillée , de l'école de ré fo rm e de Sa inU H ila ire et des écoles 
de p réserva tio n  concernan t le port de l'u n ifo rm e  au  cours des 
tra n s fèrem en is  (3° Bureau).

11 m ’a é té  signalé que des agents chargés de tran sfé re r des 
m ineurs de maisons d’a r rê t dans des institu tions publiques accom­
plissaient la m ission dont ils avaient é té  chargés revê tus de leur 
un ifo rm e.1

1 9 3 1 . —  19 FÉvniER

Je vous rappelle, à  ce propos, que les p rescrip tions édictées dans 
la circu laire  du 20 ju in  1898 n’ont jam ais é té  abrogées e t que ce 
n ’est par conséquent qu’à ti tre  to u t à fait exceptionnel que lesdits 
agents peuvent ê tre  au torisés à ne pas p o rte r le costum e 
civil.

Vous vous assurerez au m om ent du départ que la tenue est 
co rrec le .

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. SiSHGliNT.

19 fév rier 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs des circonscriptions  
p én iten tia ire s  el p risons de la  Seine a u  su je t de l’hospita lisa tion  
des m ilita ire s  dé tenus da n s les prisons civiles (2e Bureau).

P our p e rm e ttre  l ’application eu parfa it accord avec l ’au to rité  
m ilitaire de dispositions devenues réglem entaires, je  vous commu­
nique .ci-dessous le tex te d ’une circulaire de M. le M inistre de la 
G uerre, au suj< t  do l ’hospitalisation des m ilita ires détenus- dans 
les prisons civiles, savoir :

Paris, le 8 janv ier 1931.

« La question à  é té  posée de savoir dans quelles conditions 
devaient ê tre  hospitalisés les m ilita ires détenus dans les prisons 
civiles p ar application du décret du 25 octobre 1926.

L’hospitalisation de ces personnels reste  soum ise aux prescrip tions 
du décre t du 25 novem bre 1889 , p o rtan t règlem ent su r le service 
de santé de l ’arm ée. Les m ilitaires détenus dans les prisons civiles 
doivent donc, le cas échéant, ê tre  envoyés à l ’établissem ent (hôpi­
ta l m ilita ire , hospice m ixte ou hospice civil p rop rem en t dit) qui, 
dans la ville où est située la maison d’a rrê t assure le tra item en t 
des m ilitaires.

Dans les cas où la  prison civile est située dans une localité dépour­
vue de garnison e t dont l’hospice civil n ’a pas passé une convention 
avec le service de .santé m ilitaire, il y au ra lieu de conclure avec 
ledit hospice une convention dans les conditions p resc rites p a r  la 
la loi du 7 ju ille t 1877 e t p ar les décrets du t ar août 1899 e t du 25 no­
vem bre 1889. 11 appartiendra aux généraux com m andant les régions 
de m e faire parven ir toutes propositions nécessaires à cet effet.

D’au tre  p a rt, lorsque les m ilita ires sont détenus dans un établis­
sem ent pén iten tiaire  civil situé dans une localité dépourvue d'hos­
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pice. l’évacuation dô ces m ilita ires se fera su r  l ’hôpital m ilita ire  
ou su r  l ’hospice mixte ou civil le plus voisin.

Les ira is  de transport des détenus m ilitaires à l ’hôpital son t à la 
charge de l’adm inistration  m ilita ire . Ce transpo rt sera effectué par 
les soins de l’au to rité  m ilitaire . Dans le cas où, par su ite  de circons­
tances spéciales, ce tran sp e rt a u ra it dû ôtre assuré p a r l'hospice 
civil, la dépense sera  rem boursée conform ém ent aux dispositions 
rég lem entaires. »

P a r  d é lé g a tio n  :

L e D irecteur de V A dm in istra tion  p é n ite n tia ire ,

L. S e r g e n t .

19 février 1931. — A r r ê t é  r e la t i f  à  V attribu tion  de la m éda ille  
p én iten tia ire  a u x  m édecins, pharm aciens et m in istres des 
cultes (Cabinet du D irecteur).

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,

Vu le décret du G ju ille t 1896 créan t la m édaille pén itentiaire ,
Va les décret du 10 mai 1926 fixant les conditions d ’a ttr ib u tio n  de 

ce tte  distinction,
Sur la proposition du D irecteur de l’A dm inistration pén iten tia ire , 

A rrête  :

A rticle  p rem ier. — La médaille pén iten tia ire  p eu t ê tre  conférée, 
p ar décret, à t i t re  honorifique, aux  m édecins, pharm aciens, e t 
m in istres des cultes de l ’A dm inistration pén iten tiaire , com ptant au 
moins v ing t ans de services.

A rt. 2. — Le D irecteur de l ’A dm inistration pén iten tiaire  est 
chargé de Pcxécution du p résen t a rrê té .

F ait à  Paris, le 19 fév rie r 1931 *

L é Garde des Sceaux, 

M inistre de la  Justice ̂  

Léon B é r a r o  .

4931. — 20 FÉVRIER 13

20 fév rie r 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents et 
de circonscription pén iten tia ires, f ix a n t  le tableau d ’avancem enl 
du  p erso n n el a d m in is tr a tif  (Service du Personnel).

J ’ai l ’honneur de vous faire connaître, que par a rrê té  en date  du 
10 fév rie r cou ran t, le tableau d ’avancem ent pour les fonctionnaires 
du personnel ad m in is tra tif  a été établi ainsi qu’il su it, pour 
l ’année 1930.

1° P our le grade de d irec teur :

MM. B arrai, sous-d irec teur d e là  maison cen trale de Rennes.
Denise, sous-directeur de la maison d ’éducation surveillée de 

Saint-M auriee.
Gaude, sous-directeur de la maison d’éducation surveillée de 

Fresnes.
Oheix, sons-directeur d e là  m aison cen trale  de Melun.
Paguet, sous*directeur des prisons de Fresnes.
Sauvain, sous-directeur de la prison de la  Santé.

2° P o u r  le grade de sous-d irecteur :

MM. Beliben, économe à  la maison d ’éducation surveillée d ’E^sses. 
Bey, greffier-com ptable de la maison cen tra le  d ’Ensisheim . 
B ilquez, greffier-com ptable da la  maison cen trale  de 

Clairvaux.
Bouville, greffier-comptable de la  maison cen trale  deC aen . 
G eisert, greffier-com ptable de la maison centrale de Riûtn. 
Lecas, greffier-com ptable de la  circonscrip tion  pén iten tia ire  de 

Lyon.
Mariol, économe de la maison d’éducation surveillée de Saint- 

M aurice.
M arsacq, économe de la prison de la Santé.
Michel, greffier-com ptable de la maison cen trale deF on tevrau lt. 
P e rrin , greffier-com ptable de la circonscription péniten tiaire  de 

Toulouse.

P our ordre :

MM. Malaspina, greffier-comptable détaché aux contrôle des dépenses 
engagées.

M onferran, économe en congé de longue durée.
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3° P o u r  le grade de greffier-com ptable et d ’économe :

MM. Cachou, com m is à la maison cen trale de M ontpellier. 
Casanova, com m is à la m aison cen trale  de Loos.
Desm arez, in s t itu te u r  à  la maison cen trale  de F on tev rau lt. 
Dodenian, in s titu te u r  à  la maison d’éducation surveillée de 

Saint-M aurice.
Dubois, in s titu te u r  à  la  maison d ’éducation su rveillée  de 

Belle-Ile.
JEgroü, commis à la maison cen trale  de Riom.
Fabrègues, in s titu te u r  à la  maison cen trale  de Poissy.
Gav, in stitu teu r à la maison d’éducalion surveillée d ’Eysses. 
Gouiffès, com m is à la maison cen trale  de Bennes.
Gros, com m is à la circonscrip tion  pén iten tia ire  de Toulouse. 

Mme G uiot, in stitu trice  à l’éeole de préservation  de Cadillac.
MM- H ourcq, com m is à  la maison cen tra le  de F ontevrau lt.

Jouaus, com m is à la  maison cen trale de Melun.
Poujol, com m is à  la maison cen tra le  de Nîmes.

Je vous p rie  de bien vouloir le p o rte r  à la connaissance du person­
nel placé sous vos ordres, p a r la  voie du rap p o rt.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p é n ite n tia ire ,

L .  S e r g e n t .

20 février 1931. — C irc u la ire  a u x  d irecteurs des circonscriptions  
péniten tia ires, m aisons centrales et p risons de la  Seine, fa isa n t 
conna ître  a u x  comptables le num éro  de leu r com pte co u ra n t de 
chèques p o s ta u x  (2e Bureau).

.Je vous adresse ci-jo in t, eu nom bre suffisant pour que vous pu is­
siez en fa ire  parven ir un à chacun des grefîiers-eom ptables e t surveil- 
lants-chefs placés sous vos ordres, un état faisant connaître pour 
chaque com ptable de l ’A dm inistration pén iten tia ire , le num éro de 
son com pte cou ran t de chèqües-postaux e t le nom  du bureau où ce 
com pte est tèuu.

Vous voudrez bien me ten ir inform é de to u te’modification qui 
p o u rra it ê tre  u lté rieu rem en t apportée à  cet état, en ce qui concerne 
les com ptes courants des com ptables de v o tre  circonscrip tion .

Le D irecteur de VA d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

É T A T  fa isa n t conna ître  p o u r  chaque com ptable e t chaque su rve il­
la n t-c h e f des établissem ents p én iten tia ire s  le n u m éro  de son  
com pte de chèques p o s ta u x , a in si que le n om  d u  bureau  où ce 
com pte est te n u .

1 9 3 1 . —  20  FÉVRIER 15

CIRCONSORIPÏIOHS ÊTA2LISSEMSHTS

GRADE

D U  T IT U L A IR E  

do compte.

NUMÉRO

D U  C O M P T E

BUREAU

D E S  C H È Q U E S

dans lequel 

le compta est Uau.

B o rd eau x . G r e f f ie r - O û m  j t s M o . 2523 B o rd eau x .

P é r ig u e u x . SamiUant-Chef. 2£|2S —

B erg erac . - 2359 -

A g en . — 2427 -

Mont-às-Ksrsan. — 2355 —

P a u . — 2358 —

B ay o n n e . - 2515 -

A ngou lôm e. - 7472 L im o g es .

L a  R o ch e lle . — 7476 —

B O R D E A U X  .<
S a in te s . - 7473 -

N io rt. — 7476 —

P o itie rs . — 7474 —

L a  Roshe-sttr-Yoû, — 5294 N a n te s .

L s s  S a b l o s - â ’O t o n . - 5295 —

B lay e . - 1574 B o rd e au x .

L a  R éo lo . - 1578 -

L ibourne . - 1583 —

D ax. - 1575 —

B re ss u ire . - 1590 -

P o n t e n a y - l a - C o m l e - 1202 N a n te s .

Caoo (flentrale). Greffi&r-Coaptaiie. 2325 R ouen .

C a e n  ( A r r ê t ) . Sumühut-Ckaf. 1000 -

, L isieu x . - 23 -

C A E N .............. A rg e n ta n . - 2327 -

! A lençon . - 2332 -

C h erb o u rg . - 2324 -

1 É v reu x . — 2335 —
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raCÛKSGRJPÏIOHS ÉTABLISSEMENTS

GRADE

DU TITULAIRE 

du compte.

NUMÉRO

DU COMPTE

BUREAU

DES CHÈQUES

dans lequel 

o compte osttenn. 1

C o u tan ces . Sur 7eîllan.t-0 he f . 233G R o u e n .

B ay eu x . - 2296 -

Poat-L’Evè^ue. • - , 1785 -

| B e rn ay . - 2224 -

C A E N ............... . L e s  A n d e ly s . 2169 -

1 Pont-iadBmer- - 20S2 -

S a in t-L o . 19214 —

A v ra n c h e s . - 1720 -

D o m fro n t. 2107 —

.O laim ui (Cont.)- Greffier-Comptablci. 120-05 • P a r is .

C h a u m o n t. Surveillait t-Cief. 207-35 N an cy .

N an cy . - 207-3(3 -

Saint—Miliiel. - 207-40 -

i É p in a l. - 207 W i -

1 B rie y . - 207-45 —

1 T ro y es . — 207-40 —

CLA.IRVAÏJX < M o n tm éd y . _ 207-47 _

R e m i r e m o u t . - 207-49 -

V eso u l. - 78-83 D ijon .

B a r-le -D u c . - 1302 N an cy .

L u o év ilie . 7810 -

L ure- 740 D ijon .

V erd  an , - 597 N an cy .

L W a s s y .  : - 1757 -
1
( : Snsish6Îm(0aîit.) Groffler-domptablo. 0343 S trasb o u rg .

EN SISH E1M . \  C o lm ar. SErvoillantChof. 17078 —

] M u lh o u se . — 9358 —

t B elfo rt. 
|

- 7674 D i j  o n .

: P05TE7E4ÏÏLT. .

1
C Fontevrault (0.). CrsffiaT-ûompUble 5281 N an tes-

'

(  A n g e rs , SurreilUnl-Chof. 5985

1 9 3 1 . —  20  FEVRIER 17

CIRC0N30EIPTI0SS ÉTABLISSEMENTS

GRADE

DU TITUUIRX

do compte.

NUMÉRO

DU COMPTE

BUREAU

DBS CHÈQUES 

dans lequel 

lo oompta est tonu.

'

’ B io is . 8moillsnt-Chef. 73 td O rlé a n s .

C h a r tre s . — 120-12 P a r is .

i C h â tea u ro u x . — • 73-02 O rlé a n s .
F0XTE7RÂUtï . . . ^ C h in o n . - 120-03 P a r is .

! R o m o ran tiii. — 73 93 O rlé a n s .

S a u m u r. - 52-83 N au tus.

T o u rs . - 52-84 -

F R E S N E S . .. F rc s n e s . Grefficiï-Oûinp tabla. 120 01 P a ris .

Hagnonau (0 .). GreffiBr-Comptabl®. 9300 S tra sb o u rg .

Strasbourg (Corr.) Surveillant-Chof. 9302 —

HAGCJENAU.
1 Strasbourg (irr.). - 9300 -

I S a v e rn e . - 9313 —

M etz . — 0310 —

Samgusmines. 9313 -

loos (Contrale). Graffier-Comp tabla. SI-76 L ille .

Loos (Collnlaire). Survoillant-Gliof. 19086 —

D ouai. 1906 -

L ille . ' — 9942 _
i

V alen c ien n es. — 19055 —

A v esn es; — 19054 —

D unkerque . - 8045 —

L O O S L a o n . - 10037 -

Saint'Qnontra. — 19050 -

A r ra s . — 19053

B é th u n e . — 8183 —

Boulogno-B. -Bar. - 9915 -

A m iens. - 8172 —

A bbev illc . - 8174 -

V e rv in s . — 19093 —

i Chàto&u-TMorry. _ 19094 —
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EN SISH E1M . \  C o lm ar. SErvoillantChof. 17078 —

] M u lh o u se . — 9358 —

t B elfo rt. 
|
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: P05TE7E4ÏÏLT. .

1
C Fontevrault (0.). CrsffiaT-ûompUble 5281 N an tes-

'

(  A n g e rs , SurreilUnl-Chof. 5985

1 9 3 1 . —  20  FEVRIER 17

CIRC0N30EIPTI0SS ÉTABLISSEMENTS

GRADE

DU TITUUIRX

do compte.

NUMÉRO

DU COMPTE

BUREAU

DBS CHÈQUES 

dans lequel 

lo oompta est tonu.

'

’ B io is . 8moillsnt-Chef. 73 td O rlé a n s .

C h a r tre s . — 120-12 P a r is .

i C h â tea u ro u x . — • 73-02 O rlé a n s .
F0XTE7RÂUtï . . . ^ C h in o n . - 120-03 P a r is .

! R o m o ran tiii. — 73 93 O rlé a n s .

S a u m u r. - 52-83 N au tus.

T o u rs . - 52-84 -

F R E S N E S . .. F rc s n e s . Grefficiï-Oûinp tabla. 120 01 P a ris .

Hagnonau (0 .). GreffiBr-Comptabl®. 9300 S tra sb o u rg .

Strasbourg (Corr.) Surveillant-Chof. 9302 —

HAGCJENAU.
1 Strasbourg (irr.). - 9300 -

I S a v e rn e . - 9313 —

M etz . — 0310 —

Samgusmines. 9313 -

loos (Contrale). Graffier-Comp tabla. SI-76 L ille .

Loos (Collnlaire). Survoillant-Gliof. 19086 —

D ouai. 1906 -

L ille . ' — 9942 _
i

V alen c ien n es. — 19055 —

A v esn es; — 19054 —

D unkerque . - 8045 —

L O O S L a o n . - 10037 -

Saint'Qnontra. — 19050 -

A r ra s . — 19053

B é th u n e . — 8183 —

Boulogno-B. -Bar. - 9915 -

A m iens. - 8172 —

A bbev illc . - 8174 -

V e rv in s . — 19093 —

i Chàto&u-TMorry. _ 19094 —



18 CODE PÉNITENTIAIRE

0I&00N8 OKI P T IONS EimissEwms
GRADE

DU T lT tlLA IH B

du com pte.

NUMÉRO

D U C O M P T E

LOOS-

L Y O N .

P é r o n n e .

M onM idicr.

Montreiril-s.-Mor,

S a in t - O m e r .  

H a z c b ro u e k . 

Lyon (Cirftouscr.). 

L y o n  (A r r ê t ) .  

lyon{C orm tieu). 

lyon (Montlnc).

Sum illant-O hef.

ûroffier-Coaipta'ble

Surveiliaat-Chef.

N a n tu a .

G renob le .

V ienne.

S aint-E tienne.

M ontb rison .

U oanne.

C h a in b é ry .

A nnecy .

'  M âcon ,

O habû-s.-S aône .

B esa n ço n .

L m -lo -S a u n if lr .

D ijon (A rrèl).

D ijon  (O o rr .) .

B eiley .

B o u rg o in .

Sa in t-Jean -rïe -
M au rien n e .

S a in t-Ju lien *
on-Goncvoia.

B o n n ev ille .

, P o n ta r l ie r .

38964

19097

19098 

•19096 

19095

25009 

2 724 
2681 

2789

25012

25026

25022

25023

25013

25027

25028 

25019

25014 
7885 

i r a
7879 
7884
7880

7881 

2002 

2013

2Ù08

1240

20W
m

BUREAU

1>ES C B iQ lIK S  

dans lequel 

a oompto est tenu

L ille .

L y o n .

D ijon .

L y o n .

D ijo n .

1 9 3 1 . —  20  FÉVJUER 19

CIMOHSCRIPHQNS BTÂBLISSBMBNTS

GRADE

DU TITUIAIIliî

du compte.

NUMÉRO

ne COHPTB

BUREAU

DBS CHÈQUES

dans lequel 

io oompto oslteuu.

'  M o n tbéliard Surveillant-Clef. 734 D ijon .

L Y O N .............. , D ôle. - 705 -

S a in t-C lau d e . — 704 _

( A u tu n . - 657 -

Marseille (Saint- 
Pierre).

Greffier-Comptable. 12-14 M arse ille .

- Hamillo (Chaval- Surveillant-Chef. 39-16 -

Marseille (Près.). — 37-25

A ix . — 11-96 _

[ D ra g u ig n a n . - 11-97 —

M A R S E IL L E . T o u lo n . - 11-95 —

j N ice . — 12-07 -

G rasse . — 12-63 —

D igne. - 11-99 —

A ja cc io . - 475 A jacc io .

B ae tia . - 476 —

. C orte . - 478 —

Melnn (Csntrale). Greffier-Comptable 399-43 P a r is .

Molun (Arrêt). Surveillant-Chef. 120-17 —

C o u lo m m iers . 120-18 -

M eaux . - 120-43 -

P ro v in s . — 120-41 -

O rléan s. - 73-89 O rléan s.

i M o n targ is . _ 73-86
M ELU N

\  A u x c rre . — 120-40 P a r ia .

1 S e n s . — 78-82 D ijon-

OkiloEs-s. -M&rsa ' - 207-38 N an cy .

R e im s, - 207-42 —

G harlevU lc. - 207-39 —

R c th c i. - 207-37 —

Fontainebleau. — 120-79 P a r is
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20 CODE PÉNITENTIAIRE

CIRCONSCRIPTIONS B im îs s E im rs

GRADE

D U  T 1T U I.A JB E

dn compta.

NUMÉRO

D U  C O M P T E

BUREAU

UïS CUÈiJUES 

dans lequel 

e eosipts est twui.

É p e rn a y . SmeilUnt-Chaf. 8-07 N a n c y .

M F /L U N .......... j S e d a a . ' - 187k

V o u z ie rs . — 1527' —

Hontpollier (C.). jMfficr-Oomptablo. 3 m M o n tp e llie r .

Montpellier (àrr.). Sarvoülant-Chaf. -

B éziers . — 3437 _  .

C avcassonne , — 2069 ~

P e rp ig n a n . - - aàsa  • —

MONTPELLIER— / M illau . 2586 -

\  R odez. — 2&87 •

j  AUri. — 2146 • T o u lo u se .

1  C a s t T e s . _ 2147 —

N a rb o n n e . — 2068 M o n tp ellie r.

v ille fran c b e -
de-Rbucrgua. “

2559

Nimcs (Centrale). Greffier-Çomp table. 3432 . • M o n tp e llie r ,

Nimas (Arrêt), Surveillant-Clief. ‘J6-00 . -

G ap. - 1277 M arse ille .

A vignon .. - 34"Q —

1 M ende . - 12S7 Olermcut-Forrand,

I  L e  P u y . - 6597 —

1 V a len c e . _ 250-16 L y o n .

N IM E S .......... /  P r iv a s .  . - 25010 -

M onté) im a r. ~ 1394

T o u ro o n . - •l‘22G -

L a rg c n tiè re . - 2039 -

A lès. - 2585 M o n tp ellie r .

C arp en tra s. - 1 1380 M arse ille .

Y ss in g ea u x . - ; 1296 Glermontri’srrand.

B rio u d c . i 1341

1 9 3 1 . . —  2 0 ' FÉVRIER 21

CIROORSCRIPTIÛNS ÉTABLISSEMENTS

GRÀÜE 

nu TITUI.A1B6

du compte.

KUMÉRO

I>U COïPTE

HUHEAÜ

DES CHKQCIÏS 

dans leiiao.I 

le compte est tenu.

Poissy iContralo)- Sreffiar-Oamptable. 120-00 P a r is .

Tersaillos (A.rrèt). Surveillant-Chef. 320-28 —

Versailles (Corr.). - 120-38 —

C orbeil. — 120-07

P o n to is e . — 120-39 “
B ea u v a is . — 120-02

|  C om piègne. — 120-09 —
PO IS SY R o u en . — 2330 R o u en .

D ieppe. - 2329 —

Le H a v re . — 2326 —

C le rm o a t. — 1207G P a ris .

Ê tam pos. - 12073 —

M an tes . — 12077 _

R am b o u ille t. — 12075 —

S e n lis . - 12074 -

)
Ronnas (Centrale). Greffier-Comptable 11005 R e n n e s .

1 Rennes (Arrêt). Smeillant-Ciaf. 11007

S a in t-M alo . — U008 —

S ain t-B rieuc. — 11016 —

D inan. — 11012 -

G u ingam p . - 11009 —

1 Q u im pcr. — 11010 ___
R E N N E S B re st. — 11015. —

N a n tee . — 5291 • N a n te s .

' Saint-Swaire. — 9292 —

V a n n es . 5288 —

L o rie n i. — 5287 ' —

L av a l. — 11011 R en n e s .

L e  M ans. — 11014 —

■ F o u g è re s . 11027 —
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24 fév rie r. — C ir c u l a i r e  a u x  d irecteurs des circonscription.'!
p én iten tia ire s  concernant les dépenses a fféren tes au  chapitre 16
(1er Bureau).

Les bu lletins de dépenses adressés m ensuellem ent au 1" bureau 
laissent appara ître  en ce qui concerne les dépenses afférentes au 
chapitre 16 « Travaux aux bâtim en ts pén iten tia ires — Mobilier » 
des e rreu rs  e t des oublis qu’il convient de réparer avan t la clôture- 
îles opérations d 'ordonnancem ent de l ’exercice 1930.

Quelques d irec teu rs ne com prennent des dépenses relatives aux 
prisons rouvertes que dans les développem ents des bullelins dont 
il s’agit en om ettan t de les Taire figurer su r la p rem ière page.

D’au tres subdivisent le chap itre  10 en deux ou tro is  sous-chapitres 
suivant q u ’il s’agit de dépenses norm ales, de dépenses de recons­
tructions de bâtim ents ou de reconstitu tion  du mobilier..

Certains, enfin, ne font m ention nu lle  p a r t dos dépenses de R.B 
et de R . M.

II convient donc de faire cesser ces errem ents le plus tô t possible 
et d 'adopter dorénavant les m odalités suivantes.

Toutes les dépenses afférentes au chap itre  10, qu 'il s’agisse des 
dépenses norm ales ou de celles découlant de la réouvertu re  des 
prisons supprim ées (excepté bien en tendu  celles réglée,s d irectem ent 
par l ’adm inistralion  cen trale  p ar ordonnances de paiem ent direct) 
doivent figurer su r  la p rem ière page des bu lle tins de dépenses, au 
t i t re  du  chapitre  16. e t ne form er qu 'un  seul to tal.

U n ’y a lieu de faire, appara ître  la  distinction de ces dépenses 
que danslesdôveîoppem ents desdits huîletins tou jours bien entendu, 
an ti t re  du chapitre  16. •

Je vous prie  de veiller personnellem ent à  l ’exécution de ces p res­
criptions qui devront ê tre  observées lors de l'établissem ent des 
bulletins de dépenses du mois de m ars.

Le D irecteur de t ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g -e n t .

24 février 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d'établissem ents e l de 
circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive  a u x  propositions d 'a ttr i­
bu tion  de la  m édaille p én iten tia ire  (Service du Persounel).

J ’ai l'honneur de vous faire connaître  que par a rrê té  en date du 
19 février, j ’ai décidé que la m édaille pén iten tia ire  p o u rra it être  
conférée, à t i t re  honorifique, aux m édecins, pharm aciens, et
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m inistres des cultes de l ’A dm inistration p én iten tia ire .com ptan t au 
m oins 20 ans de services.

Vous voudrez b ien , en conséquence, m ’adresser, chaque sem estre, 
vos propositions en môme tem ps que celles relatives au personnel 
de surveillance.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L .  S kRGF.N1’.

28 février 1931. — C m cuL A inK  a u x  directeurs d 'établissem ents et 
de circonscriptions pén iten tia ires  com plétant le tableau d ’a va n ­
cem ent dtt- personnel a d m in is tra tif  (Service, du Personnel).

J ’ai l ’honneur de vous taire counaîlro  que le tableau d ’avan­
cem ent pour les fonctionnaires du personnel adm in is tra tif établi 
par a rrê té  eu date du 40 fév rier 1931 pour l’année 1931 doit ê tre  
com plété comme su it

P our le- grade de greffier-com ptable e t d’économ e:

M. Ranger, in s titu te u r  aux Prisons de Fresnes.

Je vous prie  de bien vouloir le faire connaître an personnel placé 
sous vos ord res.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

2 m ars 1931- — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents et de 
circonscriptions p én iten tia ire s , re la tive a u  versem ent des contri­
b u tions  (1" Bureau).

J ’ai l’honneur de vous adresser, à  toutes fins u tiles, copie de
3 circulaires do M onsieur le M inistre des Finances, D irection de la- 
Com ptabilité publique, concernant : .

i*  A s s u r a n t  sociales.. — îîw ti'uçtions com plém entaires pom< le 
versem ent des contribu tions;

2° M andais de suboentions, secours et avances. — Justifications à 
p roduire à l’appui ;

3° A nnée financ ière . — Désignation des trim estres .

P r le Garde des Sceaux, M inistre de 1& Justice , 

e t p a r  a u to r is a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pétiilenti& ire,

L .  S e a g e n T.

•. 4 9 3 1 . —  2 m m  25

% ïïî&ra 1931, G irculm ws a u x  pré fe ts , relative, au xi&n.e.ment 
des con tribu tions  (Ier Bureau).

A i  i’honneur de vous adresser, à tou tes fins utiles» copie de 
3 circulaires de Monsieur le M inistre des Finances, D irection de la 
Com ptabilité publique, concernan t:

i° A ssurances sociales. ~  Instructions coflipléinQntaireg pou r J e  
versem ent des contributions ; . ..

3° M andats de subventions , secours et avances. — Justifications à 
p roduire à l ’appui ;

3 °  A n n ée  financière. — Désignation des tr im estres.

P 1 le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, 
et par guîorisatiarj ;

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

i  fév rier 1931. — ÇjfiClÆAJPE I #  M i n i s t r e  ..jcjes F in a n c e s  rela­
tive a u  versem ent des con tribu tions p révues p a r la  loi des assu­
rances sociales p o u r  les salariés de VÈtat.

Comme su ite  à  la le ttre-circu laire  L/C 2338, du 28 août 1930, ém a­
nant de mon prédécesseur, e t relative mi versem ent, des coptribu-»
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m inistres des cultes de l ’A dm inistration p én iten tia ire .com ptan t au 
m oins 20 ans de services.

Vous voudrez b ien , en conséquence, m ’adresser, chaque sem estre, 
vos propositions en môme tem ps que celles relatives au personnel 
de surveillance.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L .  S kRGF.N1’.

28 février 1931. — C m cuL A inK  a u x  directeurs d 'établissem ents et 
de circonscriptions pén iten tia ires  com plétant le tableau d ’a va n ­
cem ent dtt- personnel a d m in is tra tif  (Service, du Personnel).

J ’ai l ’honneur de vous taire counaîlro  que le tableau d ’avan­
cem ent pour les fonctionnaires du personnel adm in is tra tif établi 
par a rrê té  eu date du 40 fév rier 1931 pour l’année 1931 doit ê tre  
com plété comme su it

P our le- grade de greffier-com ptable e t d’économ e:

M. Ranger, in s titu te u r  aux Prisons de Fresnes.

Je vous prie  de bien vouloir le faire connaître an personnel placé 
sous vos ord res.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

2 m ars 1931- — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents et de 
circonscriptions p én iten tia ire s , re la tive a u  versem ent des contri­
b u tions  (1" Bureau).

J ’ai l’honneur de vous adresser, à  toutes fins u tiles, copie de
3 circulaires do M onsieur le M inistre des Finances, D irection de la- 
Com ptabilité publique, concernant : .

i*  A s s u r a n t  sociales.. — îîw ti'uçtions com plém entaires pom< le 
versem ent des contribu tions;

2° M andais de suboentions, secours et avances. — Justifications à 
p roduire à l’appui ;

3° A nnée financ ière . — Désignation des trim estres .

P r le Garde des Sceaux, M inistre de 1& Justice , 

e t p a r  a u to r is a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pétiilenti& ire,

L .  S e a g e n T.

•. 4 9 3 1 . —  2 m m  25

% ïïî&ra 1931, G irculm ws a u x  pré fe ts , relative, au xi&n.e.ment 
des con tribu tions  (Ier Bureau).

A i  i’honneur de vous adresser, à tou tes fins utiles» copie de 
3 circulaires de Monsieur le M inistre des Finances, D irection de la 
Com ptabilité publique, concernan t:

i° A ssurances sociales. ~  Instructions coflipléinQntaireg pou r J e  
versem ent des contributions ; . ..

3° M andats de subventions , secours et avances. — Justifications à 
p roduire à l ’appui ;

3 °  A n n ée  financière. — Désignation des tr im estres.

P 1 le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, 
et par guîorisatiarj ;

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

i  fév rier 1931. — ÇjfiClÆAJPE I #  M i n i s t r e  ..jcjes F in a n c e s  rela­
tive a u  versem ent des con tribu tions p révues p a r la  loi des assu­
rances sociales p o u r  les salariés de VÈtat.

Comme su ite  à  la le ttre-circu laire  L/C 2338, du 28 août 1930, ém a­
nant de mon prédécesseur, e t relative mi versem ent, des coptribu-»
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tions prévues p a r la loi des assurances sociales pour les salariés 
de l’É ta t, j ’ai l ’honneur de vous adresser les instructions ci-après.

1. —  S a l a r i é s  t r a v a i l l a n t  p a r  i n t e r m i t t e n c e  o u

POUR LE COMPTE DE PLUSIEURS EMPLOYEURS

Il n’a pas été précisé dans la  le ttre-c ircu la ire  du 28 aoû t i930 
susvisée que les instructions y contenues ne s’appliquaient pas aux 
salariés trava illan t par in te rm itten ce  ou pour le com pte de plusieurs 
em ployeurs. C'est pou rtan t eu ce sens qu’il convenait, de les in te r­
p ré te r. En p articu lie r, la disposition p rescrivan t que l ’o rdonnateur 
do it se faire rem e ttre  e t conserver les cartes annuelles e t les 
feu ille ts trim estrie ls  des agents dont il m andate le sa laire , eû t été 
contra ire  â  l ’artic le  2 du décret du 12 ju in  1930 (X à . d u  23 ju in ) ,  si 
elle avait été appliquée à des salariés trava illan t p a r in te rm itten ce  
ou pour le com pte de p lu sieu rs em ployeurs.

P our les salariés de cette catégorie, le m ontant des contribu tions 
sera  converti en tim bres « assurances sociales » destinés à ê tre  
apposés su r les cartes annuelles e t feuillets tr im estrie ls .

A cet effet, les m andats individuels on collectifs, ainsi que les 
bordereaux d’ém ission y afférents, établis au profits desdits agents 
p résen teron t d istinctem ent :

1° Le m ontant du  salaire;

2° Le m ontant de la contribu tion  k la charge du sa larié ;

3- Le m ontant de la contribution à la charge de l’E ta t;

4° La somme to ta le  ordonnancée;

5° La somme nette  à  payer au salarié.

L’ordonnateur indiquera, en ou tre , p a r  une m ention apposée su r 
le  m andat, que les m ontants des contributions k la  charge du 
sa larié e t à la  charge de l'É ta t doivent ê tre  convertis en tim bres 
« assurances sociales » à  fixer p a r le com ptable-payeur su r  les 
cartes anneUes e t les feuillets trim estrie ls .

Cas p a rticu lier . — P a iem en t des salaires  
p a r  u n  rég isseur d’avances.

C'est à ce dernier qu’incom bera le soin d’apposer les tim bres 
« assurances sociales » su r les cartes annuelles e t les feuillets 
trim estrie ls  q u 'i l s e  fera p résen te r p ar les salariés au  m om ent de 
la  paye. L’é ta t des salaires com portera une eo n tes tu re  analogue

1 9 3 1 . —  2 MARS 27

â celle indiquée ci-dessus pou r les m andats. Bien en tendu , les 
régisseurs ne devron t apposer des tim bres que s ’il s ’agit d’agents 
visés â l’a rtic le  2 du décre t du 12 ju in  1930. Pour les au tres, ils 
devront appliquer la procédure prévue par la le ttre -c irc u la ire  du 
28 août 1930 modifiée p a r le  paragraphe II ci a p rè s .

I I .  —  V e r s e m e n t  d e s  c o n t r i b u t i o n s  d a n s  l e s  c o n d it io n s  p r é v u e s

PAR LE PARAGRAPHE III  DE LA LETTRE-CJRCULÀIBE DU 28 AOUT 1930

Quelques s e n  ices départem entaux  d’assurances sociales ont 
refusé d ’ouvrir le com pte d’o rd re  spécial à certa ins ordonnateurs, 
qui n 'em ployaient pas 50 sa lariés assu jettis aux assurances sociales, 
il est fait connaître que d 'accord avec le D épartem ent du Travail 
e t de la Prévoyance sociale, la condition d'em ploi de 50 agents, 
p révue p a r  l’a rtic le  p rem ier du décret du 11 ju ille t 1930, ne doit 
pas ê tre  opposée aux o rdonnateurs jouan t le rôle d’em ployeurs vis-à- 
vis des salariés de l ’É ta t.

P ar ailleurs, le paragraphe HI de la lettre-circulaire du 28 aoû t 1930 
prévoit qu’au début de chaque mois, l ’ordonnateur é tab lit un bor­
dereau conform e an  modèle annexé à  l 'a rrê té  du 11 ju ille t 1930 
(/. O. d u  12), ce bordereau devant com prendre, avec la coutribution  
de l 'E ta t, le m ontant des retenues pour le service des assurances 
sociales effectuées su r le sa laire des ageuts, au cours du mois 
p récéden t. P our les agents qui n ’on t pas bénéficié de la to ta lité  
du tra item en t ou du salaire m ensuel, il est m entionné dans la 
colonne. « observations » dudit bordereau, la  période pendant 
laquelle ils on t été em ployés.

Ces dispositions ont provoqué d’assez nom breuses dem andes 
d’éclaircissem ents de la p a rt d ’adm inistrations qui on t fait observer 
que la contex ture du bordereau conform eau modèle annexé à l’arrê té  
du l i  ju ille t 1930 se p rête  mal à l ’inscrip tion  des indications pres­
crites. Ces rem arques sont fondées. En conséquence, il a paru op­
portun de modifier comme suit les prescrip tions antérieures.

Au début de chaque mois, l’ordonnateur établira uu é ta t détaillé 
des contribu tions m andatées e t com prenant les indications 
suivantes :

1° N um éro d 'o rd re du com pte spécial ;

2" Désignation de l’o rdonnateur ;

3° Nom des assu rés;

4° N um éros m atricules des assurés;

5° Gvtégories des assu rés;

6° Périodes des salaires ordonnancés pour le mois précédent;
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tions prévues p a r la loi des assurances sociales pour les salariés 
de l’É ta t, j ’ai l ’honneur de vous adresser les instructions ci-après.

1. —  S a l a r i é s  t r a v a i l l a n t  p a r  i n t e r m i t t e n c e  o u

POUR LE COMPTE DE PLUSIEURS EMPLOYEURS

Il n’a pas été précisé dans la  le ttre-c ircu la ire  du 28 aoû t i930 
susvisée que les instructions y contenues ne s’appliquaient pas aux 
salariés trava illan t par in te rm itten ce  ou pour le com pte de plusieurs 
em ployeurs. C'est pou rtan t eu ce sens qu’il convenait, de les in te r­
p ré te r. En p articu lie r, la disposition p rescrivan t que l ’o rdonnateur 
do it se faire rem e ttre  e t conserver les cartes annuelles e t les 
feu ille ts trim estrie ls  des agents dont il m andate le sa laire , eû t été 
contra ire  â  l ’artic le  2 du décret du 12 ju in  1930 (X à . d u  23 ju in ) ,  si 
elle avait été appliquée à des salariés trava illan t p a r in te rm itten ce  
ou pour le com pte de p lu sieu rs em ployeurs.

P our les salariés de cette catégorie, le m ontant des contribu tions 
sera  converti en tim bres « assurances sociales » destinés à ê tre  
apposés su r les cartes annuelles e t feuillets tr im estrie ls .

A cet effet, les m andats individuels on collectifs, ainsi que les 
bordereaux d’ém ission y afférents, établis au profits desdits agents 
p résen teron t d istinctem ent :

1° Le m ontant du  salaire;

2° Le m ontant de la contribu tion  k la charge du sa larié ;

3- Le m ontant de la contribution à la charge de l’E ta t;

4° La somme to ta le  ordonnancée;

5° La somme nette  à  payer au salarié.

L’ordonnateur indiquera, en ou tre , p a r  une m ention apposée su r 
le  m andat, que les m ontants des contributions k la  charge du 
sa larié e t à la  charge de l'É ta t doivent ê tre  convertis en tim bres 
« assurances sociales » à  fixer p a r le com ptable-payeur su r  les 
cartes anneUes e t les feuillets trim estrie ls .

Cas p a rticu lier . — P a iem en t des salaires  
p a r  u n  rég isseur d’avances.

C'est à ce dernier qu’incom bera le soin d’apposer les tim bres 
« assurances sociales » su r les cartes annuelles e t les feuillets 
trim estrie ls  q u 'i l s e  fera p résen te r p ar les salariés au  m om ent de 
la  paye. L’é ta t des salaires com portera une eo n tes tu re  analogue

1 9 3 1 . —  2 MARS 27

â celle indiquée ci-dessus pou r les m andats. Bien en tendu , les 
régisseurs ne devron t apposer des tim bres que s ’il s ’agit d’agents 
visés â l’a rtic le  2 du décre t du 12 ju in  1930. Pour les au tres, ils 
devront appliquer la procédure prévue par la le ttre -c irc u la ire  du 
28 août 1930 modifiée p a r le  paragraphe II ci a p rè s .

I I .  —  V e r s e m e n t  d e s  c o n t r i b u t i o n s  d a n s  l e s  c o n d it io n s  p r é v u e s

PAR LE PARAGRAPHE III  DE LA LETTRE-CJRCULÀIBE DU 28 AOUT 1930

Quelques s e n  ices départem entaux  d’assurances sociales ont 
refusé d ’ouvrir le com pte d’o rd re  spécial à certa ins ordonnateurs, 
qui n 'em ployaient pas 50 sa lariés assu jettis aux assurances sociales, 
il est fait connaître que d 'accord avec le D épartem ent du Travail 
e t de la Prévoyance sociale, la condition d'em ploi de 50 agents, 
p révue p a r  l’a rtic le  p rem ier du décret du 11 ju ille t 1930, ne doit 
pas ê tre  opposée aux o rdonnateurs jouan t le rôle d’em ployeurs vis-à- 
vis des salariés de l ’É ta t.

P ar ailleurs, le paragraphe HI de la lettre-circulaire du 28 aoû t 1930 
prévoit qu’au début de chaque mois, l ’ordonnateur é tab lit un bor­
dereau conform e an  modèle annexé à  l 'a rrê té  du 11 ju ille t 1930 
(/. O. d u  12), ce bordereau devant com prendre, avec la coutribution  
de l 'E ta t, le m ontant des retenues pour le service des assurances 
sociales effectuées su r le sa laire des ageuts, au cours du mois 
p récéden t. P our les agents qui n ’on t pas bénéficié de la to ta lité  
du tra item en t ou du salaire m ensuel, il est m entionné dans la 
colonne. « observations » dudit bordereau, la  période pendant 
laquelle ils on t été em ployés.

Ces dispositions ont provoqué d’assez nom breuses dem andes 
d’éclaircissem ents de la p a rt d ’adm inistrations qui on t fait observer 
que la contex ture du bordereau conform eau modèle annexé à l’arrê té  
du l i  ju ille t 1930 se p rête  mal à l ’inscrip tion  des indications pres­
crites. Ces rem arques sont fondées. En conséquence, il a paru op­
portun de modifier comme suit les prescrip tions antérieures.

Au début de chaque mois, l’ordonnateur établira uu é ta t détaillé 
des contribu tions m andatées e t com prenant les indications 
suivantes :

1° N um éro d 'o rd re du com pte spécial ;

2" Désignation de l’o rdonnateur ;

3° Nom des assu rés;

4° N um éros m atricules des assurés;

5° Gvtégories des assu rés;

6° Périodes des salaires ordonnancés pour le mois précédent;
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7° M oulant contributions des salariés ot des contributions d§ 
l ’É tat-em ployour correspondantes;

8® Référenças aux m andata ou é ta ts  de salaires qui ont 
é té  payés pour le net, déduction faite du m ontant des con tri­
butions des salariés.

P ais, il p rocédera à l ’émission d’un m andat de 'm on tan t égal au 
total dep doubles contributions portées su r le bordereau susvisé, au 
nom du caissier général do la caisse des dépôts e t consignations 
dans le départem ent de la Seine, au nom du tréso rie r-p ay eu r géné­
ral dans les au tres départem ents, à charge par ce com ptable supé­
rieu r d ’en verser le înon tan t au G/ f« C otisations eti num èrah-e d$$ 
ctssttrcinççs sociales », in stitué  par l’artic le  2, paragraphe prem ier 
du décre t du l î  ju ille t 1930>

P ar ailleurs, l ’o rdonnateur so conform ant aux prescrip tions de 
l ’artic le  3 du décret du 11 .juilleit 1930, établira le bordereau réca­
p itu la tif  prévu par ce tex te . H modifiera la form ule figurant à 1a fin 
de cet im prim é et dans la partie  détachable in titu lée  * Bulletin de 
versem ent » pour ind iquer qu’il a été m andaté (an lisu  de versé) 
au nom de M- !c caissier général de la caisse des dépôts e t consi­
gnations ou de M. le ti é so rie r-payeur d e    en un man­
dat n- , ___ du , .  , la somme de

Ces pièces une fois* établies seront adressées com m e su it :

i« Le bordereau récapitu latif dém uni du bulletin  de v e r ­
sem ent au  service départem ental ou in te rdépartem ental dos 
assurances soeialos.

2° Le bordereau d’émission du m andat, accom pagné de l’état 
détaillan t les versem ent du mois, au oaissier-payeur central dans ie 
départem ent de la Seine, au trésorier-payeur général dans los au tres 
départem ents.

3° Le m andat e t le bulletin  de versem ent au caissier géné­
ral de la caisse des dépôts e t  consignations dans le départe­
m ent de ia Seine, au tréso rie r-payeu r général dans les autres 
départem ents

Le caissier général de la caisse des dépôts e t consignations ou 
le trésorier-payeur général •encaissera le m ontant du  m andat ém is 
à son nom et l ’im putera  au C/ « Cotisations en  n u m éra ire  des 
assurances sociales », e t enverra le bulletin  de versem ent, revêtu de 
son tim bre â date, au service départem ental ou in terdépartem ental 
des assurances sociales.

Au m andat payé seron t annexés, à  t i tre  do justifications, 
l ’é ta t détaillan t les versem ents du mois e t ie récépissé consta­
ta n t la recette  du m ontant du m andat au 0 / « Cotisations en  
n u m éra ire  »,

1 0 3 i .  —  2  Ma r s 20

III. —  S a l a r i é s  î> eR M A nënT s q u i t t a n t  lÆUfc ËM PLtsî

En cas de d ép art d ’un salarié perm anen t pour lequel par' cousé* 
quent, au ra  é té  u tilisé lo mode de versem ent p révu  par la lettre- 
circulaire du  28 août 1930, modifiée pûr le paragraphe U qui précédé, 
le fonctionnaire d é ten teu r de la carte  annuelle e t du feuillet trim es^ 
tr ie l effectuera la  rem ise de ces docum ents à  l ’in té ressé . Aucun 
tim bre ne sera  apposé su r  la  ca rte  e t le feuillet, mais préalable­
m ent à leu r rem ise au salarié, le fonctionnaire susvisé en étab lira  
des duplicata s tric tem en t conform es au moyen de form ules on blanc 
qui lui seront délivrées p a r le service départem ental des assurances 
sociales. Cesduplic-ûta, su r lesquels 5i conviendra de p o rte r à l ’encre 
rouge la m ention apparen te  « ca rte  bU » ou « feuillet bis », seront' 
conservés jusqu 'à  expiration de leur période respective de validité 
pour ê tre  annexés aux bordereaux récapitu latifs prévus par l’artic le  3 
du décret du 11 ju ille t 1Ü30, comme si les safariés étaien t restés 
en fonctions.

11 sera  rem is au sa larié qui en fera la dem ande, un  certificat re la ­
tif  aux versem ents correspondants aux journées de travail accomplies 
pendant la période de validité de la carte  ou du feuillet en  cours 
au m om ent dé son départ. Ce certificat com portera le nom , le  n u ­
méro m atricu le e t la catégorie de l ’assuré, la  période de validité 
tant de la darte annuelle  que du feu illet triiüesLriel, le m ontan t des 
contribu tions à  la charge de l ’É ta t e t celui des contribu tions à  la 
charge du sa larié .

I V .  —  V e r s e m e n t s  a  e f f e c t u e r  p o u r  l e s  s a l a r i é s  v i s é s  ê a K 
L ’ARTICLE 2 PARAÔRAPHK ô dé l a  l o i  s u r  l e s  ASSURANCES s o c i a l e s

Il s’agit de salariés assurés ou  non , dont Ja rém unération  annuelle  
to tale est supérieu re  à 15.000 ou 18,000 francs su ivan t le cas, mais 
inférieure k  25,000 francs.

Pour tous ces agents, u n e  contribu tion  patronale dont lâ quotité  
est fixée par le décre t du 22 ju in  1930 ( / .  O. d u  25 ju in )  doit être  
versée au fonds de m ajoration e t de solidarité créé par l ’artic le  (59 de 
la loi su r  les assurances Sociales.

Les contribution,s patronales, don t il  s ’agit do ivent don­
ner lieu annuellem en t à l ’établissem ent de bordereaux réca­
pitulatifs m odèle n* 1 ou 1 bis, dans les conditions prévuês 
par l'a rrô îé  du 12 août 19130 (J- Ô■ d u  i4  àoul) êt la notice ÿ 
aniieïéè.

Le m ontan t des contribu tions patronales k  v erse r fera l'objet 
d’un m andat, ém is dans le  Courant du mois dô jan v ie r au nom  de 
l'agent com ptable de la  caisse générale de g a ra n tie  dans le d ésa r­
m ent dé la Sciné, au nom du tréso rie r-p ay eu r général dâïiS lôS 
au tres départem ents.
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7° M oulant contributions des salariés ot des contributions d§ 
l ’É tat-em ployour correspondantes;

8® Référenças aux m andata ou é ta ts  de salaires qui ont 
é té  payés pour le net, déduction faite du m ontant des con tri­
butions des salariés.

P ais, il p rocédera à l ’émission d’un m andat de 'm on tan t égal au 
total dep doubles contributions portées su r le bordereau susvisé, au 
nom du caissier général do la caisse des dépôts e t consignations 
dans le départem ent de la Seine, au nom du tréso rie r-p ay eu r géné­
ral dans les au tres départem ents, à charge par ce com ptable supé­
rieu r d ’en verser le înon tan t au G/ f« C otisations eti num èrah-e d$$ 
ctssttrcinççs sociales », in stitué  par l’artic le  2, paragraphe prem ier 
du décre t du l î  ju ille t 1930>

P ar ailleurs, l ’o rdonnateur so conform ant aux prescrip tions de 
l ’artic le  3 du décret du 11 .juilleit 1930, établira le bordereau réca­
p itu la tif  prévu par ce tex te . H modifiera la form ule figurant à 1a fin 
de cet im prim é et dans la partie  détachable in titu lée  * Bulletin de 
versem ent » pour ind iquer qu’il a été m andaté (an lisu  de versé) 
au nom de M- !c caissier général de la caisse des dépôts e t consi­
gnations ou de M. le ti é so rie r-payeur d e    en un man­
dat n- , ___ du , .  , la somme de

Ces pièces une fois* établies seront adressées com m e su it :

i« Le bordereau récapitu latif dém uni du bulletin  de v e r ­
sem ent au  service départem ental ou in te rdépartem ental dos 
assurances soeialos.

2° Le bordereau d’émission du m andat, accom pagné de l’état 
détaillan t les versem ent du mois, au oaissier-payeur central dans ie 
départem ent de la Seine, au trésorier-payeur général dans los au tres 
départem ents.

3° Le m andat e t le bulletin  de versem ent au caissier géné­
ral de la caisse des dépôts e t  consignations dans le départe­
m ent de ia Seine, au tréso rie r-payeu r général dans les autres 
départem ents

Le caissier général de la caisse des dépôts e t consignations ou 
le trésorier-payeur général •encaissera le m ontant du  m andat ém is 
à son nom et l ’im putera  au C/ « Cotisations en  n u m éra ire  des 
assurances sociales », e t enverra le bulletin  de versem ent, revêtu de 
son tim bre â date, au service départem ental ou in terdépartem ental 
des assurances sociales.

Au m andat payé seron t annexés, à  t i tre  do justifications, 
l ’é ta t détaillan t les versem ents du mois e t ie récépissé consta­
ta n t la recette  du m ontant du m andat au 0 / « Cotisations en  
n u m éra ire  »,

1 0 3 i .  —  2  Ma r s 20

III. —  S a l a r i é s  î> eR M A nënT s q u i t t a n t  lÆUfc ËM PLtsî

En cas de d ép art d ’un salarié perm anen t pour lequel par' cousé* 
quent, au ra  é té  u tilisé lo mode de versem ent p révu  par la lettre- 
circulaire du  28 août 1930, modifiée pûr le paragraphe U qui précédé, 
le fonctionnaire d é ten teu r de la carte  annuelle e t du feuillet trim es^ 
tr ie l effectuera la  rem ise de ces docum ents à  l ’in té ressé . Aucun 
tim bre ne sera  apposé su r  la  ca rte  e t le feuillet, mais préalable­
m ent à leu r rem ise au salarié, le fonctionnaire susvisé en étab lira  
des duplicata s tric tem en t conform es au moyen de form ules on blanc 
qui lui seront délivrées p a r le service départem ental des assurances 
sociales. Cesduplic-ûta, su r lesquels 5i conviendra de p o rte r à l ’encre 
rouge la m ention apparen te  « ca rte  bU » ou « feuillet bis », seront' 
conservés jusqu 'à  expiration de leur période respective de validité 
pour ê tre  annexés aux bordereaux récapitu latifs prévus par l’artic le  3 
du décret du 11 ju ille t 1Ü30, comme si les safariés étaien t restés 
en fonctions.

11 sera  rem is au sa larié qui en fera la dem ande, un  certificat re la ­
tif  aux versem ents correspondants aux journées de travail accomplies 
pendant la période de validité de la carte  ou du feuillet en  cours 
au m om ent dé son départ. Ce certificat com portera le nom , le  n u ­
méro m atricu le e t la catégorie de l ’assuré, la  période de validité 
tant de la darte annuelle  que du feu illet triiüesLriel, le m ontan t des 
contribu tions à  la charge de l ’É ta t e t celui des contribu tions à  la 
charge du sa larié .

I V .  —  V e r s e m e n t s  a  e f f e c t u e r  p o u r  l e s  s a l a r i é s  v i s é s  ê a K 
L ’ARTICLE 2 PARAÔRAPHK ô dé l a  l o i  s u r  l e s  ASSURANCES s o c i a l e s

Il s’agit de salariés assurés ou  non , dont Ja rém unération  annuelle  
to tale est supérieu re  à 15.000 ou 18,000 francs su ivan t le cas, mais 
inférieure k  25,000 francs.

Pour tous ces agents, u n e  contribu tion  patronale dont lâ quotité  
est fixée par le décre t du 22 ju in  1930 ( / .  O. d u  25 ju in )  doit être  
versée au fonds de m ajoration e t de solidarité créé par l ’artic le  (59 de 
la loi su r  les assurances Sociales.

Les contribution,s patronales, don t il  s ’agit do ivent don­
ner lieu annuellem en t à l ’établissem ent de bordereaux réca­
pitulatifs m odèle n* 1 ou 1 bis, dans les conditions prévuês 
par l'a rrô îé  du 12 août 19130 (J- Ô■ d u  i4  àoul) êt la notice ÿ 
aniieïéè.

Le m ontan t des contribu tions patronales k  v erse r fera l'objet 
d’un m andat, ém is dans le  Courant du mois dô jan v ie r au nom  de 
l'agent com ptable de la  caisse générale de g a ra n tie  dans le d ésa r­
m ent dé la Sciné, au nom du tréso rie r-p ay eu r général dâïiS lôS 
au tres départem ents.
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L’ordonnateur établira , en double expédition, le  bordereau mo­
dèle n° 7 ou u° 7 bis dont la  form ule finale au ra  é té  modifiée de 
façon à  ind iquer q u ’il a é té  m andaté (au lieu de versé) au nom de 
M, l ’agent-com ptable de la caisse générale de garan tie  ou de
M. le tréso rie r-payeur général d e ..................... on un mandat, n ° .............
d u ...................la somme d e ............................ I! rem plira  égalem ent un
bulletin  de versem ent détaché d e l ’nn des bordereaux i r  7 o u n °7  bis, 
en le modifiant de m ême façon que la form ule /maie des 
bordereaux.

Ces pièces une fois établies seront adressées com m e su it :

1° Une expédition du bordereau m odèle n ” 7 ou n° 7 Us, 
au service départem ental ou in terdépartem ental des assurances 
sociales ;

2° Le bordereau d’émission du m andat accom pagné de l ’au tre  
expédition du bordereau modèle n° 7 ou n° 7 bis, au caissier- 
payeur central, dans départem ent de la  Seine, au  tréso rie r-  
payeur général, dans les an tres départem ents;

3o Le m andat e t le bulletin  de versem ent, à  l ’agent com ptable 
de la caisse générale de garan tie , dans le départem en t de 
la Seine, au tréso rie r-p ay eu r général dans les au tres.départem en ts.

L 'agent com ptable de la  caisse générale de garan tie  ou le 
trésorier-paveur général encaissera le m ontan t du  m andat ém is à 
son nom e t 'l’im putera aux C/ « Cotisations en n u m éra ire  des assu­
rances sociales » et enverra  au service départem ental ou in te r­
départem ental le bulletin  de versem ent revêtu  de son cachot ou 
tim bre  à  date.

Au m andat payé seront annexés à t i t re  de justifications l'une  des 
expéditions du bordereau modèle n° 7 ou n<> 7 bis e t le récépissé 
constatant la recette  du m ontan t du m andat au G/ « Cotisations en  
n u m éra ire  ».

11 est fait observer qu 'en  ce qui concerne les salariés appartenant 
à la catégorie faisant l ’objet du p résen t paragraphe, lo rsqu’ils seront 
im m atriculés en application de l’a rtic le  prem ier, paragraphe 2 ali­
néa 3, de la loi, la contribution à leu r charge, retenue su r  leur 
salaire , sera versée par m andat budgétaire au C/ « Cotisations en 
n u m éra ire  des assurances sociales » ou bien donnera lieu à l’appo­
sition de tim bres « assurances sociales » su r les feuillets tr im e s ­
trie ls , selon la d istinction  faite e n tre  salariés perm anents e t in te r­
m itten ts . L 'absence de cotisation patronale su r  les docum ents 
(m andats, états, bordereaux, e tc . . . )  où cclte-ci devra it figurer s’il 
s’agissaitde salariés im m atriculés en application de l’article prem ier, 
paragraphe 2, alinéas 1 e t 2, de la  loi, se ra  justifié chaque fois qu’il 
sera nécessaire, par un ronvoi à l’indication  suivante : « Cotisation 
patronale versée an fonds de m ajoration e t de solidarité — article  2, 
paragraphe 6 de la  loi su r les assurances sociales ».
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V .  —  V e r s e m e n t s  a  e f f e c t u e r  p o u r  l e s  s a l a r i é s  v i s é s  p a r

L ’ARTICLE 3, PARAGRAPHE 3, DE LA LOI SUR LES ASSURANCES SOCIALES

Il s’agit :

1° Des salariés bénéficiaires d 'une re tra i te  de vieillesse;

2° Des salariés âgés de plus de GO ans, horm is ceux qui sont adm is 
exceptionnellem ent dans l ’assurance obligatoire, en v ertu  de l ’a r­
tic le  15, paragraphe 3, e t ceux qui on t ajourné la liquidation de leur 
pension, en vertu  do l ’a rtic le  8 e t de l’article  3, paragraphe prem ier 
(voir paragraphe VI, de la p résen te  le ttre);

3° Des salariés é trangers non bénéficiaires de l ’assurance e t dont 
la rém unération totale annuelle n’excède pas 15.000 francs ou
18.000 francs, su ivant le cas.

D oivent ê tre  versées au fonds -de m ajoration e t de so lidarité , 
pour les salariés des deux prem ières catégories, les contributions 
patronales et, pou r les salariés é trangers non bénéficiaires de 
l ’assurance, les contributions patronales e t les contributions des sala­
riés eux-m ôm es.

Les contributions susvisées donneront lieu  m ensuellem ent à 
l ’établissem ent dos bordereaux récapitulatifs modèle 8 ou 8 bis, dans 
les conditions prévues p a r l ’a rrê té  du 12 août 1930, e t la  notice y 
annexée.

Le m ontant des contributions à verser fera l’objet d 'un  mandat- 
émis dans les dix p rem iers jou rs de chaque mois au nom  de l ’agent 
com ptable de la caisse générale de garan tie  dans le départem en t de 
la Seine, au nom des trésoriers-payeurs généraux dans les an tres 
départem ents.

P o u r lu su rp lu s , il  se ra  procédé com m e il a é té  indiqué au p ara­
graphe IV p récédent.

Dans le  cas de salariés é trangers, non bénéficiaires de l ’assurance, 
le précom pte de la contribution  â le u r  charge sera  justifié su r  les 
m andats ou é ta ts  de salaires par Papposition de la  m ention « a r ­
ticle G9, paragraphe 5, 7°, de la  loi su r les assurances sociales (sala­
rié étranger) ».

V I .  —  V e r s e m e n t s  a  e f f e c t u e u  p o u r  l e s  s a l a r i é s  v i s é s  p a r

L’ARTICLE 1 5 , PARAGRAPHE 3 , ET PAR L’ARTICLE 3 ,  PARAGRAPHE
PBEM IEK, DE LA LOI SUR LES ASSURANCES SOCIALES

!'■' Sa lariés visés p a r  l'article 15, p a ra g ra p h e  3 de la  loi.

S’il s ’agit d ’agents perm anents, les contributions à la charge de 
l ’E ta t e t lés contribu tions à la charge du salarié se ron t prélevées ot 
versées dans les conditions prévues par le paragraphe II de la p ré ­
sente le ttre .
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L’ordonnateur établira , en double expédition, le  bordereau mo­
dèle n° 7 ou u° 7 bis dont la  form ule finale au ra  é té  modifiée de 
façon à  ind iquer q u ’il a é té  m andaté (au lieu de versé) au nom de 
M, l ’agent-com ptable de la caisse générale de garan tie  ou de
M. le tréso rie r-payeur général d e ..................... on un mandat, n ° .............
d u ...................la somme d e ............................ I! rem plira  égalem ent un
bulletin  de versem ent détaché d e l ’nn des bordereaux i r  7 o u n °7  bis, 
en le modifiant de m ême façon que la form ule /maie des 
bordereaux.

Ces pièces une fois établies seront adressées com m e su it :

1° Une expédition du bordereau m odèle n ” 7 ou n° 7 Us, 
au service départem ental ou in terdépartem ental des assurances 
sociales ;

2° Le bordereau d’émission du m andat accom pagné de l ’au tre  
expédition du bordereau modèle n° 7 ou n° 7 bis, au caissier- 
payeur central, dans départem ent de la  Seine, au  tréso rie r-  
payeur général, dans les an tres départem ents;

3o Le m andat e t le bulletin  de versem ent, à  l ’agent com ptable 
de la caisse générale de garan tie , dans le départem en t de 
la Seine, au tréso rie r-p ay eu r général dans les au tres.départem en ts.

L 'agent com ptable de la  caisse générale de garan tie  ou le 
trésorier-paveur général encaissera le m ontan t du  m andat ém is à 
son nom e t 'l’im putera aux C/ « Cotisations en n u m éra ire  des assu­
rances sociales » et enverra  au service départem ental ou in te r­
départem ental le bulletin  de versem ent revêtu  de son cachot ou 
tim bre  à  date.

Au m andat payé seront annexés à t i t re  de justifications l'une  des 
expéditions du bordereau modèle n° 7 ou n<> 7 bis e t le récépissé 
constatant la recette  du m ontan t du m andat au G/ « Cotisations en  
n u m éra ire  ».

11 est fait observer qu 'en  ce qui concerne les salariés appartenant 
à la catégorie faisant l ’objet du p résen t paragraphe, lo rsqu’ils seront 
im m atriculés en application de l’a rtic le  prem ier, paragraphe 2 ali­
néa 3, de la loi, la contribution à leu r charge, retenue su r  leur 
salaire , sera versée par m andat budgétaire au C/ « Cotisations en 
n u m éra ire  des assurances sociales » ou bien donnera lieu à l’appo­
sition de tim bres « assurances sociales » su r les feuillets tr im e s ­
trie ls , selon la d istinction  faite e n tre  salariés perm anents e t in te r­
m itten ts . L 'absence de cotisation patronale su r  les docum ents 
(m andats, états, bordereaux, e tc . . . )  où cclte-ci devra it figurer s’il 
s’agissaitde salariés im m atriculés en application de l’article prem ier, 
paragraphe 2, alinéas 1 e t 2, de la  loi, se ra  justifié chaque fois qu’il 
sera nécessaire, par un ronvoi à l’indication  suivante : « Cotisation 
patronale versée an fonds de m ajoration e t de solidarité — article  2, 
paragraphe 6 de la  loi su r les assurances sociales ».
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V .  —  V e r s e m e n t s  a  e f f e c t u e r  p o u r  l e s  s a l a r i é s  v i s é s  p a r

L ’ARTICLE 3, PARAGRAPHE 3, DE LA LOI SUR LES ASSURANCES SOCIALES

Il s’agit :

1° Des salariés bénéficiaires d 'une re tra i te  de vieillesse;

2° Des salariés âgés de plus de GO ans, horm is ceux qui sont adm is 
exceptionnellem ent dans l ’assurance obligatoire, en v ertu  de l ’a r­
tic le  15, paragraphe 3, e t ceux qui on t ajourné la liquidation de leur 
pension, en vertu  do l ’a rtic le  8 e t de l’article  3, paragraphe prem ier 
(voir paragraphe VI, de la p résen te  le ttre);

3° Des salariés é trangers non bénéficiaires de l ’assurance e t dont 
la rém unération totale annuelle n’excède pas 15.000 francs ou
18.000 francs, su ivant le cas.

D oivent ê tre  versées au fonds -de m ajoration e t de so lidarité , 
pour les salariés des deux prem ières catégories, les contributions 
patronales et, pou r les salariés é trangers non bénéficiaires de 
l ’assurance, les contributions patronales e t les contributions des sala­
riés eux-m ôm es.

Les contributions susvisées donneront lieu  m ensuellem ent à 
l ’établissem ent dos bordereaux récapitulatifs modèle 8 ou 8 bis, dans 
les conditions prévues p a r l ’a rrê té  du 12 août 1930, e t la  notice y 
annexée.

Le m ontant des contributions à verser fera l’objet d 'un  mandat- 
émis dans les dix p rem iers jou rs de chaque mois au nom  de l ’agent 
com ptable de la caisse générale de garan tie  dans le départem en t de 
la Seine, au nom des trésoriers-payeurs généraux dans les an tres 
départem ents.

P o u r lu su rp lu s , il  se ra  procédé com m e il a é té  indiqué au p ara­
graphe IV p récédent.

Dans le  cas de salariés é trangers, non bénéficiaires de l ’assurance, 
le précom pte de la contribution  â le u r  charge sera  justifié su r  les 
m andats ou é ta ts  de salaires par Papposition de la  m ention « a r ­
ticle G9, paragraphe 5, 7°, de la  loi su r les assurances sociales (sala­
rié étranger) ».

V I .  —  V e r s e m e n t s  a  e f f e c t u e u  p o u r  l e s  s a l a r i é s  v i s é s  p a r

L’ARTICLE 1 5 , PARAGRAPHE 3 , ET PAR L’ARTICLE 3 ,  PARAGRAPHE
PBEM IEK, DE LA LOI SUR LES ASSURANCES SOCIALES

!'■' Sa lariés visés p a r  l'article 15, p a ra g ra p h e  3 de la  loi.

S’il s ’agit d ’agents perm anents, les contributions à la charge de 
l ’E ta t e t lés contribu tions à la charge du salarié se ron t prélevées ot 
versées dans les conditions prévues par le paragraphe II de la p ré ­
sente le ttre .
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S'il S’ag it d’agen ts 'in te rm itten ts , les doubles cootVibutionS seron t 
converties en tim bres destinés à  ê tre  apposés? exclusivem ent su r  les 
cartes annuelles  des salariés. Dans ee cas, la  m ention su ivan te , 
apposée su r les m andats ou é ta ts  de salaires e t destinée à l’agent 
p ayeur, ind iquera la destination  â  donner aux tim bres ; « A conver­
t ir  en tim bres A- S . su r  la carte a n n u elle  seu lem ent. — A r t i ­
cle Î5  p aragraphe  3 de la loi ».

2° Salariée bises p a r  l'article  3 , paragraphe p rem ier  
de la loi.

On appliquera pour le versem ent des contributions à la charge de 
l’É ta t e t du salarié les m êm es règles que pour le versem ent îles 
contribu tions concernant les salariés im m atriculés en application 
dé l ’artic-le prem ier, paragraphe 2, alinéas 1 ot 2 de la loi.

V i t .  —  V e r s e m e n t s  d e s  c o n t r i b u t i o n s  p o u r  l e s  s a l a r i é s  d e s  

DÉPARTEMENTS ET DES COMMUNES ET DES ETABLISSEM ENTS PUBLICS

Les m odalités de versem ent des contributions d ’assurances Sociales 
a rrê tées  pour les salariés de l’É tat, sont étendues aux salariés des 
départem ents, des com m unes e t des établissem ents publics. Toute­
fois, le  systèm e de versem ent des contributions, p révu  p ar la 
le ttre -c irc u la ire  du 28 août 1930 modifiée p ar le paragraphe 11 de 
la présen te le ttre , ne Sera u tilise que par lés com m unes e t établis* 
sem ents publics com ptant au moins 5 agents perm anents assurés 
obligatoires» Poiir les au tres com m unes e t établissem ents publics, 
lu versem ent des contributions s’effectuera su ivant le  systèm e env i­
sagé pour les salariés in te rm itten ts) c 'e s t-à -d ire  &u m oyen de 
l’application de tim bres te assurances sociales * su r les Cartes 
annueltes e t feu illets tr im e str ie ls .
- Je vous Serais obligé de bien voit toi r po rter d’ex trêm e urgence 

les dispositions qui précèdent à  la connaissance de to.usJ.es services 
in té ressés  relevant de votre adm inistration.

S igné :

P i E. FLANDIN.

lî oU)’ ùo p lô  c o n fo rm e  :

Lë D irecteur de la C om ptabilité pub lique  »

R e y n a u d .

m i -  —  % maris n

30 j a n v i e r  1931. — C ir c u l a ir e  d e  M . l e  M in is t r e  d e s  F in a n c e s ,
rela tive à la  désignation des trim estres de (-année financière.

Depuis le changem ent de la date d ’ouvertu re  de l’exercice finan­
cier effectué par la loi du 27 décem bre 1927, l’o rd re  num érique des 
tr im estres  de l’année financière ne correspond plus à celui des tr i­
m estres de l’année ci-vile. 11 s’ensu it que la dénom ination des 
tr im estres  par le u r  n rd ra  num érique peu t ê tre  u n e  source de 
confusions nom breuses selon que l ’on envisage Taunée financière ou 
l'année civile.

Aün d ’év ite r tout» s difficultés en cette m atière, il m’a paru 
opportun d ’adopter une règle uniform e pour toutes les com ptabilités 
de l ’E tat. La solution qui m ’a semblé la plus sim ple consiste à 
déterm iner les trim estres d’après leu r o rd re  dans l ’année civile, 
car ce tte  appellation a l’avantage d’ê tre  bien connue des créanciers 
de l’É ta t e t l ’adoption de ce tte  solution doit év iter toutes difficultés 
en tre  créanciers ot ordonnateurs.

En conséquence, j ’ai l ’honneur do vous p rie r  de bien vouloir 
donner toutes iostruc tions utiles aux agen tsde vo tre  A dm inistration 
pour que dans tous les docum ents de com ptabilité, les trim estres 
con tinuen t a ê tre  désignés d ’après l ’o rd re  susvisé.

P r le  M in is tre  e t p a r  a u to risa tio n  ;

Le D irecteur de la C om ptabilité publique, 

R e y n a i î p  ,

3 février 1931. — C ir c u l a i r e  d e  M .  l e  M i n i s t r e  d e s  F i n a n c e s ,
rela tive aux, ju s tifica tio n s à p ro d u ire  à l'appu i des m anda ts  de
subventions, accours et avances.

11 m ’a été signalé que certaines adm inistrations se refusent <i 
fo u rn ir  à l ’appui des m andats émis par elles â titre  de subventions, 
d 'avances ou de secours, une copio pu un ex tra it de la décisioa 
m inistérielle en vertu  de laquelle ces avantages d’o rd re  pécuniaire 
sont accordés. Elles estim ent, en effet, que ces décisions font double 
emploi avec les le ttres  jTavis d’ordonnances de délégation adressées, 
par leu rs  soins, aux Préfets.

.J'ai l’hm ineur de vous fjire  connaître que cettu m anière de voir 
n e  sau ra it ê tre  adm ise. Les règ lem ents de com ptabilité des différents 
m inistères prévoient, en effet, la  production des docum ents dont il 
s’agit à  l’appui des paiem euts de l’espèce. En outre, la le ttre  4 ’avis 
d ’prcjomiaijce qui est te t i t re  en v e rtu  duquel l ’o rdonnateur secon- 
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S'il S’ag it d’agen ts 'in te rm itten ts , les doubles cootVibutionS seron t 
converties en tim bres destinés à  ê tre  apposés? exclusivem ent su r  les 
cartes annuelles  des salariés. Dans ee cas, la  m ention su ivan te , 
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p ayeur, ind iquera la destination  â  donner aux tim bres ; « A conver­
t ir  en tim bres A- S . su r  la carte a n n u elle  seu lem ent. — A r t i ­
cle Î5  p aragraphe  3 de la loi ».
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P i E. FLANDIN.

lî oU)’ ùo p lô  c o n fo rm e  :

Lë D irecteur de la C om ptabilité pub lique  »

R e y n a u d .

m i -  —  % maris n

30 j a n v i e r  1931. — C ir c u l a ir e  d e  M . l e  M in is t r e  d e s  F in a n c e s ,
rela tive à la  désignation des trim estres de (-année financière.
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déterm iner les trim estres d’après leu r o rd re  dans l ’année civile, 
car ce tte  appellation a l’avantage d’ê tre  bien connue des créanciers 
de l’É ta t e t l ’adoption de ce tte  solution doit év iter toutes difficultés 
en tre  créanciers ot ordonnateurs.

En conséquence, j ’ai l ’honneur do vous p rie r  de bien vouloir 
donner toutes iostruc tions utiles aux agen tsde vo tre  A dm inistration 
pour que dans tous les docum ents de com ptabilité, les trim estres 
con tinuen t a ê tre  désignés d ’après l ’o rd re  susvisé.

P r le  M in is tre  e t p a r  a u to risa tio n  ;

Le D irecteur de la C om ptabilité publique, 

R e y n a i î p  ,

3 février 1931. — C ir c u l a i r e  d e  M .  l e  M i n i s t r e  d e s  F i n a n c e s ,
rela tive aux, ju s tifica tio n s à p ro d u ire  à l'appu i des m anda ts  de
subventions, accours et avances.

11 m ’a été signalé que certaines adm inistrations se refusent <i 
fo u rn ir  à l ’appui des m andats émis par elles â titre  de subventions, 
d 'avances ou de secours, une copio pu un ex tra it de la décisioa 
m inistérielle en vertu  de laquelle ces avantages d’o rd re  pécuniaire 
sont accordés. Elles estim ent, en effet, que ces décisions font double 
emploi avec les le ttres  jTavis d’ordonnances de délégation adressées, 
par leu rs  soins, aux Préfets.

.J'ai l’hm ineur de vous fjire  connaître que cettu m anière de voir 
n e  sau ra it ê tre  adm ise. Les règ lem ents de com ptabilité des différents 
m inistères prévoient, en effet, la  production des docum ents dont il 
s’agit à  l’appui des paiem euts de l’espèce. En outre, la le ttre  4 ’avis 
d ’prcjomiaijce qui est te t i t re  en v e rtu  duquel l ’o rdonnateur secon- 
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•daire dispose des créd its qui lu i son t délégués, reste en tre  les m ains 
de celu i-ci. Elle 11e peut donc ê tre  mise à l’appui des m andats.

D 'autre p a rt, lesdites le ttre s  d ’avis, de m ême que les extra its 
d’ordonnances adressés aux tréso rie rs  payeurs généraux, ne p ré ­
sen ten t pas les m êm es caractères d ’au then tic ité  que les am pliations 
des décisions m inistérielles. Le p lus souvent, d’ailleurs, elles ne 
m entionnent même pas la date de ces dernières 

Dans ces conditions, je  vous serais obligé de bien vouloir donner 
des instructions à vos services pour qu’à l ’avenir ainsi qu’il est 
prévu p ar les nom enclatures annexées aux d ivers docum euts de 
com ptabilité, les paiem ents de secours, de subventions ou d ’avances 
soient justifiés p ar une copie ou un ex tra it certifié des décisions 
m inistérielles y relatives.

P '  la  M in is tre  e t p a r  a u to risa tio n  :

Le D irecteur de la  C om ptabilité pub lique , 

R e y n a u d .

3 m ars 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des circonscriptions  
p én iten tia ire s , m aisons centrales et p risons de la Seine concer­
n a n t la  dem ande d 'u n e  association se p ro p o sa n t le re lèvem ent 
des détenus  (2* B ureau).

J ’ai été saisi d 'une dem ande d’une association se proposant le 
relèvem ent des détenus e t dont l’artic le  2 des s ta tu ts  est ainsi 
conçu :

«.• A r l .  2 . — Cette association a pour b u t de développer, ta n t en 
France qu’aux colonies e t pays do p ro tec to ra t français qu’à l ’é tran ­
ger, tous organism es en vue de la constitu tion  de groupem ents e t 
de com ités destines :

A faire adopter e t généraliser les méthodes expérim entées en 
d ivers pays de réin tégration  des condamnés dans la société, e td o u t 
l’expérienco aura prouvé l’u tilité  e t l'efficacité;

A ven ir en aide p ratiquem ent à ce lte  réin tégration  e t à cette 
rééducation en surveillan t, dans la m esure du possible, l’é ta t m oral 
physique e t m atériel des condamnés, tan t pendant leu r incarcération 
qu’aussitô t après le u r  libération e t en le u r  facilitant le travail à la 
sortie .

A favoriser dans la  plus large m esure possible la libération sous 
condition.

L’association a égalem ent e t d’une façon générale pour objet de

1 931 . —  3 MARS 35

rechercher e t de m e ttre  en application tous au tres m oyens pour 
rem plir eus objets.

Ladite association com pte, notam m ent, agir par voie d’études, de 
conférences, d 'artic les de journaux  et, en particu lie r, par l'organe 
da builetin  dont il se ra  fait m ention plus loin.

Les m oyens d ’action de l ’association consistent particulièrem ent 
dans la fondation:

1° D 'organismes spéciaux dans tous les centres de F rance ot des 
colonies p ropres à  cette action e t p arto u t où se trouven t des 
maisons cen trales ;

Pans l'édification e t la création de foyers-refuges e t autres 
nrgauisntions propres à assn re r, â leu r sortie de prison, une aide 
passagère aux détenus nouvellem ent lib é rés;

3° De cen tres de propagande; dans l’édition de brochures et 
notices, dans l’organisation de conférences e t congrès.

L’association au ra  un bu lle tin  officiel publié en français, qui sera 
inséré dans uno revue française et, s’il y a lieu, en langues étran ­
gères dans ladite revue, ou dans des publications étrangères.

La publication de brochures, conférences, décisions e t com ptes 
rendus des congrès, notices, ouvrages de tou tes sortes ém anant de 
l ’association nationale seront faites exclusivem ent p a r ladite revue 
ou p ar ses so ins. »

Je vous prie de me faire connaître votre sen tim ent su r  les dispo­
sitions ci-dessus.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. S e r g s n t .

3 m ars 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs de m aisons d ’éducation  
surveillée et écoles de préserva tion , rela tive a u x  livrets de caisse 
d ’épargne des p a p illes  (Cabinet du D irecteur).

Je vous prie  de m e faire connaître, d ’urgence, quelles sommes 
ont été inscrites aux liv re ts  de caisse d’épargne des enfants, par 
prélèvem ent su r  les créd its du chapitre  19.

P a r  d é lé g a tio n  :

P r le D irecteur de l’A dm inistration pén itentiaire ,

Le C hef de Cabinet,

G. C a z e à u x .
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•daire dispose des créd its qui lu i son t délégués, reste en tre  les m ains 
de celu i-ci. Elle 11e peut donc ê tre  mise à l’appui des m andats.

D 'autre p a rt, lesdites le ttre s  d ’avis, de m ême que les extra its 
d’ordonnances adressés aux tréso rie rs  payeurs généraux, ne p ré ­
sen ten t pas les m êm es caractères d ’au then tic ité  que les am pliations 
des décisions m inistérielles. Le p lus souvent, d’ailleurs, elles ne 
m entionnent même pas la date de ces dernières 

Dans ces conditions, je  vous serais obligé de bien vouloir donner 
des instructions à vos services pour qu’à l ’avenir ainsi qu’il est 
prévu p ar les nom enclatures annexées aux d ivers docum euts de 
com ptabilité, les paiem ents de secours, de subventions ou d ’avances 
soient justifiés p ar une copie ou un ex tra it certifié des décisions 
m inistérielles y relatives.

P '  la  M in is tre  e t p a r  a u to risa tio n  :

Le D irecteur de la  C om ptabilité pub lique , 

R e y n a u d .

3 m ars 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des circonscriptions  
p én iten tia ire s , m aisons centrales et p risons de la Seine concer­
n a n t la  dem ande d 'u n e  association se p ro p o sa n t le re lèvem ent 
des détenus  (2* B ureau).

J ’ai été saisi d 'une dem ande d’une association se proposant le 
relèvem ent des détenus e t dont l’artic le  2 des s ta tu ts  est ainsi 
conçu :

«.• A r l .  2 . — Cette association a pour b u t de développer, ta n t en 
France qu’aux colonies e t pays do p ro tec to ra t français qu’à l ’é tran ­
ger, tous organism es en vue de la constitu tion  de groupem ents e t 
de com ités destines :

A faire adopter e t généraliser les méthodes expérim entées en 
d ivers pays de réin tégration  des condamnés dans la société, e td o u t 
l’expérienco aura prouvé l’u tilité  e t l'efficacité;

A ven ir en aide p ratiquem ent à ce lte  réin tégration  e t à cette 
rééducation en surveillan t, dans la m esure du possible, l’é ta t m oral 
physique e t m atériel des condamnés, tan t pendant leu r incarcération 
qu’aussitô t après le u r  libération e t en le u r  facilitant le travail à la 
sortie .

A favoriser dans la  plus large m esure possible la libération sous 
condition.

L’association a égalem ent e t d’une façon générale pour objet de
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rechercher e t de m e ttre  en application tous au tres m oyens pour 
rem plir eus objets.

Ladite association com pte, notam m ent, agir par voie d’études, de 
conférences, d 'artic les de journaux  et, en particu lie r, par l'organe 
da builetin  dont il se ra  fait m ention plus loin.

Les m oyens d ’action de l ’association consistent particulièrem ent 
dans la fondation:

1° D 'organismes spéciaux dans tous les centres de F rance ot des 
colonies p ropres à  cette action e t p arto u t où se trouven t des 
maisons cen trales ;

Pans l'édification e t la création de foyers-refuges e t autres 
nrgauisntions propres à assn re r, â leu r sortie de prison, une aide 
passagère aux détenus nouvellem ent lib é rés;

3° De cen tres de propagande; dans l’édition de brochures et 
notices, dans l’organisation de conférences e t congrès.

L’association au ra  un bu lle tin  officiel publié en français, qui sera 
inséré dans uno revue française et, s’il y a lieu, en langues étran ­
gères dans ladite revue, ou dans des publications étrangères.

La publication de brochures, conférences, décisions e t com ptes 
rendus des congrès, notices, ouvrages de tou tes sortes ém anant de 
l ’association nationale seront faites exclusivem ent p a r ladite revue 
ou p ar ses so ins. »

Je vous prie de me faire connaître votre sen tim ent su r  les dispo­
sitions ci-dessus.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. S e r g s n t .

3 m ars 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs de m aisons d ’éducation  
surveillée et écoles de préserva tion , rela tive a u x  livrets de caisse 
d ’épargne des p a p illes  (Cabinet du D irecteur).

Je vous prie  de m e faire connaître, d ’urgence, quelles sommes 
ont été inscrites aux liv re ts  de caisse d’épargne des enfants, par 
prélèvem ent su r  les créd its du chapitre  19.

P a r  d é lé g a tio n  :

P r le D irecteur de l’A dm inistration pén itentiaire ,

Le C hef de Cabinet,

G. C a z e à u x .
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6  m a r s  1 0 3 1 . —  N o t e  aum d irec teu rs  des circonscriptions p é n i­
ten tia ires, des p r iso n s  de la  Seine et d u  dépôt de relégables de 
Saint-M artin-de-Rê, f ix a n t  l'indem n ité  a fférente  d  l 'expédition  
de Vacte d ’écrou  ( i0'  Bureau).

c L’article -iG du décret du 18 ju in  1811 allouait l’indem nité fixée 
p a r l'artic le 50, so it 0 fr. 60 aux concierges des prisons pour expé­
dition de Facto d ’écrou m entionné à l ’a rtic le  421 du Gode d ’in s tru c ­
tion crim inelle (mise en é ta t des condamnés à p lus de six mois 
d ’em prisonnem ent pour rend re  leu r pourvoi racevable).

« Le décre t du 5 octobre 1930 a  porté ce d ro it à 1 franc e t Ta 
étendu  au cas où l’ex tra it est nécessaire pour l’application de la loi 
du 27 mai 1885 su r  la relégatiou,

« Le projet de réform e du décret de 1920 prévoit le doublem ent 
de ce d ro it qui sera it do 2 francs. »

Veuillez faire connaître le nom bre des ex tra its  délivrés dans vo tre 
circonscription au cours des tro is dern ières années.

Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t ,

l t  m ars 193 L — C ir c u l a ir e  a u x  directeur de m aisons d 'éducation  
surceiilêe et écoles de préserva tion , re la tive  a u x  som m es inscrites 
aux. livrets de caissÿd'épargm despupU les^C O ibm etdüD iractiiiw ).

Je vous ai, à la date du 3 m ars dern ier, dem andé de me faire 
connaître  les sommes qui avaient été inscrites aux liv re ts de caisse 
d ’épargne des enfants qui vous sont confiés, p a r prélèvem ent su r  les 
crédits du chapitre  19.

Cette question ayant été in te rp ré tée  de diverses m anières, je  vous 
p rie  de m ’adresser, dans le m oindre délai, un é ta t nom inatif des 
enfants actuellem ent dans votre établissem ent, ou l’ayan t qu itté  
depuis le  l ç>' avril t930.

Cet é ta t devra indiquer, notam m ent ; le nom du pupille, le m ontant 
do son pécule disponible, le  m ontant des gommes in sc rites à  son 
liv re t de caisse d ’épargne, la date d’arrivée  dans ré tab lissem ent, les 
périodes de placem ent e t. le ces échéant, la  date de sortie .

Le pécule disponible e t les som m es inscrites su r le liv re t de caisse 
d ’épargne devront, pour chaque enfant, faire resso rtir la provenance; 
gages, en cas de placem ent ; salaire, si l ’enfant a travaillé dans nu 
atelier exploité par un c o n fe c tio n n a it;  gains d ivers e t, enfin, les 
sommes im putées su r les créd its  du chapitre  19. Dans ce cas, la 
répartition  dev ra  ê tre  faite p a r exercice.

1 9 â l .  —  Ma r s

L’étà t dem atidé d e r fâ  dtliib êtr'e présen té ëOtië là foi'më éuiVdnte i 

1° Nom de l’enfant ;

2" Daté d ’ârrivéë  dans Pétablis^eifteiït;

3° Si l’enfant provient d ’un au tre  établissem ent, ind iquer la somme 
inscrite  à son pécule ou à son liv re t de caisse cVépargne ;

I e Sommes gagnées (gages» solaires industrie ls, e t c . . . ) .

a) P artie  versée à son pécule disponible;

ô) P artie  in scrite  à  son liv re t de caisse d’épargue;

5° Somme prélevée su r  le chap itre  19i

d) P artie  VGi'sêe à son J)écul& disponible ;
b) Piirtié in sc rite  8ti livï*et de caisse 

d’épargne.

a) P artie  versée à son pécule disponible ; 
à) P artie  inscrite  au liv re t de caisse 

d’épargne.

6* Daté de domméficeihehi è t dë fiü de chàqüè placêm ënt •

7° Date de so rtie .

Dans le  rappo rt récapituiatU  que vous m’adresserez e t ou devront 
se tro u v er totalisés les chiffres portés su r  chaque notice individuelle 
de renseignements* vous m’indiquerez com m ent il est actuellem ent 
procédé dans vo tre  établissem ent pour ie vèrsem ent, soit an pécule 
dispouiblC) soit su r  le liv re t de caisse d ’épargne, des sommes p ré ­
levées su r  les créd its du chapitre  10.

J ’a ttacherais  du prix  â  recevoir vo tre réponse pour le 23 m ars.

P a r  d é lég a tio n  ;

Pr le Difedidui.’ de l'AdmlfiiStfatidil pôiiitëiltiaii’e,

Le C hef de Cabinet,

G .  C a z e a u x .

13 m ars 1931. — Cincui.,\ntE a u x  d irecteurs des m aisons centrales 
in te rd isa n t la  m arc/te en sabots à la salle de discip line  
( lor Bureau).

L’Inspection générale des SofvicBs adm inistratifs a été am enée â 
constater que la m arche dos punis â la salle de discipline ne s ’effec­
tu a it pas partou t dans les mêmes conditions e t que dans quelques

Exercice 1929........

Ëxercice 1930-1931
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« Le décre t du 5 octobre 1930 a  porté ce d ro it à 1 franc e t Ta 
étendu  au cas où l’ex tra it est nécessaire pour l’application de la loi 
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Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,
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d ’épargne des enfants qui vous sont confiés, p a r prélèvem ent su r  les 
crédits du chapitre  19.

Cette question ayant été in te rp ré tée  de diverses m anières, je  vous 
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do son pécule disponible, le  m ontant des gommes in sc rites à  son 
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1 9 â l .  —  Ma r s

L’étà t dem atidé d e r fâ  dtliib êtr'e présen té ëOtië là foi'më éuiVdnte i 

1° Nom de l’enfant ;
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d’épargne.
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P a r  d é lég a tio n  ;

Pr le Difedidui.’ de l'AdmlfiiStfatidil pôiiitëiltiaii’e,

Le C hef de Cabinet,

G .  C a z e a u x .

13 m ars 1931. — Cincui.,\ntE a u x  d irecteurs des m aisons centrales 
in te rd isa n t la  m arc/te en sabots à la salle de discip line  
( lor Bureau).

L’Inspection générale des SofvicBs adm inistratifs a été am enée â 
constater que la m arche dos punis â la salle de discipline ne s ’effec­
tu a it pas partou t dans les mêmes conditions e t que dans quelques

Exercice 1929........

Ëxercice 1930-1931
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maisons centrales les détenus ayan t à subir ce tte  punition  étaien t 
chaussés de sabots.

Or la m arche en sabots provoque parfois des blessures aux pieds. 
J ’ai décidé, en conséquence, q u ’à l ’avenir, les détenus punis de 

salle de discipline ne subiraient p lus ce tte  punition en sabots.

Le D irecteur de i ’A d m in is tra tio n  -pénitentiaire,

L .  S ë u s e n t .

14 m ars 1931. — C ir c u l a i r e  a u x  d irecteurs de circonscriptions p én i­
tentia ires, re la tive  à  l'accom plissem ent de la  con tra in te .par corps 
a u  rég im e po litique (Cabinet du D irecteur).

Aux term es de la  circulaire du 23 février 1927, tou tes les fois que 
la contra in te p a r corps est îa  conséquence du non-paiem ent des 
fra is de justice  ou de peines d'am ende prononcées sim ultaném ent 
avec une peine d ’om prisonncm ent, le régim e politique doit ê tre  
appliqué d’office e t im m édiatem ent, sans qu’il soit besoin de m ’en 
ré fé re r, toutes les fois que la  p e in e  de p r iso n  a èlë subie au  
rég im e politique.

Ces dispositions paraissen t avoir été perdues de vue e t j ’ai é té , à 
diverses reprises, consulté su r ie po in t de savoir à quel régim e 
devaient ê tre  placés les individus suhissant une con tra in te  p ar corps 
consécutive soit au non-paiem ent' des frais de justice , so it au non- 
paiem ent d’une peine d’am ende prononcée sim ultaném ent avec une 
peine d ’em prisonnem ent, alors q u e lap e in ep rin e ip a le av a it é té  suhie 
au régim e politique.

Je vous p rie  de vouloir bien rappeler aux surveülants-chefe placés 
sous vos ordres les dispositions cependant fo rt n e ttes  e t précises 
de la  circu laire  du 22 février 1927.

Ma décision ne doit ê tre  provoquée que si la  con tra in te  p ar corps 
est la conséquence du non-paiem ent d’une peine d ’am ende prononcée 
seule à l’exclusion de toute peine d ’em prisonnem ent.

Dans les deux au tre s  cas spécifiés ci-dessus, l’in téressé doit ê tre  
placé au régim e politique, les surveiilants-ehefs devant se borner à 
m ’en ren d re  com pte.

Vous voudrez bien m ’accuser réception des p résen tes instructions.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

1 9 3 1 . —  16  MARS 39

16 m ars 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs d'établissem ents et de 
circonscriptions p én iten tia ire s  a u  su je t d u  ré tab lissem ent des 
p riso n s  (Cabinet du D irecteur).

Mon adm inistration  envisageant le rétablissem ent au l*1 octobre 
prochain des prisons ci- après :

Condom. A lbertville. Lourdes,

M arm ande. M outiers. Jonzac.
Cbâteau-Gontier. Beaune. M arennes.

Mayenne. Charolles. Rochefort.

La Flèche. Saint-Pol. Loudun.

M amers. Ussel. Lannion.

Baume-les-Dames. Aubusson. C hâteaulin .

G ra y . Trévoux. Morlaix.

Cognac. Céret. Redon.
R ib érac . Rocroi. V itré .
L esparre . 
La C hâtre.

Toul.
M irecourt.

Issoire.
Louviers.

C lam ecy. Vendôme. Neufcbâtel.

Falaise. Cbàteaudun. Yvetot.

V ire. Dreux. P am ie rs .
Valognes. Joigny. Saint-Girons

M ortagne. B agnères-de-B igorre.

Je  vous prie  d ’inv ite r les surveillants-cliefs e t surveillants qui 
sera ien t désireux d ’ê tre  affectés à  un  de ces établissem ents, de vous 
adresser, dans la  form e habituelle, une dem ande de changem ent de 
résidence.

Sur la lis te des postes sollicités, ne devront figurer que les prisons 
rétablies au 1er octobre prochain.

J ’a ttacherais du p rix  à  recevoir tou tes les dem andes de changem ent 
de résidence, avant le 1°* mai.

P a t  d é lég a tio n  :

P r le  D irecteur de l ’A dm inistration pénitentiaire ,

Le Chef d u  Service d u  Personnel,

G. C a z e a u x .
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17 m a r s  19B 1. —  C iu.c u l a ib e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents et de 
circonscrip tions pén iten tia ires ,- au  sujet des éta ts de précision- 
de dépenses ( iüi‘ Bureau).

Les é ta ts  de prévisions de dépenses de tra item en ts e t indem nités 
pour le mois d’avrii, établis au ti t re  de l ’exercice que vous
aurez à  m’adresser, pour le 5 du m ois prochain devron t com prendre, 
exceptionnellem ent, les prévisions de dépenses, pour le mois dont 
i l 's ’agit, afférentes aux chap itres i l ,  13, 15, 16, 17 e t 19 du budget 
des services pénitentiaires.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,

L .  Se r g e n t .

2 0  m a r s  1931. —  C ir c u l a ir e  a u x  directeurs des m aisons centrales, 
des circonscriptions p én iten tia ire s  et des prisons de la Seine, 
re la tive  à  la  solde des m ilita ires gradés, condam nés à une peine  
d 'em prisonnem ent (2° B u r e a u ) .

Les m ilita ires pourvus d 'un grade dans l ’arm ée de te rre  ou de 
m er, condamnés à certaines peines d ’em prisonnem ent continuent à 
bénéficier de 3a solde d’absence afférente â leur grade, aussi louer-4 > O
tem ps qu’un conseil d ’enquête ne s’est pas prononcé su r  leu r 
cassation.

Cette situâüoii jlrésèrltc de èeriëiix ineonvénioutsi; ta n t au point 
de Vue de ift discipline m ilita ire  cju’àti point de viië des in té rê ts  dü 
T résor. Il im porte  donc d ’y m ettre  fin.

Mais un conseil d ’enquéte iie pouvant ê tre  assim ilé A une ju rid ic­
tion répressive, il ne paraît pas possible d 'au to riser le trunsfèrfcînent 
des grattés m ilitaires détenus dans les établissem ents pén iten tiaires 
civils pour ê tre  envoyés aux lieux de réunion de ce conseil.

•l’ai décidé, on conséquence, qu ’il y aviitt lieu pour Iê3 sürvOillants- 
chefs des différents établissem ents pén iten tiaires, qui o n t dans leu r 
établissem ent des m ilitaires devant ê tre  tradu its  devant un conseil 
d’enquête, de p e rm e ttre  d’abord à l'officier rapporteu r du conseil, 
d 'in te rroger dans là prison m ênie les m ilitaires e t ensuite (c’est-à- 
d ire  quelques sem aines après) au conseil d 'enquête présidé p ar un 
officier supérieu r et composé de 5  m em bres, de s p ,  réu n ir  à  l ’in té ­
rieu r de ht prison pour v en tendre les intéressés et s ta tu er su r leur 
ca s .

J ’ajoute que les au torités m ilita ires au ron t à p réven ir les surveil­
lant,s-chofs, de leu r arrivée  à  la prison, ;;u moins’ 24 heures â 
l ’avance.

•1931 . —  21 m a r s 41

La p résen te c ircu la ire  vous est adressée en  un  nom bre suffisant 
d ’exem plaires pour que vous puissiez en faire ten ir  un à  chacun des 
survelltants-chefs placés sous vos ordres.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire , 

h .  S e r g e n t .

21 m ars 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des circonscH ptions 
;pén iten tia ires, m aisons centrales et p r iso n s de la  Seine , re la tive  
a u x  nu m éro s des comptes de chèques postaxix  (2° Bureau).

P ou r faire su ite à m a c ircu la ire  du 20 fév rier dern ier, je  vous 
p rie  de faire com pléter par les com ptables e t surveillants-chefs sous 
vos ord res, l’é ta t des titu la ire s  décom ptés de chèques postaux qui 
a été transm is à chacun d’eux p ar les indications suivantes :

i' Maison (l’a r rê t de
Circonscription do \  Soissons  Surv'-Chef. 19.099 Lille.

Loos...................... ) Maison d’a r rê t de
( C am brai  Survl-Chef. 8.013 —

Le D irecteur de l 'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire , 

L. S e r g e n t .

30 m ars 1931. — N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  directeurs d ’établissem ents ei 
de circonscriptions p én iten tia ire s , rela tive a u  p a ie m e n t des 

• tra item en ts  des agents en  résidence dans les régions occupées p a r  
l'ennem i ( ier Bureau).

Le paiem ent des tra item en ts des em ployés ou agents de l ’Admi­
n istra tion  pén iten tia ire  en résidence dans les régions occupées par 
l’ennem i pendant la gu erre  .1914-1913 a occasionné parfois des doubles 
emplois par su ite  d’avances consenties aux fam illes soit au titre  
d ’avances su r  tra item en ts3;Soit au ti t re  d ’indem nités de réfugiés ou 
d ’allocations m ilita ires.

B . 20, 2*
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Les som m es ainsi tro p  perçues ont fait ou font encore l ’objet de 
reversem ents au profit du T résor e t je  vous p rie  de m e faire  par­
venir, dans le p lu s  b re f déla i possible, un é ta t nom inatif des agents 
placés sous vos o rd res auxquels des reversem ents ont é t i  dem andés, 
y  com pris ceux qui se sera ien t en tièrem en t acquittés de leu r dette!

Cet é ta t indiquera :

l v* colonne : nom de l'agen t;

2* — résidence actuelle;

3e — résidence pendant les hostilité s ;

4e — fonctions e t tra item en t actuel ;

5e — m ontant des indem nités perçues au tit re  d ’avances 
su r  tra item en ts ;

G4 — m ontan t des indem nités perçues au ti t re  d ’indem ni­
tés de réfugiés ;

7° — m ontant des sommes perçues au titre  d’allocations 
m ilita ires ;

8“ — total des avances perçues (5 +  6 4 -  7) ;

9* - m ontan t des sommes rem boursées au  1er avril 1931 ;

10- - , m ontant des sommes restan t dues au avril 1931 
( 9 - 9 ) ;

11e — observations — ind iquer dans ce tte  colonne :

1® P our les agents ayant qu itté  l’adm inistration , le m otif de la 
cessation de service (re tra ite  — démission — révocation, e tc . . . ) ;

2° P our ceux en service la situation de fam ille, nom bre d ’en­
fants, personnes à leu r charge, e t c . . .

3“ P ou r chacun des agents le m ode de rem boursem ent adopté 
(en une fois, p lusieurs fois ou par versem ents mensuels). Dans ce 
d ern ie r cas, iud iquer le m ontan t de chaque versem ent ;

4° Certains agents on t bénéficié de la rem ise de l ’indem nité de 
réfugiés, le m entionner le cas échéant en indiquant le m ontant de la 
rem ise qui ne devra pas alors figurer dans la 6e colonne.

Des états négatifs devront ê tre  p rodu its .

P* le D irecteur de l ’A dm inistration pén iten tiaire  :

Le Chef d u  i* ' B u rea u ,

Dortu .

1931 . —  31 MARS 43

31 m ars 1931. —  C ir c u l a ir e  a u x  p ré fe ts , re la tive  à  Venvoi de
30 exem pla ires des cadres des bordereaux m ensuels  (1er Bureau).

Vous trouverez ci-inclus 30 exem plaires du  cadre des relevés des 
tinés à me faire  connaître, à  la  fin de chaque mois, la situation des 
crédits m is â vo tre  disposition. Ce nom bre se ra  suffisant pour les 
quinze mois qui s’écouleront.jusqu’au 30 ju in  1932, époque à  laquelle, 
aux term es de la loi du 27 décem bre 1929, devront cesser l'o rdon­
nancem ent et le m andatem ent des dépenses im putables su r les-fonds 
du budget général de l’exercice 1931-1932.

Vous rie perd rez pas de vue les instruc tions contenues dans )a 
circulaire du 26 fév rier 1890 e t relatives â l'exécution de l’artic le  10f> 
du règlem ent du 30 novem bre 1840. Aux term es de ces instructions, 
les rep rises doivent figurer dans la colonne 5 des bordereaux lors­
qu’elles on t é té  adm ises de concert en tre  le m in istre  des finances et 
mou adm inistration  e t que vous en avez été inform é par mes soins : 
mais, ju sq u ’à ce lte  notification, le to tal des dem andes d 'annulation 
doit resso rtir dans la  colonne des « sommes sans em ploi ».

-Toutefois, ce tte  dern ière  disposition de là  circu laire  du 26 fév rier 1890 
a  douüé lieu à une in te rp ré ta tion  erronée con tre  laquelle je  dois vous 
prém unir. Certaines préfectures, en effet, ont pensé qu 'elle m odifiait, 
su r un  po in t, l’usage d 'une form ule p resc rite  par le règlem ent du 
30 novem bre 1840 e t qu’il y avait Heu, désorm ais, de considérer la 
colonne des « sommes sans em ploi » comme exclusivem ent affectée 
aux portions de créd itsq u i on t fait l'objet de dem andes d 'annulation-

H n’en est rien, e t p ar « som m es sans emploi » il fau t toujours 
en tendre, conform ém ent au règlem ent de lS-iO, la différence en tre  le 
m ontant net des ordonnances cum ulées e t le to tal du m andatem ent, 
c ’est-à-dire les sommes qui ne sont pas employées, soit qu'elles 
doivent l ’ê tre  postérieurem ent, soit qu ’au contra ire , ayan t fa it l ’objet 
d ’une dem ande d ’annulation, elles soient destinées à d isp ara ître  défi, 
m û rem en t après la  réduction, p a r reprise, du chiffre des déléga­
tions. Kn ce qui concerne ces dernières som m es, c’est-à-d ire  les 
sommes en instance d’annulation, il v a  lieu seulem ent de rem ar­
quer que la circu laire  du  26 février 1890, tou l en p rescrivan t d ’en 
faire resso rtir le total dans la colonne des « sommes sans em ploi », 
a jugé inutile d ’indiquer, dans le détail la form e à donner aux inscrip­
tions. Mais il découle de l ’esprit de ce tte  circu laire  que, dans cer­
tains cas, pour un m ême chapitre, deux som m es peuvent apparaître  
dans la eolonuo des « sommes sans em ploi s : 1° le  to tal des sommes 
susceptibles d’un emploi u lté rieu r ; 2° le m ontant des sommes appe­
lées à une annulation définitive, les deux sommes réunies par une 
accolade et concourant à  la to talisation de la colonne. J’ajoute que le 
m ontant des sommes dont l ’annu lation  est proposée, soit qu ’il forme 
l’in tégralité dos c réd its  sans em ploi, soit qu ’il n 'en représen te qu’une 
p artie , doit ê tre  accom pagné d 'une note insérée dans la  colonne 
d ’observations e t visant la  dem ande d’annulation engagée.
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-levons rappelle égalem ent que vous ne devez faire aucune modi­
fication dans les opérations an térieu res constatées su r  vos bordereaux 
sans en expliquer les motifs p a r une note e t, lo rsqu’il y au ra lieu, 
vtius jo indrez les pièces justificatives à  l’appui des changem ents que 
vous aurez fait opérer. Vous devrez* en conséquence, m ’adresser, 
chaque mois, des certificats pour tous les changem ents d’im putation 
que vous aurez p resc rits .

A ce sujets je  no saurais trop  insister pour que vous fassiez indi­
quer p ar le payeur, su r  les certificats que vous aurez délivrés, la 
date des payem ents effectués. Cette dern ière  date, e t non celle du 
certificat, déterm ine en clfet la  gestion à laquelle se réfèreropèrat.ion.

Il est nécessaire que je  connaisse â  la fin de chaque mois ie chiffre 
exact des créances liquidées e t devenues exigibles.

Je vous p rie , en conséquence, de donner aux services de vo tre  p ré ­
fecture des instructions form elles pour que le chiffre des dro its 
constatés so it exactem ent porté su r vos bordereaux m ensuels.

Vous voudrez bien veiller â ce que ces bordereaux, ainsi que ceux 
-du payeur, établis dans l’es p rem iers jo u rs  du mois, conform ém ent 
au x  prescrip tions des articles 164 du règlem ent du 30 novem bre 1810 
e t  217 du décret du 31 mai 1862, me soient adressés le 10 a u  p lu s  
tard .

P a r  d é lé g a tio n :

Le 'Directeur de i 'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire . 

L . S e r g e n t .

T a b l e a u

1 9 3 1 . —  â l  MABS 45

M IN IS l'E B B

DE LA JU S T IC E

D IREC TIO N

de
l'A d m in is tra tio n

p é n ite n tia ire .

1"  UUREAU 
C O M P T A B IL IT É  

i l ,  r u e  C a m b a e é r è s  
(P a r is  —  8 ') -

DÉPARTEMENT d...

BUDGET GENERAL

EX É C U T IO N  
d e s  d isp o sitio n s  
d e  l 'a r t ic le  303 

du  d é c re t du  
SI m a i  1 8 6 2 .

C i r c u l a i r e  

du 31 m a rs  1931.

JUSTICE 2® SECTION SERVICES PÉNITENTIAIRES

E X E R C I C E  1931

BORDEREAU
des d ro its  consta tés e t des som m es m anda tées su r  les ordonnances  

de d é lég a tio n  expédiées au  nom  d u  P r é fe t  

p o u r  les services de son  d ép a r tem e n t d ép en d a n t d u  M in is tè re  de la  Ju s tice

(Services p é n ite n tia ire s .)

Mois d:..............................   -.193.....

Certifié conform e aux écritures,
i e  ..........................................   m

Le P ré fe t d u  dép a rtem en t,

Nota. — Ce bordereau, accompagné de celui du payeur, doit parv en ir  au 
M inistère eu  plus ta rd , le 10 du mois su ivan t.
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SQÎVSQt le 
dernier 

bordereau.
10

pendant
le mois 

d
193
11

total

12

SOMMES
sans

EMPLOI

sur les 
ordon­

nances de 
délégation

13

—  . .

N U M É R O S

des

chapitres

14

9
10

11
12

13
lit

15
16
17
18
19
20 
21

23
2/4

25
26

27
28
29

30

OBSERVATIONS 
Ï T  RENSRJGNEBBNTS SÜR 

l'époque présumée de 
l’emploi des sommes 
ci-contre e t su r les 

changements opérés sur 
le total des derniers 

bordereaux.
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9
10

11
12

13
14

15
16 
11 
18
19
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21 
22

23 
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25
26

27
28 
29

30

S IT U A T IO N  a u  d ern ier  jo u r  du.

SERVICES OU NATÜflE DES DÉPENSES

PAR CUAPITRE

de !a nomenclature du budget dû 1931.

3* P A R T IE

S e r v i c e s  g é n é r a u x  d e s  M i n i s t è r e s

F r a is  de  c o rre s p o n d a n c e  té lé g ra p h iq u e ..........................................................
P e rso n n e ! a d m in is tra tif  du  serv ice  p é n ite n tia ire , — T r a i te m e n ts ..  
P e rso n n e l de  su rv e illa n c e  du  serv ice  p é n ite n tia ire . -T ra i te m e n ts .  
In d e m n ité s  e t  a llo c a tio n s  d iv e rse s  au  P e rs o n n e l a d m in is tra t i f  du

serv ice  p é n ite n tia ire .......................................................................................
In d e m n ité s  e t a llo c a tio n s  d iv e rs e s  au  P e rs o n n e l de su rv e illa n c e  du 

se rv ice  p é n ite n tia ire .......................................................................................
P e rso n n e l te ch n iq u e  des é ta b lisse m en ts  p é n ite n tia ire s . — T ra ite m e n ts
O u v rie rs  lib re s  te m p o ra ire s  des é ta b lisse m en ts  p é n i te n tia ire s .  — 

S a la i r e s .................................................................................................................
E n tre tie n  d e s  d é te n u s .........................................................................................
A p p liea tio n  da la  lo i d u  22 ju i l le t  1912 s u r  le s  tr ib u n au x  pour

e o fan ts  e t a d o le sc e n ts  et s u r  la  lib e rté  s u rv e il lé e ...................... .
R ég ie  d irec te  du  t r a v a i l ...........................................................
R em b o u rse m en ts  d iv e rs  o cca s io n n és  p a r  le  s é jo u r  des d é ten u s  

h o rs  des é ta b lisse m en ts  p é n ite n tia ire s ................................................

O R D O N N A N C E S  

PU DÈLÉO-triO!?

date et 
numéro de 
la dernière
ordonnai!»!».

3

montant
des

o r d o n ­
nances

cumulées.

T ra n s p o r t  d e s  d é ten u s  e t des l i b é r é s . . . ,  ........................: ..........................
T ra v a u x  o rd in a ire s  a u x  b â tim e n ts  p é n ite n tia ire s . — M o b ilie r ..........
E x p lo ita t io n s  a g r ic o le s ...........................................................................................
C o n so m m atio n s  en  n a tu re  des é ta b lisse m en ts  p é n ite n tia ire s ............
D épenses a ec o sso irc s  e t d iv e rses  du  s e rv ic e  p é n ite n tia ire ...................
S ubven tion*  a u x  in s titu tio n s  e t c o m ité s  do p a tro n a g e ...........................
A cq u isitio n s  e t c o n s tru c tio n s  p o u r ie  se rv ice  p é u i te n t ia ire ..............
P a rtic ip a tio n  de  l ’É ta t d a n s  les  d ép en se s  de co n stru c tio n  e t  d 'am é­

n a g em en t des p riso n s  ce llu la ire s  d a n s  les  co n d itio n s  d é te rm in é es
p a r  les  lo is  des 5 ju in  1875 e t 4 fé v rie r  1893.............................................

S eco u rs  p e rs o n n e ls  à  d iv e rs  t i t r e s .....................................................................
A ttr ib u tio n  a u x  p e rso n n e ls  c iv ils  de  l ‘É ia t  d 'a llo c a tio n s  pour 

c h a rg e s  de fa m ille ..................................................................   . . .
In d e m n ité s  de ré s id e n c e ..............................................................
A v a n ce s  re m b o u rsa b le s  a u x  fo n c lio n n a ire s  en  In s ta n ce  de  p en sio n

(ap p lic a tio n  de  l’a rtic le  28 de la  loi du  31 décem bre  1920)..............
E m p lo i de  fonds  p ro v e n a n t d e  leg s  ou  d o n a tio n s ...................................
D ép en ses  des e x e rc ice s  p é rim é s  non lïap p û e s  de d é ch é a n c e ............
D ép en ses  des ex e rc iee s  c lo s ..............................................................................

T o t a u x

5» P A R T IE

R E H O O I/n -S E M E N T S , R E S T IT U T IO N S  E T  N O N -V A L E U R S  

R em b o u rsem en ts  s u r  le  p ro d u it du  tra v a il  des d é te n u s ..............

intant 
S des 
ina- 
nus 
niées

OIS ..193..

antérieu­
rement 
suivant 

le dernier 
bordereau.

DROITS CONSTATÉS
AU  P R O F IT  DP.S C R É A .N C ie n S

ou dépenses faîtes.

EMPLOI
O R S  O R D O N N A N C E S  » K  D E L EG A T IO N  

Mandats délivrés sn r le 
T rèsorier-l’oyenr général.

pendant 
le  mois 
d
193

8

total.

antérieu­
rement 

SQÎVSQt le 
dernier 

bordereau.
10

pendant
le mois 

d
193
11

total

12

SOMMES
sans

EMPLOI

sur les 
ordon­

nances de 
délégation

13

—  . .

N U M É R O S

des

chapitres

14

9
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11
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13
lit

15
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2/4
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OBSERVATIONS 
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l'époque présumée de 
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ci-contre e t su r les 

changements opérés sur 
le total des derniers 

bordereaux.
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48 CODE PÉNITENTIAIRE

1er avril 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d'établissem ents e t de 
circonscrip tions p én iten tia ire s , rela tive à  Vaffectation m ilita ire  
des agents de V A d m in is lra tio n p èn ü e n tia ire  (Cabinet du D irecteur).

Aux term es du décret du 13 janv ier 1026, p o rtan t règ lem ent d’adm i­
n istra tion  publique, pour l ’application de P a r t ic ip a s  de la loi du 
l* ' avril 1923, sont placés dans Paflectation spéciale tous les fonction­
naires e t agents de l ’Adm inistration pén iten tia ire  classés dans le 
service arm é (2* réserve) ou dans le service auxiliaire ( i 'ù et 
2e réserves).

Le rétablissem ent d 'im  certain  nom bre de petites prisons ayan t 
pou r effet de d isperser dans un plus grand nom bre d ’établissem ents, 
le personnel, je  vous prie  de me M ro  connaître  dans le plus bref 
délai e t au plus ta rd  le 20 avril, si ce tte  nouvelle situation n e  para ît 
pas devoir en tra în e r  dos modifications en ce qui concerne le clas­
sem ent dans 1 adeelation.'spéciale des fonctionnaires e t agents.

P a r  d é lég a tio n  :

P r le Garde des Sceaux. M inistre de la Justice, •

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

3 av iil 1931, C i r c u l a i r e  a u x  préfets re la tive , à  Vapplication  
de ta  loi su r  les assurances sociales (Service du Personnel).

L’application de la loi su r les assurances sociales, au personnel 
des services pén iten tiaires ayant soulevé quelques difficultés dues â 
des diversités d ’in terp ré tation , des renseignem ents ont été dem andés 
à  M. le M inistre du Travail e t de la Prévuvm ire sociale, direction 
générale des assurances sociales, an su je t des em ployés susceptibles 
d ’y  ê tre  im m atricu lés. ' .

J ’ai l ’honneur de vous adresser, sous ce pli, copie de la circulaire 
envoyée à MM. les d irec teu rs d’établissem ents ou de circonscrip­
tions pén iten tiaires résum ant les indications données .par M, le 
M inistre du Travail direction générale das assurances sociales.

P a r  d é lé g a tio n ,

P r le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tiaire  :

Le C hef d u  Service d u  Personnel,

G .  C a z e a u x .

1 9 3 1 . —  3 AVRIL 49:

3 avril 1931. — C ir c u l a i r e  a u x  d irecteurs d'établissem ents et dé. 
circonscrip tions pén iten tia ires  a u  su je t de l'application de la  
loi su r  les assurances sociales (Service du Personnel).

La question m’a été posée pour savoir si les m édecins, pharm a­
ciens, chirurg iens, in ternes, aum ôniers des différents cultes, surveil­
lantes oongréganUtcs, surveillants stagiaires pendant la durée de leur 
stage, devaient ê tre  affiliés à  la loi su r  les assurances sociales.

J’ai t’honneur de vous faire  connaître, d 'ap rès les renseignem ents 
reçus du  M inistère du Travail, d irection générale des assurances 
sociales, que les em ployés énum érés ci-dessus, ue sont pas suscep­
tibles de bénéficier de l ’assurance obligatoire e t que V A d m in istra ­
tion n ’a  aucune con tribu tion  p a tro n a le  à verser p o u r  e u x  en  cas 
d'assurance fa c u lta tiv e .

P ar contre, tous les ouvriers libres engagés au litre  d 'auxiliaires 
tem poraires, y com pris les cliefs de m usique dans les maisons 
d’éducation eorrective , doivent ê tre  assurés obligatoirem ent dansl.es. 
conditions prévues par la loi e t il vous appartien t de vous m ettre  
d irectem ent en  relations avec, le service départem ental/ des assu­
rances sociales pour i ’im m atrieulatiuu des intéressés e t le paiem ent 
des d iverses con tribu tions dues p ar l ’adm inistration  em ployeur.

Exception est cependant faite pour les auxiliaires, môme âgés de 
m oins d e  00 ans, titu la ires  d 'une pension  civile, qui ne peuvent 
ê tre  inscrits aux assurances sociales, mais pour lesquels VAdminis'- 
tra lion  reste tenue de verser la con tribu tion  p a tro n a le .

Je vous prie  de m ’aceuser réception de la présen te circulaire 
dont un exem plaire est adressé à M essieurs les p réfe ts .

P a r  dé lég atio n ,

P r le D irecteur de l’A dm inistration  pén iten tiaire  .:

Le C hef d u  Service d u  P ersonnel,

G .  C a z e a u x .

3 avril 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  préfets et a u x  d irecteurs des éta­
blissem ents et circonscriptions p én iten tia ire s , re la tive a u x  m odi­
fica tions apportées a u  pro je t de loi p o r ta n t fix a tio n  d u  budget 

. des services p én iten tia ire s  ( ler Bureau).. .

J ’ai P honneur de vous fa ire .connaître  que le  Parlem ent a  apporté 
aux p ro jets de loi p o rtau t fixation do budget des services péniten­
tiaires, la modification suivante, pour l'exercice 1931-1932:

Le chap itre  30 t R em boursem ents su r le p rodu it du trava it des 
détenus î> porte  le libellé suivant : « Rem boursem ent su r  le produit
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1er avril 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d'établissem ents e t de 
circonscrip tions p én iten tia ire s , rela tive à  Vaffectation m ilita ire  
des agents de V A d m in is lra tio n p èn ü e n tia ire  (Cabinet du D irecteur).

Aux term es du décret du 13 janv ier 1026, p o rtan t règ lem ent d’adm i­
n istra tion  publique, pour l ’application de P a r t ic ip a s  de la loi du 
l* ' avril 1923, sont placés dans Paflectation spéciale tous les fonction­
naires e t agents de l ’Adm inistration pén iten tia ire  classés dans le 
service arm é (2* réserve) ou dans le service auxiliaire ( i 'ù et 
2e réserves).

Le rétablissem ent d 'im  certain  nom bre de petites prisons ayan t 
pou r effet de d isperser dans un plus grand nom bre d ’établissem ents, 
le personnel, je  vous prie  de me M ro  connaître  dans le plus bref 
délai e t au plus ta rd  le 20 avril, si ce tte  nouvelle situation n e  para ît 
pas devoir en tra în e r  dos modifications en ce qui concerne le clas­
sem ent dans 1 adeelation.'spéciale des fonctionnaires e t agents.

P a r  d é lég a tio n  :

P r le Garde des Sceaux. M inistre de la Justice, •

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

3 av iil 1931, C i r c u l a i r e  a u x  préfets re la tive , à  Vapplication  
de ta  loi su r  les assurances sociales (Service du Personnel).

L’application de la loi su r les assurances sociales, au personnel 
des services pén iten tiaires ayant soulevé quelques difficultés dues â 
des diversités d ’in terp ré tation , des renseignem ents ont été dem andés 
à  M. le M inistre du Travail e t de la Prévuvm ire sociale, direction 
générale des assurances sociales, an su je t des em ployés susceptibles 
d ’y  ê tre  im m atricu lés. ' .

J ’ai l ’honneur de vous adresser, sous ce pli, copie de la circulaire 
envoyée à MM. les d irec teu rs d’établissem ents ou de circonscrip­
tions pén iten tiaires résum ant les indications données .par M, le 
M inistre du Travail direction générale das assurances sociales.

P a r  d é lé g a tio n ,

P r le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tiaire  :

Le C hef d u  Service d u  Personnel,

G .  C a z e a u x .

1 9 3 1 . —  3 AVRIL 49:

3 avril 1931. — C ir c u l a i r e  a u x  d irecteurs d'établissem ents et dé. 
circonscrip tions pén iten tia ires  a u  su je t de l'application de la  
loi su r  les assurances sociales (Service du Personnel).

La question m’a été posée pour savoir si les m édecins, pharm a­
ciens, chirurg iens, in ternes, aum ôniers des différents cultes, surveil­
lantes oongréganUtcs, surveillants stagiaires pendant la durée de leur 
stage, devaient ê tre  affiliés à  la loi su r  les assurances sociales.

J’ai t’honneur de vous faire  connaître, d 'ap rès les renseignem ents 
reçus du  M inistère du Travail, d irection générale des assurances 
sociales, que les em ployés énum érés ci-dessus, ue sont pas suscep­
tibles de bénéficier de l ’assurance obligatoire e t que V A d m in istra ­
tion n ’a  aucune con tribu tion  p a tro n a le  à verser p o u r  e u x  en  cas 
d'assurance fa c u lta tiv e .

P ar contre, tous les ouvriers libres engagés au litre  d 'auxiliaires 
tem poraires, y com pris les cliefs de m usique dans les maisons 
d’éducation eorrective , doivent ê tre  assurés obligatoirem ent dansl.es. 
conditions prévues par la loi e t il vous appartien t de vous m ettre  
d irectem ent en  relations avec, le service départem ental/ des assu­
rances sociales pour i ’im m atrieulatiuu des intéressés e t le paiem ent 
des d iverses con tribu tions dues p ar l ’adm inistration  em ployeur.

Exception est cependant faite pour les auxiliaires, môme âgés de 
m oins d e  00 ans, titu la ires  d 'une pension  civile, qui ne peuvent 
ê tre  inscrits aux assurances sociales, mais pour lesquels VAdminis'- 
tra lion  reste tenue de verser la con tribu tion  p a tro n a le .

Je vous prie  de m ’aceuser réception de la présen te circulaire 
dont un exem plaire est adressé à M essieurs les p réfe ts .

P a r  dé lég atio n ,

P r le D irecteur de l’A dm inistration  pén iten tiaire  .:

Le C hef d u  Service d u  P ersonnel,

G .  C a z e a u x .

3 avril 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  préfets et a u x  d irecteurs des éta­
blissem ents et circonscriptions p én iten tia ire s , re la tive a u x  m odi­
fica tions apportées a u  pro je t de loi p o r ta n t fix a tio n  d u  budget 

. des services p én iten tia ire s  ( ler Bureau).. .

J ’ai P honneur de vous fa ire .connaître  que le  Parlem ent a  apporté 
aux p ro jets de loi p o rtau t fixation do budget des services péniten­
tiaires, la modification suivante, pour l'exercice 1931-1932:

Le chap itre  30 t R em boursem ents su r le p rodu it du trava it des 
détenus î> porte  le libellé suivant : « Rem boursem ent su r  le produit
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du trava il des détenus e t pécule aux pup illes des établissem ents 
publics ».

L’ordonnancem ent e t le m andatem ent des som m es destinées 
au pécule des pupilles effectué ju squ ’ici au titre  du chapitre  19 
« dépenses aceessoires e t diverses des services pén iten tia ires  » 
au ra  donc lieu, au  cours de l’exercice 1931-1932, au ti t re  du 
chapitre  30.

Le D irecteur de Y A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

4 avril 1931. —  C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs des circonscrip tions  
p én iten tia ire s  a u  su je t de Y envoi des é ta ts n o m in a tifs  des déte­
n u s  m ilita ires e t m a rin s écroués dans les p r iso n s  civiles 
(Ie'  Bureau).

Je vous p rie  de vouloir bien p ren d re  tou tes dispositions u tiles 
pour que les états nom inatifs des détenus m ilita ires e t m arins 
écroucs dans les p risons civiles, pendan t le i*r tr im estre  J931 par­
v iennent au 1er Bureau le 1" mai prochain, an p lus ta rd .

La vérification de ces états e t l ’établissem ent des pièces néces­
saires au rétablissem ent, au crédit du chapitre  II, des som m es dues 
par les M inistères de la G uerre e t de la M arine nécessitant d’assez 
longs délais, il est indispensable que la  date du 1er mai ne soit pas 
dépassée, on raison de la  clôture des opérations d ’ordonnancem ent 
de l’exercice 1930 fixée au 30 ju in .

Le Directeur de l ’A d m in is tra tio n  p é n ite n tia ire ,

L . S e h g e -XT.

14 avril 1931. — N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d irecteurs d ’établissem ents 
et de circonscriptions p én iten tia ire s , re la tive  a u x  éta ls de (rais  
de m issions  (Service du Personnel).

Veuillez m ’adresser, aux fins de règlem ent, les états île frais de 
missions des agents venus à Paris, en novem bre dern ier, p rendre  
p a r t aux épreuves orales en  vue de l’obtention du certificat d 'ap ti­

1 9 3 1 . —  14 AVRIL 51

tude aux em plois de p rem iers su rveillan ts e t prem ières surveillantes, 
de surveillan ts e t su rveillan tss commis-greffiers, de m aîtres et 
m aîtresses.

Aucune indem nité ne sera  accordée aux au tres candidats.

P a r  d é lég a tio n  :

Pr le D irec teu r de l’A dm inistration pénitentiaire ,

Le C hef d ti Service d u  Personnel,

G. C a z e a u x .

14 avril 1931. — N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents  
et de circonscrip tions pén iten tia ires , re la tive  a u x  fra is  de 
voyages  (Service du Personnel).

A l’avenir, tous les frais de voyages effectués p a r les em ployés du 
personnel adm inistratif, pour n ’im porte quel m otif que ce soit, 
se ron t réglés su r  les créd its du chap itre  7 ;  ceux effectués p a r les 
agents du personnel de surveillance su r  les créd its du chapitre  8 e t 
ceux du personnel technique seron t im putés au chapitre  13. 

Veuillez, je  vous p rie, m ’accuser réception de ces instructions.

P a r  d é lég a tio n  :

P f le D irecteur de l ’A dm inistration péniteotiairo ,

Le C h e f d u  Service d u  P ersonnel,

G .  C a z e a u x .

14 avril 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs de m aisons centrales  
et de circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive a u x  dépenses de 
fra is  de voyages  (Service du Personnel).

Ainsi que je  vous J'indique dans ma circu la ire  du môme jo u r 
tou tes les dépenses de rem boursem ent de frais de voyage e t de 
déplacem ents engagées pour quelque m otif que ce soit (inspections 
régie, m archés) se ron t im putées su r  les créd its de chapitre 7.

Ces c réd its  é tan t ex trêm em ent lim ités e t le G ouvernem ent é tan t 
décidé à ne dem ander en aucun cas au Parlem ent de créd its su p -
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du trava il des détenus e t pécule aux pup illes des établissem ents 
publics ».

L’ordonnancem ent e t le m andatem ent des som m es destinées 
au pécule des pupilles effectué ju squ ’ici au titre  du chapitre  19 
« dépenses aceessoires e t diverses des services pén iten tia ires  » 
au ra  donc lieu, au  cours de l’exercice 1931-1932, au ti t re  du 
chapitre  30.

Le D irecteur de Y A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

4 avril 1931. —  C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs des circonscrip tions  
p én iten tia ire s  a u  su je t de Y envoi des é ta ts n o m in a tifs  des déte­
n u s  m ilita ires e t m a rin s écroués dans les p r iso n s  civiles 
(Ie'  Bureau).

Je vous p rie  de vouloir bien p ren d re  tou tes dispositions u tiles 
pour que les états nom inatifs des détenus m ilita ires e t m arins 
écroucs dans les p risons civiles, pendan t le i*r tr im estre  J931 par­
v iennent au 1er Bureau le 1" mai prochain, an p lus ta rd .

La vérification de ces états e t l ’établissem ent des pièces néces­
saires au rétablissem ent, au crédit du chapitre  II, des som m es dues 
par les M inistères de la G uerre e t de la M arine nécessitant d’assez 
longs délais, il est indispensable que la  date du 1er mai ne soit pas 
dépassée, on raison de la  clôture des opérations d ’ordonnancem ent 
de l’exercice 1930 fixée au 30 ju in .

Le Directeur de l ’A d m in is tra tio n  p é n ite n tia ire ,

L . S e h g e -XT.

14 avril 1931. — N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d irecteurs d ’établissem ents 
et de circonscriptions p én iten tia ire s , re la tive  a u x  éta ls de (rais  
de m issions  (Service du Personnel).

Veuillez m ’adresser, aux fins de règlem ent, les états île frais de 
missions des agents venus à Paris, en novem bre dern ier, p rendre  
p a r t aux épreuves orales en  vue de l’obtention du certificat d 'ap ti­
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tude aux em plois de p rem iers su rveillan ts e t prem ières surveillantes, 
de surveillan ts e t su rveillan tss commis-greffiers, de m aîtres et 
m aîtresses.

Aucune indem nité ne sera  accordée aux au tres candidats.

P a r  d é lég a tio n  :

Pr le D irec teu r de l’A dm inistration pénitentiaire ,

Le C hef d ti Service d u  Personnel,

G. C a z e a u x .

14 avril 1931. — N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents  
et de circonscrip tions pén iten tia ires , re la tive  a u x  fra is  de 
voyages  (Service du Personnel).

A l’avenir, tous les frais de voyages effectués p a r les em ployés du 
personnel adm inistratif, pour n ’im porte quel m otif que ce soit, 
se ron t réglés su r  les créd its du chap itre  7 ;  ceux effectués p a r les 
agents du personnel de surveillance su r  les créd its du chapitre  8 e t 
ceux du personnel technique seron t im putés au chapitre  13. 

Veuillez, je  vous p rie, m ’accuser réception de ces instructions.

P a r  d é lég a tio n  :

P f le D irecteur de l ’A dm inistration péniteotiairo ,

Le C h e f d u  Service d u  P ersonnel,

G .  C a z e a u x .

14 avril 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs de m aisons centrales  
et de circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive a u x  dépenses de 
fra is  de voyages  (Service du Personnel).

Ainsi que je  vous J'indique dans ma circu la ire  du môme jo u r 
tou tes les dépenses de rem boursem ent de frais de voyage e t de 
déplacem ents engagées pour quelque m otif que ce soit (inspections 
régie, m archés) se ron t im putées su r  les créd its de chapitre 7.

Ces c réd its  é tan t ex trêm em ent lim ités e t le G ouvernem ent é tan t 
décidé à ne dem ander en aucun cas au Parlem ent de créd its su p -



plémentai.res, j ’ai fixé ainsi qu’i l . s u i t le  créd it dans la  lim ite duquel 
d ev ro n t.ê tre  com prises les dépenses effectuées p a r  vous-m êm e ou  
p a r  vos collaborateurs  du personnel ad m in is tra tif :

E xercice -1931-1932, chapitre  7.

Je vous prie  do m ’accuser réception de la p résen te  c ircu laire .

Le D irecteur de ïA d m in is tr a tio n  p én iten tia ire ,

L .  S eq g eîs’t .

3.2: CODE PÉNITENTIAIRE

14 avril 1931. C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d'établissem ents- d 'édu-  
.çaiion- correçiive, relative, à  Iq, fix a tio n  d u  p o in t de départ de 
l ’e n v o ïe n  correction  (S' Bureau). . . ;

. La cii-’üulairc du 19 mai 1920 rela tive au point de d ép art de l ’envoi 
eu correction est rem placée par les p rescrip tions suivantes :

Dès divergences d ’in terp ré ta tion  s’é tan t produites au  su je t de la 
fixation du point de départ de l'envoi en correction prononcé pour 
une période de tem ps déterm inée, j'a i l 'honneur de vous p réc iser 
que l'envoi en correction, de m ineurs par application de l 'a rtic le  06 
du Code pénal, n é  constituan t pas une peine proprem ent dite , mais 
une m esure d ’éducation, il s’en su it que Ja déduction du  tem ps de 
la détention préventive ne sau ra it ê tre  opérée.

D aus: ces conditions, j ’estim e que la du rée  de l'envoi en correction 
doit ê tre  com ptée â d a ter du jo u r où ie m ineur esl retenu  en exécu­
tion d’une décision ayant acquis le ca ractère définitif.

Je vous rappelle, à ce propos, que le délai d 'appel es t de dix jours 
e t que led it délai court à com pter de la prononciation d 'un  jugem ent 
contrad icto ire.

Je vous précise égalem ent-que ie  délai d ’appcJ étant, un délai non 
franc, le jo u r du point de départ (jour de la prononciation du 
jugem ent) n’est pas com pté, tand is que Je on/.ième jo u r est com pté.
, . , J ajoute enfin que le délai de pourvoi en cassation es t de tro is 
jo u rs  ...francs, depuis Je jugem ent contrad icto ire  e t que les m ineurs 
ayant formé un pourvoi en caxsaliou doivent seulem ent ê tre  tran s­
férés dans une in stitu tion  p u is q u e  d ’éducation correetive lo rsqu’il ne 
décision définitive.est in tervepue

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

1 9 3 1 . —  -15 a v r il

15 avril 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des établissem ents 
pén iten tia ires, re la tive  a u x  achats cîe fo u rn itu re s  de bois de 
provenance fra n ça ise  (Service du Personnel).

M. -le P résiden t du Conseil, M inistre de 14ntôri_ertr a appelé mon 
atten tion  su r  la situation grave où se trouven t actuellem ent la p ro ­
duction, le com m erce e t l’industrie  du bois en F rance , p a r su ite des 
im portations qui augm entent sans cesse, de bois provenant de 
l'é tranger, ot su r l’in té rê t qu ’il y au ra it pour l'économ ie nationale, k 
intensifier la consommation française du bois indigène.

M. le P résiden t du Conseil considère, en conséquence, comme très 
désirable, que les services d e -n ita t  s ’inspirent de ces considérations 
en prescrivan t, chaque fois que cela sera possible, ia fo u rn itu re  de 
bois de provenance française, pour les travaux  exécutés ta n t .e n  
régie que par voie d’en trep rise .

Vous voudrez bien, en ce qui vous concerne ten ir  com pte des 
prescrip tions ci-dessus.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p é n ite n tia ir e ,.

L .  S e r g e n t .

23  a v r i l  1 9 3 1 . —  C ir c u l a ir e  d k  M . l e  M in is t r e  d e s  F in a n c e s  au  
su je t d u  p a iem en t des tra item en ts des fonc tio n n a ires  p a r  v ire­
m en t de compte.

En vertu  des dispositions de l ’a rtic le  66 de la loi du 26 m ars 1927, 
tes "dépenses de services, transpo rts , fou rn itu res, travaux , supé­
rieu res à  3 .0 0 0  francs, effectués pour le com pte de l ’É ta t e t . des 
départem ents, sont obligatoirem ent payables p ar v irem ent de com pte. 
D’après les travaux  prépara to ires de l ’artic le  66 précité , l’obligation 
rappelée, ci-dessus é tait applicable au paiem ent des tra item en ts. , 

P a r le ttre  collective L/C 4643 du 29 décem bre 1927, ï’un. de mes 
prédécesseurs a exposé à votre adm inistration les conditions dans 
lesquelles ■ces paiem ents devaient ê tre  effectués. . • .

j ’ai l’honneur do vous faire connaître qu’aux te rm es de l’article. 76 
de la lo i dé finances du 1er av ril 1931» l’obligation du paiem ent 
ï>ar v irem en t n’es t désorm ais applicable qu’aux dépenses de tra ite ­
m ents supérieures à 6.000'fr3ncs. Toutefois, la lim ite  de 3-.000 francs 
fixée par l’a rtic le  66 de la loi du 26 m ars 1927, n’est pas modifiée en ce 
qui concerne'! es dépenses au tres que celles afférentes aux traitem ents.

Bien en tendu, les personnes désirant percevoir ceux-ci par v ire­
m ent, m êm e lorsqu’il’ s ’agira-de-som m es in férieures â 3.000 francs, 
pou rron t con tinuer à  le faire.
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Je vous serais obligé de bien vouloir notifier ces dispositions aux 
ordonnateurs secondaires de v o tre  départem ent.

P ' lo M in is tre  e t  p a r  a u to r is a tio n :

Le D irecteur de la  com ptabilité p u b liq u e , 

G vérin .

Transm is à ton tes fins u tiles à  MM. les P ré fe ts .

Le D irecteur de l’Adm inislriili07i pén iten tia ire , 

L . S e r g e n t .

2 mai 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des circonscriptions
p én iten tia ires , m aisoîis centrales e t prisons de la Seine, a u  su je t
des combustibles consomm és dans les établissem ents (2e Bureau).

Je  vous p rie  de me faire  connaître, clans le m oindre délai qu’il 
vous sera possible :

If Les quantités de charbon consommées par chacun des établis­
sem ents dépendant de vo tre  circonscrip tion , pour la  cuisson des 
alim ents e t de chauffage;

a) Du 1er avril au  i»r octobre 1930;
b) Du l«r octobre 1930 au 1er avril 1931;

2° Comment sont assurés dans chacun, desdits établissem ents la 
cuisson des alim ents e t le chauffage;

3° Combien chaque établissem ent com pte de poêles de chauffage;

4° Les quantités de charbon, restan t dans chaque établissem ent 
an l ar av ril 1931.

P our répondre au désir exprim é p a r  le  M inistre du Budget 
l ’Adm inistration centrale recherche d ’une m anière générale à réaliser 
des économies su r  les com bustibles. E lle com pte su r  vous pour lui 
faciliter sa tâche â  ce t égard e t elle accep tera volontiers tou tes 
suggestions que vous pourriez lu i fournir.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p é n ite n tia ire ,

L - S e r g e n t .

6  m a i  1 9 3 1 . —  C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs d ’établissem ents e t de 
circonscH pdons p én iten tia ires  fa isa n t connaître la  liste des 
cand ida ts a d m is à l'em ploi de com m is  (Service du Personnel).

J ;ai l ’honneur de vous faire p a rven ir, ci-jointe, la liste, p ar ordre 
de m érite , des'candidats adm is à  l’em ploi de commis de l ’Adminis­
tration  pén iten tiaire , à  la.suite du concours des 27. 28 et 29 av ril 1931 :

1 9 3 1 , —  6  MAI 55

MM.

1. — Ricordean (Puni), expéditionnaire à la Direction
tle l'A dm inistration p én iten tia ire ................. 484 points 1/2.

2 . — Ludaescher (François-Joseph), surveillant-chef
â la maison d 'a rrê t de V erd u n ..................... 167 points.

3. — G irardot(M arcel),surveillan t com mis-greffier
à  la maison d V r ê t  de N ancy.......................  150 points.

k. — Farge (.Jean),instituteur aux prisons de Fresoes 145points 1/2.
5. — Testaud (Alcide), su rveillan t commis-greffier

à  la  maison d’a r rê t d’A ngoulêm e................  144 points.

6 . — D h a l le n n e  (François), dem euran t -105, m e
G am betta, à R eim s.............................................  141 points.

7. — Campet (Maurice), dem euran t 129, rue Thiers,
à B ordeaux-B astide...........................................  137 points 1/2.

B. — Gauthier-Lafaye (Jean), surveillan t commis-
greffier â l’in te rn a t de Chanteloup................. 136 points.

9. — P orta i (Joseph), m aître  à  la maison d’éduca­
tion surveillée d ’E ysses..................................... 435 points.

10. — L ago(A rm and),dem eurant 116,rue de Bayeux,
à C a e n .................................................................... 127 points.

Je vous prie  de bien vouloir p o rte r  ce tte  lis te  à la connaissance 
du Personnel placé sons vos ordres.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

If) mai 1934 . —  N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents  
et de circonscriptions pén iten tia ires  re la tive  a u x  em ployés el 
agents susceptibles de fa ir e  va lo ir leurs dro its à une pension  de  
re tra ile  (‘Cabinet du D irecteur).

Je vous p rie  de m ’adrosser d irectem ent pour le 1" ju in  courant 
un  é ta t des em ployés et agents susceptibles d’ê tre  adm is, au cours
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à C a e n .................................................................... 127 points.

Je vous prie  de bien vouloir p o rte r  ce tte  lis te  à la connaissance 
du Personnel placé sons vos ordres.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

If) mai 1934 . —  N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents  
et de circonscriptions pén iten tia ires  re la tive  a u x  em ployés el 
agents susceptibles de fa ir e  va lo ir leurs dro its à une pension  de  
re tra ile  (‘Cabinet du D irecteur).

Je vous p rie  de m ’adrosser d irectem ent pour le 1" ju in  courant 
un  é ta t des em ployés et agents susceptibles d’ê tre  adm is, au cours
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de l’année 1931, à  faire valoir leurs d ro its ri une pension.de re tra ite .
Cet é ta t sera établi su r l ’im prim é ci-jo in t.
Vous distinguerez les catégories ci-après, dans chacune desquelles 

vous classerez les fonctionnaires ou agents su ivan t le m ois de loin' 
naissance.

PKr.SONNF.l. ADMINISTRAT!!’

•1° Fonctionnaires qui atte ind ron t nu cours de l'année 1031 l’Age 
de (>0 ans quelle que soit leur ancienneté do serv icc;

2U Fonctionnaires ayant dépassé Page de 60 ans;

3° Fonctionnaires qui an  cours de l’année 1031, a tte ind ron t l'âge de 
58 ans efc.qm com pteront 25 ans de service, dont 15 ans de services 
actifs (non com pris les services m ilitaires).

P e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e

1° Gradés eh agents, qui an cours de l'année 1931, atte ind ron t l'àge 
de 60 ans, quelle que soit leu r ancienneté de scii**. ice;

2° Gradés et agents ayant dépassé l'âge de 58 ans ;
3" Gradés e t agents qui, au cours de Tannée 1031. atte ind ron t 

l'âge de 58 ans;
4° Gradés çt agonis qui, au  cours de l'année 1031, atte ind ron t 

t ’âge de 50 ans e t 'réuniront 25 ans do services adm issibles pour la 
re tra ite ;

5°-Surveillantes des prisons de « petit effectif» qui ne figurent dans 
aucune des catégories'précédentes mais qui cesseront leu rs fondions 
au  cours de l ’année .1031, par su ite de la m ise à la re tra ite  de leu r mari.

P e r s o n n e l  t e c h n jo o k

Mêmes catégories que pour le personnel adm inistratif.
Vous indiquerez dans la colonne « observations » le nom bre et l'âge 

des enfants vivants de chaque fonctionnaire que vous ferez suivre 
de la m ention  « sollicite » ou « ne sollicite pas son m aintien en 
fonctions ».

Vtfussï'gnàlerez égalem ent dans la coloune « observations » les agents 
ayan t dem andé leu r -mise à la  re tra ite  pour l'année 1031 e t vous 
indiquerez la date de l ’accusé de réception  qui leu r a été envoyé.

L’âge porté à la colonne 7 se ra  calculé an 1er ju in  1931.

P a r  d é lé g a tio n :

. .. . I?1' le D irecteur de l'A dm inistration  pén iten tia ire  i

La Chef du  Service d u  Personnel,

-• G"-. C a z e a u x .

1931; —  15 MAI 5 7

M IN IST È R E

DE L A  J U S T I C E
8ÊPUBLI0ÜÊ fBÀNOÀÎSË

■ —

D I R E C T I O N

D E
!" Ë lablissBltieoÉ ou 

FAdmiwisltotiOU |>él!ileiiiiaire. L C irco n sc rip tio n  ^ n i t e n t i à i r ë .

Se r v ic e  d u  P e r s o n n e l

i l t  r u e  G a m b a c è .r h s ,  P a r i s  (S*),. P E É S O N N E L (1)

P è n s io n s  d e  r e t r a i t e s .

A N N E E  1 9 3 1

ÉÎÀT nominatif

des F o n c tio n n a ire s  ré u n issa n t à a  1er j u i n  2 9 3 î  
les co n d itio n s ex igées p o u r  ê tre  a d m is à 

Ja ire  va lo ir  le u rs  d ro its  ü une p e n s io n  

de re tra ite .

t i ;  A dm inistratif, ott de sùrvbilldiiCè, ou
technique.
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NOMS ET PRÉNOMS

USUELS DES AUSKTS

e t employés

EMPLOIS

RKGIME

D 8  R E T R A IT E S

(D

DATE

D R  t 'B N T R É E

d a n s  

l ’Administration 

pénitentiaire (2).

DATE 

de la

►'SERVICES ADMISSIBLES POUR LA RETRAITE A ü 1 "  JUIN 1931

AGE jailt-
l ïe t tu é s

Wïïl
■AU 1»' JÏD

(1) Loi du 1-4 avril 1924 ou C. N. R . V.
(2) Date d’installation. — P réciser, s ’il y a lieu, les périodes d’in te rrup tion  de sert

Signaler les périodes de stage qui n ’aura ien t pas été validées p a r un v 
rétroac tif.

2 °  SERïtCBS» EFFECTUÉS 

dans une autre Administration 
(indiquer i’AdmiaistraÜon.)

S2KYICfc.S

actifs.
SBHVICES

sédentaires.

3 °  SERVICES EFFECTUÉS

dans
^Administration pénitentiaire.

SttB V ltîB S

actifs.
SBHVICKS

sédentaires.

TOTAL

D ES SERTZCES

admissibles pour 

la retraite OBSERVATIONS'

A-

C ertifié e x a c t:

 , le ............

L e  D i r e c t e u r ,

1931.
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NOMS ET PRÉNOMS

USUELS DES AUSKTS

e t employés

EMPLOIS

RKGIME

D 8  R E T R A IT E S

(D

DATE

D R  t 'B N T R É E

d a n s  

l ’Administration 

pénitentiaire (2).
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■AU 1»' JÏD
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SttB V ltîB S

actifs.
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sédentaires.

TOTAL

D ES SERTZCES

admissibles pour 

la retraite OBSERVATIONS'

A-

C ertifié e x a c t:

 , le ............

L e  D i r e c t e u r ,

1931.
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•15 mai 193 L. ~  C irc u la ire  a u x  dirêctèürs Üè cirëonsëHptidfiS  
pénU entlaW ès et p riso n s  de la Seine, re la tive à  la con fusion  des 
petites  ((2eBureaù).

_ J’appelle vo tre atten tion  su r l'in te rp réta tion  donnée p ar Tari-Ôté 
du 29 m ars 19S8 de la Chambre crim inelle de la  Cour de Cassation, 
â l'artic le  4 — 2* alinéa — dn Codd de Justice m ilitaire.

En Vertu de cet- a rrê t l ’individu condam né successivem ent p ar u à  
tribuna i m ilita ire  e t p ar un trib u n a l de d ro it com m un à des peines 
de m ême n a tu re  pour des infractions concom itantes, rie doit stibir  
Que la p e in e  ta p lu s  élevée.

Votis voudrez bien, le cas échéant, veiller à ce que soit assurée 
1’applicatibn de la l’èglfe ci-^desSus.

Là D irecteur de tA d in in îs ird tio n .p èn Ü en tia ire i  

L). SEriGfeNT.

18  mai 1 9 3 1 . - -  C iR C utA iR E  a u x  dirécleürs des m aisdns centrales, 
cireonsèripHons pén iten tia ires et p r iso n s de la  Seihe, au  sujet 
de l'im p u ta tio n  de ta  prison  p réven tive  (2° Buréau).

La question m 'a été posée de savoir si la durée d e là  détention 
préventive, doit, da n s tous les cas n ’ô tre im putée que su r la durée 
de la condam nation prononcée pou r tes faits qui ont tnot.ivé cette 
détention préventive.

La qufistionposôe sous une form e aussi largo né pcü l com porter 
de réponse précise.

En effet, si la Cour de cassation (V . a rrê ts  du 20 jan v ie r 1911 ot 
1er m ars 1917) a  décidé que la  déten tion  préventive devait ê tre , 
en p r in c ip e , Exclusivem ent déduite de ia durée <Jè la peine pronon­
cée p a r lé jugèm eiit, ou l ’a r r ê t  à  laquelle elle se réfère, il convient 
d observer que l'application d 'une au tre  réglé ju rid iq u e  peu t 
conduire parfois à  uné solution qui para ît, en fa it ,  différente. C’est 
ainsi, par exem ple, qu ’au cas ou la détention préventive à é té  m oti­
vée par des M ts  qui ont donné lieu à  une côndainnatiou febsorbée 
par une au tre , ce tte  détention p réven tive  doit ê tre  im putée su r  la 
peine abèorbfinte (V. A rrê t Sapor, Cassation, £3 ju ille t 1897- 
liuli. 257).

Cette réserve é tan t faite su r la question posée, un individu 
condamné à un kh flé prisdîi ayant subi une détention préventive de 
18 mois e t qui précédem m ent avait encouru  une peine de iS mois 
de prison avec sursis, doit, p a r application des principes jurid iques 
posés par les a rrê ts  de là Cour de cassation des 20 janv ier 1911 et

1er m ars 1917. subir la peine prononcée avec sursis e t faire  ainsi 
24 moiji.

Cette opinion n 'est natu re llem ent donnée que sous réserve de 
l'appréciation des tribunaux  qui v iendraien t à ê tre  saisis de la 
question p ar un condam né.

D 'autre p a rt, la solution proposée pouvant aboutir parfois â  des 
conséquences tro p  rigoureuses, ce tte  sévérité  p ou rra  ê tre  tem pérée, 
le cas échéant, p a r des m esures gracieuses.

11 v o u s  a p p a r t i e n t  s ’i l  y a lieu d e  me s a i s i r  do p r o p o s i o n s  S p é ­
c ia le s  à  c e t  e f fe t .

Le ‘D irecteur de Ç A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

1 9 3 1 , —  19 m a i S i

19 mai 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs dns établissem ents e t des 
circonscriptions jién ilen tia ires, rela tive à la clô ture des opéra­
tions d 'ordonnancem en t des dépenses u/fëre?)tes à Vexercice -1930 
( l # r K U l W ) ,

La clô ture des opérations d 'ordonnancem ent des dépense affé­
rentes à l’exercice 1930 étan t fixée au 30 ju in  prochain, je  vous prie  
de p rendre tou tes dispositions u tiles pour que les dern iers bulletins 
rectificatifs de dépenses de cet exercice nie parv iennent le 10 ju in  
au plus ta rd .

Afin de lim ite r, le plus possible, le paiem ent des créances a n titre  
des exercices clos dont la procédure nécessairem ent longue est p ré­
judiciable aux in té rê ts  des créanciers de l’É ta t vous voudrez, bien 
donner les instructions nécessaires pour que ces bulletins soient 
établis avec le plus grand  soin.

C’est, G )i effet- d 'ap rès ces derniers bu lle tins rectificatifs que seron t 
adressées aux préfets les dern ières ordonnances de délégation de 
l’exercice ;1930.

Je vous engage donc à  provoquer, dés m ain tenant, les envois de 
juém oires qui ne vous seraient pas encore parvenus e t de ne pas 
om ettre de com prendre les dépenses qui en résu lten t gur balle- 
tin s dont il s'agit- 

La date du 30 ju in  ne pouvant ê tre  dépassée, sous aucun pré- 
lexte» tou tes les dépenses non signalées ne pouvant, ê tro  ordonnan­
cées qu'au ti tre  des exercices clos.

11 ne se ra  dmie pas utile dp m ’adi’esser après le  10 ju in  de nou­
veaux bulletins rectificatifs de dépenses qui se ra ien t par la suite 
sans objet.

Lq D irecteur d e P A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,
. L- S e r o n t .
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25 mai 1931. — N o te  a u x  directeurs des m aisons centrales, des cir­
conscriptions pén iten tia ires et des prisons de la  Seine, m o d ifia n t  
la  circu la ire d u  i 8  m a i 1931, re la tive à  l'im p u ta tio n  de la déten­
tio n  -préventive (2« Bureau).

Je  vous prie  de modifier le 4* paragraphe de la c ircu la ire  du 
18 mai t'J31, comme su it :

« Cette réserve é tan t faite su r  la question, générale  posée, uu 
individu condam né à un an de prison ayant subi une détention p ré ­
ventive de 18 m ois et, qu i, précédem m ent, avait eucouru une 
peino de 6 mois (et non 18 mois) do prison avec sursis doit, par 
application des principes ju rid iques posés par les a rrê ts  de la Cour 
de cassation des 20 janv ier 1911, l or m ars 1917, sub ir la  peine p ro ­
noncée avec sursis e t faire ainsi 24 mois.

Vous voudrez bien, d’urgence, m ’accuser réception de la  pré­
sente note.

Le D irecteur de l’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire , 

L .  S e r g e n t .

29 m ai 1901 — N otb  a u x  directeurs d'écoles de ré form e, m aisons  
d'éducation  surveillée et écoles de préserva tion  re la tive  a u x  
dem andes de crédits form ulées au  titre  d u  chap itre  13 de l ’exer­
cice en  cours (Cabinet du D irecteur).

Les renseignem ents que vous avez fournis à l ’appui des 
dem andes de créd its form ulées au ti tre  de l’exercice en cours, su r  
le cliapitre 1?, (régie d irec te  du travail), no m e perm etten t pas de 
s ta tu e r.

Je vous prie  de nie faire connaître  d’urgence, sous le  tim bre  de 
la p résen te  dépôehe :

1° La quan tité  e t la valeur des m atières prem ières res tan t eu 
magasin au début de l ’exercice;

2° Le program m e de confection que vous vous proposez de réa­
liser au  cours de l'exercice ;

3° La quantité  de m atières prem ières qui vous est nécessaire pour 
réaliser ce program m e. Vous aurez soin de donner une liste de 
tou tes les m atières prem ières avec le  prix  auquel vous estim ez 
devoir vous les p rocu rer;

1 0 3 1 . —  5  JUIN

4° Les frais de m ain-d’œ uvre. Vous indiquerez l’im portance de 
chacun des ate liers, le  personnel technique qui y est affecté et le 
nombre d’enfants qui y trav a illen t ;

5° Les frais généraux e t d ivers (éclairage, frais de transpo rts , etc.) ;

6° Los prix  de cession des objets fabriqués par vos soins.

J 'attacherais du p rix  â  recevoir vo tre  réponse dans le m oindre 
di’lai.

P a r  d é lé g a tio n  :

le D irecteur de l’A dm inistration pénitentiaire , 

Le C hef de Cabinet,

G .  C a z e a u x .

F) ju in  1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des établissem ents e t cir­
conscriptions pén iten tia ires , com plétant la  c ircu la ire  du  
1er a vr il 193i  rela tive à l'a ffecta tion  m ilita ire  des agents de  
V A dm in istra tion  p én iten tia ire  (Service du Personnel).

Comme sa ite  à ma c ircu la ire  en date du 1**' av ril d e rn ie r, je  vous 
prie de me faire  parven ir, pour le 15 ju in  prochain  a u  p lu s  lard , 
les renseignem ents relatifs à tou t le personnel placé sous vos ordres 
(personnel adm in istra tif e t personuel de surveillance) e t indiqué sur 

i e  modèle du tableau su ivant :

NOMBRE TOTAL SOMBRE

NAT.ÜHK DES EMPLOIS 0E6 FOMCIEONNAIRES PES roxCTIONXAïSBS

VAR CA.TKSORIÏS etagew s ou agents classés

par catégorie. dans l'affectation spéciale.

Directeurs, Sous-Dircctsurs, etc.

SurvetUants-chefe, e lc ..................
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25 mai 1931. — N o te  a u x  directeurs des m aisons centrales, des cir­
conscriptions pén iten tia ires et des prisons de la  Seine, m o d ifia n t  
la  circu la ire d u  i 8  m a i 1931, re la tive à  l'im p u ta tio n  de la déten­
tio n  -préventive (2« Bureau).

Je  vous prie  de modifier le 4* paragraphe de la c ircu la ire  du 
18 mai t'J31, comme su it :

« Cette réserve é tan t faite su r  la question, générale  posée, uu 
individu condam né à un an de prison ayant subi une détention p ré ­
ventive de 18 m ois et, qu i, précédem m ent, avait eucouru une 
peino de 6 mois (et non 18 mois) do prison avec sursis doit, par 
application des principes ju rid iques posés par les a rrê ts  de la Cour 
de cassation des 20 janv ier 1911, l or m ars 1917, sub ir la  peine p ro ­
noncée avec sursis e t faire ainsi 24 mois.

Vous voudrez bien, d’urgence, m ’accuser réception de la  pré­
sente note.

Le D irecteur de l’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire , 

L .  S e r g e n t .

29 m ai 1901 — N otb  a u x  directeurs d'écoles de ré form e, m aisons  
d'éducation  surveillée et écoles de préserva tion  re la tive  a u x  
dem andes de crédits form ulées au  titre  d u  chap itre  13 de l ’exer­
cice en  cours (Cabinet du D irecteur).

Les renseignem ents que vous avez fournis à l ’appui des 
dem andes de créd its form ulées au ti tre  de l’exercice en cours, su r  
le cliapitre 1?, (régie d irec te  du travail), no m e perm etten t pas de 
s ta tu e r.

Je vous prie  de nie faire connaître  d’urgence, sous le  tim bre  de 
la p résen te  dépôehe :

1° La quan tité  e t la valeur des m atières prem ières res tan t eu 
magasin au début de l ’exercice;

2° Le program m e de confection que vous vous proposez de réa­
liser au  cours de l'exercice ;

3° La quantité  de m atières prem ières qui vous est nécessaire pour 
réaliser ce program m e. Vous aurez soin de donner une liste de 
tou tes les m atières prem ières avec le  prix  auquel vous estim ez 
devoir vous les p rocu rer;

1 0 3 1 . —  5  JUIN

4° Les frais de m ain-d’œ uvre. Vous indiquerez l’im portance de 
chacun des ate liers, le  personnel technique qui y est affecté et le 
nombre d’enfants qui y trav a illen t ;

5° Les frais généraux e t d ivers (éclairage, frais de transpo rts , etc.) ;

6° Los prix  de cession des objets fabriqués par vos soins.

J 'attacherais du p rix  â  recevoir vo tre  réponse dans le m oindre 
di’lai.

P a r  d é lé g a tio n  :

le D irecteur de l’A dm inistration pénitentiaire , 

Le C hef de Cabinet,

G .  C a z e a u x .

F) ju in  1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des établissem ents e t cir­
conscriptions pén iten tia ires , com plétant la  c ircu la ire  du  
1er a vr il 193i  rela tive à l'a ffecta tion  m ilita ire  des agents de  
V A dm in istra tion  p én iten tia ire  (Service du Personnel).

Comme sa ite  à ma c ircu la ire  en date du 1**' av ril d e rn ie r, je  vous 
prie de me faire  parven ir, pour le 15 ju in  prochain  a u  p lu s  lard , 
les renseignem ents relatifs à tou t le personnel placé sous vos ordres 
(personnel adm in istra tif e t personuel de surveillance) e t indiqué sur 

i e  modèle du tableau su ivant :

NOMBRE TOTAL SOMBRE

NAT.ÜHK DES EMPLOIS 0E6 FOMCIEONNAIRES PES roxCTIONXAïSBS

VAR CA.TKSORIÏS etagew s ou agents classés

par catégorie. dans l'affectation spéciale.

Directeurs, Sous-Dircctsurs, etc.

SurvetUants-chefe, e lc ..................



<34 cqpe pénitentiaire

D’au tre  p a r t, je  vous invite à  faire  connaître dans le  m oindre 
délai :

1° Le nom bre des ^urveillants-chefs appartenan t à la i ru réserve 
(serviez armé)',

2° Le nom bre dey surveillan ts  ord ina ires  appartenan t aux quatre 
dernières classe* île la l v° réserve {service arm e).

P a r  d ^ lé^ a tio »  ;

Le D irecteur du l ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

8  j u i n  I W i . —  C i h o u l a i u ? ,  an.v d irecteurs des circonscriptions  
p én iten tia ire s  a u x  d irecteurs des m a isors centrales et aitcc direc­
teurs des prisons de la Seinn, rotative au  pa iem en t des am endes  
pénaU'.s, fiscales ou m ixtes  (2e Bureau).

L’a rtic le  -H du Code pénal pour l ’application duquel est in te rvenu  
le  règ lem ent d’adm inistration  publique du iO février 1929. ne fait 
aucune distinction en tre  les amende,9 pénales, fiscales ou mixtes, 

D’accord avec M. le M inistre du Budget, j ’estim e on conséquence, 
qu’il y a Heu d’appliquer les régies édictées par led it règlem ent 
aux condamnés ppur ipfraclion aux lois su r les douanes e t les 
contributions indirectes .

Mais, au lieu d ’ê tre  rem ises au percep teur, les retenues opérées 
su r le pécule de ces condam nés dev ron t û tre  versées, quand il s’agit 
d’infractions à la loi douanière, au receveur des douanes d£ la loca­
lité  où est située ia prison ou à défaut e n tre  les m ains du receveur 
des contribu tions indirectes- 

Seront égalem ent versées en tre  les m ains de celui-ci les retenues 
opérées pour le paiem ent d ’am endes prononcées en m atière de 
contribution indirectes.

11 y a  lieu de re ten ir enfin que les adm inistra tions financières 
avançant les frais de justice  dans les poursuites in ten tées à  leur 
requête, c 'est à ces mêmes com ptables que devront ê tre  rem ises 
les retenues opérées pour le paiem ent desdits frais de ju stice .

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

1 9 3 1 . ~  17 ju in 65

17 ju in  1931. — N o t e  a u x  directeurs des w  a i sons centrales, rela­
tive à  l'e ffec tif de la  p o p u la tio n  détenue  (Service du Personnel).

P riè re  de faire connaître  d ’urgence :

a) Le nom bre de jou rnées de déten tion  de vo tre établissem ent, du 
l "  jan v ie r 1930 au 1er ja n v ie r  1931;

b) L’effectif de la population détenue au m atin  du 15 ju in  1931.

Le C hef d u  Service d u  Personnel,

G .  C a z e a u x .

19 ju in  1931. — N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d irecteurs d'établissem ents 
et de circonscrip tions p én iten tia ire s  concernan t u n  re tra it d 'a u ­
torisa tion  de v is ite r  les détenus  (Service du Personnel).

J'ai l ’honneur de vous faire connaître  que j ’ai décidé de re tire r  à 
M. de Fauc.ompré e t â M. Poznanski, les autorisations de p én é trer 
dans les établissem ents pén iten tia ires, pour y v is ite r les détenus 
qui leur avaient été accordées.

Je vous prie , dans le cas où ils se  p résen tera ien t dans vo tre  éta­
blissem ent, de vouloir bien leu r en refuser l’accès.

Le D irecteur de l'A dm in is tra tion  pén iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

20 ju in  i931. — C ir c u l a i r e  a u x  directeurs des établissem ents et 
circonscriptions p én iten tia ires, re la tive à  la m a in -d 'œ u v re  
p éna le  (Service du Personnel).

Dans le bu t de p rocurer du trava il à la  m a in -d ’œ uvre pénale, 
certains d irec teu rs on t sollicité des adm inistrations publiques, la 
fabrication ou la  confection d ’objets in téressan t leu rs services.

Il y a le plus grand in té rê t à  ce que l’in itiative de telles 
dem andes ém ane de l’A dm inistration cen tra le .

11 vous appartiendra  toutefois, de m e signaler, le cas échéant, 
les travaux de la catégorie dont il s’agit qui vous para îtra ien t 
susceptibles d’ê tre  confiés à des détenus.

B , 20, 3
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D’au tre  p a r t, je  vous invite à  faire  connaître dans le  m oindre 
délai :

1° Le nom bre des ^urveillants-chefs appartenan t à la i ru réserve 
(serviez armé)',

2° Le nom bre dey surveillan ts  ord ina ires  appartenan t aux quatre 
dernières classe* île la l v° réserve {service arm e).

P a r  d ^ lé^ a tio »  ;

Le D irecteur du l ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

8  j u i n  I W i . —  C i h o u l a i u ? ,  an.v d irecteurs des circonscriptions  
p én iten tia ire s  a u x  d irecteurs des m a isors centrales et aitcc direc­
teurs des prisons de la Seinn, rotative au  pa iem en t des am endes  
pénaU'.s, fiscales ou m ixtes  (2e Bureau).

L’a rtic le  -H du Code pénal pour l ’application duquel est in te rvenu  
le  règ lem ent d’adm inistration  publique du iO février 1929. ne fait 
aucune distinction en tre  les amende,9 pénales, fiscales ou mixtes, 

D’accord avec M. le M inistre du Budget, j ’estim e on conséquence, 
qu’il y a Heu d’appliquer les régies édictées par led it règlem ent 
aux condamnés ppur ipfraclion aux lois su r les douanes e t les 
contributions indirectes .

Mais, au lieu d ’ê tre  rem ises au percep teur, les retenues opérées 
su r le pécule de ces condam nés dev ron t û tre  versées, quand il s’agit 
d’infractions à la loi douanière, au receveur des douanes d£ la loca­
lité  où est située ia prison ou à défaut e n tre  les m ains du receveur 
des contribu tions indirectes- 

Seront égalem ent versées en tre  les m ains de celui-ci les retenues 
opérées pour le paiem ent d ’am endes prononcées en m atière de 
contribution indirectes.

11 y a  lieu de re ten ir enfin que les adm inistra tions financières 
avançant les frais de justice  dans les poursuites in ten tées à  leur 
requête, c 'est à ces mêmes com ptables que devront ê tre  rem ises 
les retenues opérées pour le paiem ent desdits frais de ju stice .

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

1 9 3 1 . ~  17 ju in 65

17 ju in  1931. — N o t e  a u x  directeurs des w  a i sons centrales, rela­
tive à  l'e ffec tif de la  p o p u la tio n  détenue  (Service du Personnel).

P riè re  de faire connaître  d ’urgence :

a) Le nom bre de jou rnées de déten tion  de vo tre établissem ent, du 
l "  jan v ie r 1930 au 1er ja n v ie r  1931;

b) L’effectif de la population détenue au m atin  du 15 ju in  1931.

Le C hef d u  Service d u  Personnel,

G .  C a z e a u x .

19 ju in  1931. — N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d irecteurs d'établissem ents 
et de circonscrip tions p én iten tia ire s  concernan t u n  re tra it d 'a u ­
torisa tion  de v is ite r  les détenus  (Service du Personnel).

J'ai l ’honneur de vous faire connaître  que j ’ai décidé de re tire r  à 
M. de Fauc.ompré e t â M. Poznanski, les autorisations de p én é trer 
dans les établissem ents pén iten tia ires, pour y v is ite r les détenus 
qui leur avaient été accordées.

Je vous prie , dans le cas où ils se  p résen tera ien t dans vo tre  éta­
blissem ent, de vouloir bien leu r en refuser l’accès.

Le D irecteur de l'A dm in is tra tion  pén iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

20 ju in  i931. — C ir c u l a i r e  a u x  directeurs des établissem ents et 
circonscriptions p én iten tia ires, re la tive à  la m a in -d 'œ u v re  
p éna le  (Service du Personnel).

Dans le bu t de p rocurer du trava il à la  m a in -d ’œ uvre pénale, 
certains d irec teu rs on t sollicité des adm inistrations publiques, la 
fabrication ou la  confection d ’objets in téressan t leu rs services.

Il y a le plus grand in té rê t à  ce que l’in itiative de telles 
dem andes ém ane de l’A dm inistration cen tra le .

11 vous appartiendra  toutefois, de m e signaler, le cas échéant, 
les travaux de la catégorie dont il s’agit qui vous para îtra ien t 
susceptibles d’ê tre  confiés à des détenus.

B , 20, 3
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Dans le même ordre d ’idées, au cas ou vous seriez pressentis 
p ar des adm inistrations publiques en vue d’utilisation de la main- 
d ’œ uvre pénal*?, vous auriez à  me tran sm ettre  ces propositions 
avec vo tre  avis su r  la su ite à leu r rése rv e r. Il se ra  répondu par 
mes soins.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p é n ite n tia ire ,

L . S e r g e n t .

20  j u i n  1 9 3 1 . —- C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs des m aisons centrales, 
dépôt de rclégàbles de S a in t-  M a rlin -d e  - Rê, circonscriptions  
p én iten tia ires, m aisons . d ’éduca tion  surveillée, école de ré form e  
de S a in t-H ila ire  et écoles de p réserva tio n , re la tive  a u  relève­
m en t des indem n ités  allouées a u  personnel des services spéciaux  
(Service du Personnel).

J ’ai l’honueur de vous faire  parv en ir  sous cc pli, u n e  am plia­
tion du décret du 18 ju in  1931 portan t relèvem ent, à  com pter du  
i cr a vr il {930, des indem nités allouées au personnel des ser­
vices spéciaux des établissem ents péniten tiaires, à l'exclusion des 
prisons de la  Seine e t  des prisons d’Alsace e t de Lorraine.

Je vous p rie  de me faire connaître télégraphiquem ent, p ar dépar­
tem en t, le m ontan t des créd its nécessaires pour assu rer aux ayants 
d ro it ie paiem ent des nouvelles indem nités, pendan t l’exercice 
1 9 3 0 -1 9 3 1 , c’est-à-dire du 1 "  avril 1930 au 31 m ars 1931 ,

Vous voudrez bien, en ou tre , p rendre  toutes dispositions utiles, 
avec les services de com ptabilité de la p réfec tu re , pou r que le 
m andatem ent des rappels so it effectué avant la clô ture de 
l'exercice.

P a r  d é lég a tio n  :

Pr le D irecteur de l ’A dm inistration p én iten tia ire  :

Le C hef du  Service d u  P erso n n el ,

G .  C a z e a u x .

1 9 3 1 . —  20 ju in 67

18 ju in  10 3 1 . — D é c r e t  f ix a n t les indem nités  annuelles allouées 
au personnel des services spéciaux , à l'exclusion  des p riso n s  de 
la  Seine et d 'A lsace-L orra ine  (Service du Personnel).

Le P résiden t de la ^République française,

Vu la loi de finances du 19 décem bre 1926;
Vu l’a rtic le  9  de la  loi du 19 octobre 1919 ;
Vu le décre t du 2 9  ju in  19 0 7 , artic le  3 0 ;
Vu les a rrê tés  des 1*» fév rier 1907, 25 m ars 1912 et 23  octobre 1920 ;
Vu les décrets des 2 2  sep tem bre 192G et 29 septem bre 1927;
Vu la loi de finances du 16  avril 1 9 3 0 ;
Sur le rappo rt e t la proposition  du M inistre du Budget e t du

G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice,

Décrète :

A rticle  p rem ier. — Les indem nités annuelles allouées au  per­
sonnel des serviees spéciaux des É tablissem ent pén iten tiaires, à 
l ’exclusion des prisons de la  Seine e t des prisons d’Âlsace-Lorraine, 
sont fixées com m e su it :

A. — M a i s o n s  c e n t r a l e s  

M édecins.

f r a n c s .

1° Maisons centrales de Caen, Clairvaux,
F ontevrau lt, Melun e t P oissy ..................... 6.000

2 °  Maisons cen trales de Loos e t de N îm es.. 4.000 
3° Maisons centrales de M ontpellier, Rennes

et R iom ..............................................................  3.500

P harm aciens.

f ra n c s .

1° Maisons cen trales de Caen, Clairvaux,
Loos, Melun, Nîmes e t P o issy ................... 2.500

2» Maisons cen trales de M ontpellier, Rennes
e t R iom ..............................................................  1.700

M inisires des d ifféren ts cultes.
f ra n c s .

1° Maisons centrales de Caen, Clairvaux,
F ontevrau lt, Meluu, Nîmes e t P o issy . . .  1.800 

2° Maisons centrales de M ontpellier, Rennes
e t R iom .............................................................. 1.500
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Dans le même ordre d ’idées, au cas ou vous seriez pressentis 
p ar des adm inistrations publiques en vue d’utilisation de la main- 
d ’œ uvre pénal*?, vous auriez à  me tran sm ettre  ces propositions 
avec vo tre  avis su r  la su ite à leu r rése rv e r. Il se ra  répondu par 
mes soins.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p é n ite n tia ire ,

L . S e r g e n t .

20  j u i n  1 9 3 1 . —- C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs des m aisons centrales, 
dépôt de rclégàbles de S a in t-  M a rlin -d e  - Rê, circonscriptions  
p én iten tia ires, m aisons . d ’éduca tion  surveillée, école de ré form e  
de S a in t-H ila ire  et écoles de p réserva tio n , re la tive  a u  relève­
m en t des indem n ités  allouées a u  personnel des services spéciaux  
(Service du Personnel).

J ’ai l’honueur de vous faire  parv en ir  sous cc pli, u n e  am plia­
tion du décret du 18 ju in  1931 portan t relèvem ent, à  com pter du  
i cr a vr il {930, des indem nités allouées au personnel des ser­
vices spéciaux des établissem ents péniten tiaires, à l'exclusion des 
prisons de la  Seine e t  des prisons d’Alsace e t de Lorraine.

Je vous p rie  de me faire connaître télégraphiquem ent, p ar dépar­
tem en t, le m ontan t des créd its nécessaires pour assu rer aux ayants 
d ro it ie paiem ent des nouvelles indem nités, pendan t l’exercice 
1 9 3 0 -1 9 3 1 , c’est-à-dire du 1 "  avril 1930 au 31 m ars 1931 ,

Vous voudrez bien, en ou tre , p rendre  toutes dispositions utiles, 
avec les services de com ptabilité de la p réfec tu re , pou r que le 
m andatem ent des rappels so it effectué avant la clô ture de 
l'exercice.

P a r  d é lég a tio n  :

Pr le D irecteur de l ’A dm inistration p én iten tia ire  :

Le C hef du  Service d u  P erso n n el ,

G .  C a z e a u x .

1 9 3 1 . —  20 ju in 67

18 ju in  10 3 1 . — D é c r e t  f ix a n t les indem nités  annuelles allouées 
au personnel des services spéciaux , à l'exclusion  des p riso n s  de 
la  Seine et d 'A lsace-L orra ine  (Service du Personnel).

Le P résiden t de la ^République française,

Vu la loi de finances du 19 décem bre 1926;
Vu l’a rtic le  9  de la  loi du 19 octobre 1919 ;
Vu le décre t du 2 9  ju in  19 0 7 , artic le  3 0 ;
Vu les a rrê tés  des 1*» fév rier 1907, 25 m ars 1912 et 23  octobre 1920 ;
Vu les décrets des 2 2  sep tem bre 192G et 29 septem bre 1927;
Vu la loi de finances du 16  avril 1 9 3 0 ;
Sur le rappo rt e t la proposition  du M inistre du Budget e t du

G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice,

Décrète :

A rticle  p rem ier. — Les indem nités annuelles allouées au  per­
sonnel des serviees spéciaux des É tablissem ent pén iten tiaires, à 
l ’exclusion des prisons de la  Seine e t des prisons d’Âlsace-Lorraine, 
sont fixées com m e su it :

A. — M a i s o n s  c e n t r a l e s  

M édecins.

f r a n c s .

1° Maisons centrales de Caen, Clairvaux,
F ontevrau lt, Melun e t P oissy ..................... 6.000

2 °  Maisons cen trales de Loos e t de N îm es.. 4.000 
3° Maisons centrales de M ontpellier, Rennes

et R iom ..............................................................  3.500

P harm aciens.

f ra n c s .

1° Maisons cen trales de Caen, Clairvaux,
Loos, Melun, Nîmes e t P o issy ................... 2.500

2» Maisons cen trales de M ontpellier, Rennes
e t R iom ..............................................................  1.700

M inisires des d ifféren ts cultes.
f ra n c s .

1° Maisons centrales de Caen, Clairvaux,
F ontevrau lt, Meluu, Nîmes e t P o issy . . .  1.800 

2° Maisons centrales de M ontpellier, Rennes
e t R iom .............................................................. 1.500
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B . —  D é p ô t  d e  r e l é g u é s  d k  S a i n t -M a r t i n - d e - R é

fran c s .
M édecin......................................................................  3.000
P h arm ac ien ............................................................... i .000
M inistres des difi’éren ts cu lte s ..........................  1 .5 0 0

C . —  C ir c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  

i °  Maisons d 'a rrê t de « g ra n d  e ffec tif ».

fran c s .
M édecins....................................................................  3 . 000
M inistres des différents cu ites ...........................  1.200

'2° M aisons d ’arrêt, de i** classe.

fran c s .
M édecins.......................................................    1.800
M inistres des différents cu ltes ...........................  900

3° M aisons d 'a rré t de  2® classe.

fra n c s
M édecins.................................................................. j 200
M inistres des différents cu ltes ...........................  750

4° M aisons d ’arrê t de  3* classe.

fran c s .
M édecins....................................................................  80q
M inistres des différents cu ltes.........................  500

D .  M a i s o n s  d ’é d u c a t io n  s u r v e i l l é e  p o u r  l e s  j e u n e s  .d é t e n u s ,
ÉCOLES ÜE PRÉSERVATION POUR LES JEUNES FILLES E T  ÉCOLE DE 
RÉFORME DE SA tN T -H lLA IR E

Médecins.

■t-, fran c s .
Belle-Ile, fa s se s , Saint-I-Iilaire.........................  6 000
D oullens....................................................................  5 .' 000
Aniane, Saint-M aurice.........................................  5.000
Cadillac, C lerm ont ..........................   , _ 3 1 jqq

1931 —  20 ju in 69

M inistres des d ifféren ts cultes.

fran c s .
A niane, Belle-Ile, Eysses, Saint-M aurice - 1.800
Saint-I-Iilaire, Chanteloup, Cadillac, Clermont 

e t D oullens......................................................... 1.500

Art. 2- —-Les indem nités fixées p ar le p résen t décret sont exclusives 
de toute gratification. Aucune indem nité ou avantage accessoire, de 
quelque n a tu re  que ce soit, ne peu t ê tre  a ttribué  au personnel des
services spéciaux que dans les lim ites e t conditions fixées p:ir un
décret contresigné p ar le M inistre du Budget, e t publié au Jo u rn a l  
officiel.

A rt. 3. — Le M inistre do Budget e t le Garde des Sceaux, 
M inistre de la Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l ’exécution du p résen t décre t qui au ra  effet à com pter du 
i"r avril 1930.

Fait à  Paris, le 18 ju in  1931.

P aul DOUMlüR.

P a r  le  P ré s id e n t de  la  R épublique :

Le G arde des S c e a u x , 
M i n i s t r e  de la J u s t i c e ,  

Léon B é r a r d .

Le M in istre  d u  B u d g e t ,
Germ ain M a r t i n .

P o u r  a m p lia tip n  :

Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

:l.8 ju in  1931. — Décret f ix a n t les indem nités annuelles allouées 
au  personnel des sercici s sp éc ia u x  des p riso n s  de la  Seine  
(Service du Personnel).

Le P résideu t de la  République française.

Vu îa  loi de finances du 10 décem bre 1026;
Vu l’article  9 de la loi du 18 octobre 1919;
Vu le décret du 29 ju in  1907;
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'2° M aisons d ’arrêt, de i** classe.

fran c s .
M édecins.......................................................    1.800
M inistres des différents cu ltes ...........................  900

3° M aisons d 'a rré t de  2® classe.

fra n c s
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M inistres des différents cu ltes ...........................  750

4° M aisons d ’arrê t de  3* classe.

fran c s .
M édecins....................................................................  80q
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ÉCOLES ÜE PRÉSERVATION POUR LES JEUNES FILLES E T  ÉCOLE DE 
RÉFORME DE SA tN T -H lLA IR E

Médecins.

■t-, fran c s .
Belle-Ile, fa s se s , Saint-I-Iilaire.........................  6 000
D oullens....................................................................  5 .' 000
Aniane, Saint-M aurice.........................................  5.000
Cadillac, C lerm ont ..........................   , _ 3 1 jqq

1931 —  20 j u in 69

M inistres des d ifféren ts cultes.

fran c s .
A niane, Belle-Ile, Eysses, Saint-M aurice - 1.800
Saint-I-Iilaire, Chanteloup, Cadillac, Clermont 

e t D oullens......................................................... 1.500

Art. 2- —-Les indem nités fixées p ar le p résen t décret sont exclusives 
de toute gratification. Aucune indem nité ou avantage accessoire, de 
quelque n a tu re  que ce soit, ne peu t ê tre  a ttribué  au personnel des
services spéciaux que dans les lim ites e t conditions fixées p:ir un
décret contresigné p ar le M inistre du Budget, e t publié au Jo u rn a l  
officiel.

A rt. 3. — Le M inistre do Budget e t le Garde des Sceaux, 
M inistre de la Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l ’exécution du p résen t décre t qui au ra  effet à com pter du 
i"r avril 1930.

Fait à  Paris, le 18 ju in  1931.

P aul DOUMlüR.

P a r  le  P ré s id e n t de  la  R épublique :

Le G arde des S c e a u x , 
M i n i s t r e  de la J u s t i c e ,  

Léon B é r a r d .

Le M in istre  d u  B u d g e t ,
Germ ain M a r t i n .

P o u r  a m p lia tip n  :

Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

:l.8 ju in  1931. — Décret f ix a n t les indem nités annuelles allouées 
au  personnel des sercici s sp éc ia u x  des p riso n s  de la  Seine  
(Service du Personnel).

Le P résideu t de la  République française.

Vu îa  loi de finances du 10 décem bre 1026;
Vu l’article  9 de la loi du 18 octobre 1919;
Vu le décret du 29 ju in  1907;
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Vu les décrets des -!«' fév rie r 1907, 25 m ars 1912 e t 23 octobre 1923 ; 
Vu le décret du 29 septem bre 1927;
Vu la lo i de finances du 16 avril 1930;
Sur le rappo rt e t la proposition du M inistre du Budget ot du Garde 

dos Sceaux, M inistre de la  Justice,

D écrète :

A rticle p rem ier. — Les indem nités annuelles allouées an person­
nel des services spéciaux des prisons de la Seine son t fixées ainsi 
qu’il su it ;

A .  — M édecins.
fran c s .

Maison d’a r rê t de la S anté ...................................  7 .000
Prisons de F resnes.................................................  0 .000
D é p ô t  e t Conciergerie, Petite-R oquette, 

Saiot-Lazare e t Service cen tral des 
prisons de la Seine...............................    5.000

B . — C hirurgiens.
fran c s .

Prisons de F re sn es................................................ 6 .000

C. — P h a rm a cien s.
fran c s .

Prisons <le F resnes................................................ 0.000
Service cen tral des prisons de la Seine  4,500

D. — C hirurg iens-dentistes.
fran c s .

Service cen tral des Prisons de la Seine  3.000

E . — In tern es  en m édecine el en  pharm acie.

Saint-L azare.....................................................  q à 6 .000
Prisons de F resnes.........................................  5 à 7.500

F • — M inistres des d ifféren ts cultes.
fran c s .

Maison d’a rrê t de la Santé, Saint-Lazare,
Maison d’éducation surveillée de la 
P etite  R oquette et prisons de F re sn e s .. 2.100

D é p ô t  ............................................................................ i . po o

C onciergerie.............................................................. 1.200

1 9 3 1 . —  20 AVRIL 71

Art. 2. -t- Les indem nités fixées p a r le p résen t décre t sont exclu­
sives de tou te gratification. Aucune indem nité ou avantage acces­
soire de quelque n a tu re  que ce soit, ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au P e r­
sonnel des services spéciaux; de l ’A dm inistration pén iten tiaire  que 
dans les lim ites e t conditions fixées par un décret contresigné p ar 
le M inistre du Budget e t publié au Jo u rn a l officiel.

A rt. 3 — Le M inistre du Budget e t îe G arde des Sceaux, M inistre 
de la  Justice, son t chargés, cliacun en ce qui 1e concerne, de l ’exé­
cution du p résen t décre t qni au ra  effet à com pter du 1er avril 1930.

F ait à P aris , le 18 ju in  1931.

P a u l  D O U M E R .

P a r  le  P ré s id e n t de  la  R épub lique  :

Le G arde des Sceaux  

M i n i s t r e  d e  la  J u s t i c e .

Léon B é r a r d ,

Le M inistre d u  B udget,

G e r m a i n  M a r t i n .

P o u r  a m p lia tio n  ;

Le D irecteur de V A d m in h lra iio n  pén iten tia ire , 

L . S e r g e n t .

18 ju in  1931. — D é c r e t  ficcant les indem n ités  annuelles allouées 
au  p erso n n el dtes services spéciaux d 'A lsace et de L orra ine  
(Service du P ersonnel),

Le P résiden t de la  République française.

Vu le d éc re t du 21 m ars 1919;
Vu la loi du 17 octobre 1919;
Vu l’a rrê té  du 26 m ars 1920;
Vu l ’a rtic le  9 de la  loi du 18 octobre 1019;
Vu le d éc re t du 29 ju in  1907, article  30 ;
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Vu les décrets des -!«' fév rie r 1907, 25 m ars 1912 e t 23 octobre 1923 ; 
Vu le décret du 29 septem bre 1927;
Vu la lo i de finances du 16 avril 1930;
Sur le rappo rt e t la proposition du M inistre du Budget ot du Garde 

dos Sceaux, M inistre de la  Justice,

D écrète :

A rticle p rem ier. — Les indem nités annuelles allouées an person­
nel des services spéciaux des prisons de la Seine son t fixées ainsi 
qu’il su it ;

A .  — M édecins.
fran c s .

Maison d’a r rê t de la S anté ...................................  7 .000
Prisons de F resnes.................................................  0 .000
D é p ô t  e t Conciergerie, Petite-R oquette, 

Saiot-Lazare e t Service cen tral des 
prisons de la Seine...............................    5.000

B . — C hirurgiens.
fran c s .

Prisons de F re sn es................................................ 6 .000

C. — P h a rm a cien s.
fran c s .

Prisons <le F resnes................................................ 0.000
Service cen tral des prisons de la Seine  4,500

D. — C hirurg iens-dentistes.
fran c s .

Service cen tral des Prisons de la Seine  3.000

E . — In tern es  en m édecine el en  pharm acie.

Saint-L azare.....................................................  q à 6 .000
Prisons de F resnes.........................................  5 à 7.500

F • — M inistres des d ifféren ts cultes.
fran c s .

Maison d’a rrê t de la Santé, Saint-Lazare,
Maison d’éducation surveillée de la 
P etite  R oquette et prisons de F re sn e s .. 2.100

D é p ô t  ............................................................................ i . po o

C onciergerie.............................................................. 1.200

1 9 3 1 . —  20 AVRIL 71

Art. 2. -t- Les indem nités fixées p a r le p résen t décre t sont exclu­
sives de tou te gratification. Aucune indem nité ou avantage acces­
soire de quelque n a tu re  que ce soit, ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au P e r­
sonnel des services spéciaux; de l ’A dm inistration pén iten tiaire  que 
dans les lim ites e t conditions fixées par un décret contresigné p ar 
le M inistre du Budget e t publié au Jo u rn a l officiel.

A rt. 3 — Le M inistre du Budget e t îe G arde des Sceaux, M inistre 
de la  Justice, son t chargés, cliacun en ce qui 1e concerne, de l ’exé­
cution du p résen t décre t qni au ra  effet à com pter du 1er avril 1930.

F ait à P aris , le 18 ju in  1931.

P a u l  D O U M E R .

P a r  le  P ré s id e n t de  la  R épub lique  :

Le G arde des Sceaux  

M i n i s t r e  d e  la  J u s t i c e .

Léon B é r a r d ,

Le M inistre d u  B udget,

G e r m a i n  M a r t i n .

P o u r  a m p lia tio n  ;

Le D irecteur de V A d m in h lra iio n  pén iten tia ire , 

L . S e r g e n t .

18 ju in  1931. — D é c r e t  ficcant les indem n ités  annuelles allouées 
au  p erso n n el dtes services spéciaux d 'A lsace et de L orra ine  
(Service du P ersonnel),

Le P résiden t de la  République française.

Vu le d éc re t du 21 m ars 1919;
Vu la loi du 17 octobre 1919;
Vu l’a rrê té  du 26 m ars 1920;
Vu l ’a rtic le  9 de la  loi du 18 octobre 1019;
Vu le d éc re t du 29 ju in  1907, article  30 ;
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Vu les a rrê té s  des i ”  fév rier 1907; 25 m ars 19i2 e t 23 octobre 1923 ; 
Vu la  loi d e  finances du 19 décem bre 1926 ;
Vu le décret du 25 m ai 1929;
Vu la loi de finances du 16 av ril -1930,

D écrète ;

A rticle  p rem ier. — Les indem nités annuelles allouéos au  person­
nel des services spéciaux des établissem ents pén iten tia ires  d’Alsace 
e t de L orra ine son t fixés comme auit :

f r a n c s .

Médecin de la Maison cen tra le  d’H aguenau .. 2.500
— d 'a rrô t de M ulhouse.. .  4.000
— — C olm ar........  2.500
— — S trasbourg .. 4.500
— — S a v e rn e ------  1.800
~  — M e tz   4.000
— — Sarreguemines. 2.000

Aumônier protestant de la Maison centrale d'fiaguenau.. 1.000
— israé lite  — __ §00

Organiste — — i .050
Sacristain —   500
Aumônier Israélite de la Maison centrale d'Enaisieim.. 2.500

— catholique de la prison de Mulhouse  2.800
— pro testan t — —   2 .8 0 0
— israélite — —   1.050

Organiste ca tho lique— —   1.200
— pro testan t — —   750

Enfants de chœ ur — — . . . . . ___
A um ônier catholique d e là  prison de Cohnar. 2.600

— prostestan t — — 2 .6 0 0
— israélite — — 750

Organiste catholique — — 1.050
— pro testan t — — 750

Enfants de chœ ur ~  — ôo
Anmônier protestant de Strasbourg (correotion)  2.600

— _ israé lite  —
Organiste catholique de Strasbourg (correction)  1.200

— pro testan t —   1.050
Enfants de chœ ur   175
Aumônier prstesîant da la maison d'arrât de Strasbourg.. . .  2.500

— catholique — S a v c rn o ... 1 .900
— pro testan t — — . . .  900
— israélite — — . . .  750

Organiste — _  . , .  600
Enfants de chœ ur — — . . .  60

1 9 3 1 . —  20  JUIN 73

Aumônier protestant ds la Maison d’arrêt tla Metz..................  2 .6 0 0
— israé lite  — — ....................  1.050

O rganiste catholique — — ....................  2.300
— p ro testan t — — ....................  800

Enfants de chœ ur — — ...........  125
Aunrônier cathoiiquc île ia Maison tl'arrêi de Sarreguemines.. .  1.900

— p ro testan t — ■— 1.900
— israélite — — ••• 500

Organiste du cu ite  — — - •. 750
Enfants de chœ ur — — . . .  125

A rt. 2. — Les indem nités fixées p a r  le p résen t décret son t exclu­
sives de tou te g ratilication . A ucune indem nité ou avantage acces­
soire de quelque n a tu re  que ce soit ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au 
Personnel des services spéciaux, que dans les lim ites et conditions 
fixées p ar un  décret contresigné par le  M inistre du Budget e t 
publié au Jo u rn a l officiel.

Art. 3. — Le M inistre du Budget e t le Garde des Sceaux» 
M inistre de la Justice, sont chargés, chacun en .ce  qui le concerne, 
de l ’escéu tion  du p résen t décret, qui recevra eifet à  com pter du 
1er av rit 1930.

F ait à  P aris , le 18 ju in  1931.

P a u l  DOUMER.

P a r  le  P rô s id c u t d e  la  R épub lique  :

Le M in istre  d u  B u d g e t?

Germain M a r t i n .

Le G arde des Sceaux, 

M i n i s t r e  d e  la  J u s t i c e  

Léon B é r a r d .

Pour atnplialioû J 

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire , 

L . S ehgen t.

B . 20. 3*
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Vu les a rrê té s  des i ”  fév rier 1907; 25 m ars 19i2 e t 23 octobre 1923 ; 
Vu la  loi d e  finances du 19 décem bre 1926 ;
Vu le décret du 25 m ai 1929;
Vu la loi de finances du 16 av ril -1930,
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A rticle  p rem ier. — Les indem nités annuelles allouéos au  person­
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1 9 3 1 . —  20  JUIN 73
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A rt. 2. — Les indem nités fixées p a r  le p résen t décret son t exclu­
sives de tou te g ratilication . A ucune indem nité ou avantage acces­
soire de quelque n a tu re  que ce soit ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au 
Personnel des services spéciaux, que dans les lim ites et conditions 
fixées p ar un  décret contresigné par le  M inistre du Budget e t 
publié au Jo u rn a l officiel.

Art. 3. — Le M inistre du Budget e t le Garde des Sceaux» 
M inistre de la Justice, sont chargés, chacun en .ce  qui le concerne, 
de l ’escéu tion  du p résen t décret, qui recevra eifet à  com pter du 
1er av rit 1930.

F ait à  P aris , le 18 ju in  1931.

P a u l  DOUMER.

P a r  le  P rô s id c u t d e  la  R épub lique  :

Le M in istre  d u  B u d g e t?

Germain M a r t i n .

Le G arde des Sceaux, 

M i n i s t r e  d e  la  J u s t i c e  

Léon B é r a r d .
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B . 20. 3*
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20  j u i n  1931 . —  C i r c u l a i r e  à  MM. les p re m iers  présiden ts e t p ro ­
cureurs g én é ra u x , re la tive a u  re lèvem ent m o ra l de l'enfance
coupable.

Depuis quelques années un im portan t m ouvem ent d’opinion s’est 
m anifesté en faveur de la ' protection e t du relèvem ent des enfants 
m alheureux ou coupables. En France, il a  trouvé son expression dans 
un certain  nom bre de lois qui n ’on t cependant pas réalisé, dans la 
p ra tiq u e  journalière , tous les p rogrès qu’il é tait perm is d’espérer. 
D 'une m anière générale, dans la p lupart des tribunaux , on a trop 
souvent été p ris  au dépourvu, lo rsqu ’il s ’est agi d’appliquer telle ou 
te lle  des dispositions légales concernant les jeunes délinquants. Il en 
est résu lté  que trop  souvent on a  eu recours à des solutions im pro­
visées, ou encore à  celles qui on t paru  les plus sim ples, m ême si elles 
n ’é ta ien t pas conform es â l ’in té rê t bien en tendu du m ineur ; c’est 
ainsi qu ’on a vu in te rven ir d'assez nom breuses condam nations avec 
su rs is , d ’au tan t plus dangereuses que ie d iscernem ent ayan t été 
affirmé une prem ière  fois, il p a ra îtra  plus difficile de recourir u lté ­
rieu rem en t à l ’application de l ’artic le  66 du Code pénal, alors que 
l'in stab ilité  du caraotère, l'insuffisance de la  volonté exposent jou rnel­
lem ent à la  récid ive le jeune condam né liv ré à lu i-m êm e dans le 
môme m ilieu.

On doit reconnaître  égalem ent que les juges sont plus enclins à 
d iscu ter les élém ents ju rid iques d’un  délit qu ’à en rechercher les 
causes profondes e t lointaines. Suivant la règle générale de notre 
p rocédure, ou a ttend  d ’être  saisi d ’une infraction à la loi, sans cher­
cher à  la p réven ir p a r une in tervention  opportune.

11 m’a  cependant été très  agréable de constater que des in itiatives 
heureuses e t fécondes ont é té  prises p ar certains m agistrats, inspirés 
p a r les idées sociales les plus généreuses e t p a r les conceptions les 
plus u tiles de la science pénale, ta n t en Frange qu’à l'é tran g er. J ’ap­
précie les efforts de ces m agistrats que m a chancellerie n ’a  pas 
m anqué d’encourager.

Mais ces efforts ne sont pas suffisamm ent coordonnés dans leur 
ensem ble, s ’ils ne re s te n t com plètem ent isolés, ou m êm e ignorés. 
L’expérience des uns ne v ien t ainsi jam ais seconder la  bonne volonté 
des au tre s . J  aurais donc te plus grand  in té rê t â ê tre  exactem ent ren ­
seigné su r  ce qui existe déjà dans vo tre ressort à  cet égard e t su r ce 
qui pourra ' ê tre  ten té  d’après mes indications.

11 me p ara ît indisponsable que; dans chaque tribunal, un m agistrat 
s’in téressan t particu liè rem en t aux questions ph ilanthropiques e t 
sociales, soit désigné pour s’occuper spécialem ent de tou t ce qui 
concerne les m ineurs délinquants ou eirdanger m oral.

Connaissant à  fond l ’ensem ble des lois qui régissent ce lte  m atière, 
il lui appartiendra de se pén é trer de leu r tendance e t de se ten ir  au 
courant des réalisations pratiques en les poursuivant, lu i-m êm e dans
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son resso rt. Il se ra  donc en rela tions suivies avec ses collègues e t les 
œuvres vouées au relèvem ent de l’enfance e t il lu i appartiend ra  de 
suggérer la solution exacte, non seulem ent su ivan t la form e imposée 
par la loi, niais encore dans son esprit.

C’est ainsi qu’il devra se préoccuper de savoir com m ent p o u rra  être  
assurée la  garde provisoire d’un m ineur de 13 ans qui ne p eu t ê tre  
d é tenu ; com m ent on pourra  recourir k  l'application de l a l ’bcrté  
surveillée dans le ressort du tribunal, non pas seulem ent pour les 
m ineurs qui com paraîtron t à l’audience, m ais eneore pour ceux que 
d’au tres tribunaux , e t no tam m ent ce’u i de la Sein<>, cro iron t devoir 
rapa trier dans leur famille, sous la surveillance d ’uu délégué.

S'il est u rg en t de soustra ire  le m ineur â  l ’influence de sou  milieu, 
il est indispensable de savoir quelles possibilités de placem ent existent 
dans les d ivers patronages su ivant chaque cas p a rticu lie r. Il est 
nécessaire, enfin, de connaître les d ivers établissem ents de l ’Admi­
n istration  pén iten tia ire  e t de ne pas ignorer, par exemple, que l’In­
ternat de Cbanteloup p eu t recevoir tous les jeunes garçons indisci­
plinés de moius de 13 ans; qu’un tuberculeux pulm onaire p ou rra  ê tre  
tra ité  au sanatorium  de Beîlevue ; qu’un tuberculeux ganglionnaire 
sera u tilem ent hospitalisé à Belle-Ile; qu ’un syphilitique suivra un 
traitem en t approprié  à  Eysses, de m ême qu 'une fille spécifique au 
q uartie r spécial de Doullens, où ex isten t égalem ent une m atern ité  et 
une pouponnière.

L’atten tion  de ce m agistrat dev ra  ê tre  continuellem ent sollicitée 
par tous les événem ents qui révéleront que son in tervention  pent 
ê tre  u tile : par exem ple â  l'occasion d’un divorce, d’une poursu ite 
correctionnelle, etc.

Une instance en déchéance ou en re tra i t  du d ro it de garde p o u rra it 
très souvent ê tre  évitée (l’expérience faite au Tribunal de la Seine est 
absolum ent concluante), si l ’au to rité  du juge se m anifestait opportu­
ném ent d’une façon aussi ferm e que bienveillante.

En province, sau f dans quelques grandes villes, on n’a, p o u r ainsi 
dire, jam ais recours aux co rrec tions paternelles ; c’est que l ’on est 
convaincu que ce tte  m esure ne doit aboutir qu ’aux sanctions rigou­
reuses prévues p ar le Code civ il; tandis qu’il e s t possible d ’organiser 
une véritable consultation m édico-pédagogique, d’une efiicacité p ré­
ventive incontestable, pour n’appliquer l’incarcération  que d’une 
façon to u t à fait exceptionnelle.

Pour assu rer la  fréquentation  scolaire, p rem ière épreuve d ’une 
conduite régulière e t d’une vie u tile chez un m ineur, une collabo­
ration constante devra it exister en tre  les inspecteurs d’académ ie, les 
in stitu teu rs  e t le juge des enfants qu i, en agissant avec au tan t de 
tact que de m odération, sau ra it cependant aussi bien im poser son 
au to rité  aux p aren ts négligents qu’aux enfants m anquant aux classes.

Ces rela tions devra ien t p e rm e ttre  un échange de services réci­
proques, e t le juge p o u rra it ainsi tro u v er dans la  p lu p a rt des insti­
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tu teu rs  e t in stitu trices  de sou resso rt des délégués spécialem ent 
qualifiés pour assurer la surveillance des m ineurs rendus à leur 
fam ille.

I) s’agit d’ailleurs d’une œ uvre de longue haleine, qui ne peu t être  
réalisée im m édiatem ent dans son en tier e t qui ne recevra sa consé­
cration que d’une expérience prolongée, d ’où ja illira  dans le public 
la  confiance e t l'in té rê t.

On ponri-a alors voir se g rouper au tour du tribunal les hom m es de 
co:ur et do bonne volonté qui s ’in téresseront au relèvem ent, non seu­
lem ent des m ineurs, mais aussi des condam nés adultes qui ont subi 
leu r peine, en leur frisan t plus facilem ent créd it sous l ’égide du 
m agistrat, e t l'on parviendra, sinon dans tous les tribunaux , du 
m oins, peut-être, dans chaque départem ent, à  la création  ou au 
développem ent de .sociétés de patronage don t l'action  sera  d 'au tan t 
plus efficace qu 'elle s 'appliquera à des individus de la m ême région.

Ces sociétés locales de bienfaisance aura ien t l ’im m ense avantage 
de perpé tuer l ’effort que les m utations dans ie personnel des tr ib u ­
naux risquen t d 'anéan tir au mom ent où apparaissen t les prem iers 
résu lta ts . Ceux qui voudront bien se vouer à cette tâche trouveron t 
ies p rem ières indications nécessaires en s 'ad ressan t à leu rs  collègues 
qui les on t devancés. 11 leur appartiend ra  de v isiter les œ uvres p rin ­
cipales, les établissem ents péniten tiaires, etc.

« L’Association am icale de,s délégués à la libe rté  surveillée » 
30, quai des Orfèvres, P aris (1er) ;  « Le Service social de l ’Enfance 
en danger social » 2 ter, rue Surcouf, P aris (7‘) ;  « La Sauvegarde do 
l'Adolescence » 15, rue Bertin-Poirée, P aris (1") ; L’Union des P a tro ­
nages » Ui, place Dauphine, p ou rron t, en ton tes circonstances, fourn ir 
tous les renseignem ents qui seron t nécessaires.

Vous voudrez bien me faire  connaître» à href délai e t avec le plus 
grand soin, sous le tim bre de l’A dm inistration pén iten tia ire , ce qui 
au ra é té  la it dans vo tre  ressort conform ém ent à  ces Instructions en 
m ’ind iquant ie nom  des m agistrats qui se se ron t d istingués dans 
ce tte  tâche généreuse.

L é o n  BERARD.

22 juin 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'é tablissem ents e t de 
circonscrip tions pén iten tia ires , a u  su je t des achats su r  place de 
inaltérés, denrées ou objets destinés a u  service des établissem ents  
(Service du Personnel).

J ’ai constaté que certains objets, m atières ou denrées destinés au 
service dos établissem ents placés sous vo tre direction e t achetés par 
vos soins sur sim ple fac tu re  sont souvent payés à  des p rix  trop  
élevés,
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Cala tien t à ce que ces m archandises son t acquises su r  place, sans 
appel k la  concurrence ou après une consultation trop re stre in te  pour 
être efficace, fau te d’élém ents pour l ’étendre.

L’A dm inistration cen trale  possède cas élém ents et, dans l ’in té rê t 
du Trésor, il est nécessaire qu 'elle les m ette  à vo tre  disposition.

Aussi, vous voudrez b ien à  l ’avenir, pou r to u t achat ne donnant 
pas lieu à  m arché de g ré à g ré  e t devant dépasser 1.000 francs, m’in­
diquer les p rix  qui vous son t offerts e t ne tra ite r  qu ’après en avoir 
reçu de ma p a rt l’au torisation .

Je vous p rie  en o u tre  de m ’adresser une lis te  des achats supérieurs 
à i.000 francs effectués depuis le début de l'exercice avec indication 
de la natu re  e t des caractéristiques du p rodu it, du p rix  unitaire» de 
la quantité  achetée e t d u  nom  du fourn isseur.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

1er ju ille t 1931, — C i r c u l a i r e  a u x p r é fe ts ,  concernant ia ju s ti/îca tio n  
d u  versem ent des cau tionnem en ts des ad jud ica ta ires de tra v a u x  
ou fo u rn itu re s  ( Lef Bureau),

»

J’ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, am pliation des in struc­
tions de M. le  M inistre des Finances, en date d u 3 ju in  1931, concer­
nant la  justification du versem ent des cautionnem ents des adju­
dicataires de travaux ou fou rn itu res.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p é n iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

3 ju i n  1931. —  C ir c u l a ir e  d e  M . l e  M i n i s t r e  d e s  F in a n c e s , rela tive  
à la ju stifica tio n  d u  versem ent des cau tionnem ents des a d ju d i­
cataires d& tra v a u x  ou fo u r n i tu r e s .

La question m’a été posée de" savoir quel est le m ode de justifi­
cation du versem ent des cautionnem ents des adjudicataires de tra ­
vaux ou fourn itu res.
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élevés,
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Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .
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 ̂Les règlem ents su r  la com ptabilité de la p lu p a rt des d ivers minis­
tè re s  prévo ien t sim plem ent la  production d ’un certificat constatant 
la réalisation du cautionnem ent sans faire  de distinction selon que 
le cautionnem ent es t réalisé en num éraire, en im m eubles ou en  rentes 
su r  PLtat. Dans ces conditions j ’estim e qu’un certificat de réalisation 
de cautionnem ent délivré p a r  l ’o rdonuateur p eu t ê tre  accepté par un 
com ptable môme si ce cau tionnem ent a été réalisé en num éraire.

Toutefois, je  pense que, dans ce dern ie r cas,-la  production d ’une 
déclaration de versem ent délivrée par le receveur dos finances 
sera it suffisante e t co n s titu e ra it m ême une simplification pu isqu’elle 
dispenserait l ’o rdonnateur d ’établir un certificat de réalisation  do 
cautionnem ent. Cette dern ière pièce n ’est, d ’ailleurs, rédigée par 
l ’o rdonnateur qu’au  vu du récépissé délivré p a r  le com ptable e t ne 
peu t, p a r conséqnentavoir, comme justification une valeur plus grande.

Dans ces conditions, j ’ai l ’honneur de vous p rie r  do vouloir bien 
donner des instructions aux ordonnateurs secondaires de vo tre dépar­
tem en t pour q u a  l’avenir, lorsque le cautionnem ent a u ra  été réalisé 
en num éra ire , une déclaration de versem ent du receveur dos finances 
soit p roduite  aux lieu e t place du certifica t de réalisation de caution­
nem ent par l ’ordonnateur.

A toutes fins utiles, je  vous rappelle qu’en v e rtu  d ’une décision 
m inistérielle du 5 sep tem bre 1876, la déclaration do versem ent de 
cautionnem ent rem ise à  l'en trep ren eu r pour lui servie de t i t re  et 
ê tre  p rodu ite  p a r lui à l'appui d’une dem ande de paiem ent, tombe 
sous l'application de l’article  12 de la  loi du 13 b rum aire , an VII, 
qui soum et au tim bre  de dim ension « tous actes ou écritu res, extraits, 
copies ou expéditions, soit publics, soit privés, devant ou pouvant 
la ire  t i tre  ou ê tre  p roduits pour obligation, décliarge, justification, 
dem ande ou défense ».

Mais, si la déclaration est destinée k constituer un  sim ple docum ent 
do com ptabilité e t si elle est rem ise sans la  participation de l’en tre­
p reneu r au com ptable dont elle doit justifier e t régu la riser les écri­
tu res, elle ren tre  dans la catégorie des écrits délivrés p a r une adm i­
n istra tion  ou un fonctionnaire public à u n e  a u tre  adm in istra tion  ou 
à^un au tre  fonctionnaire ; elie est, dès lors, en qualité de docum ent 
d’ordre in té rieu r , exem ptée du tim bre  p ar l ’a rtic lc  16 de la loi p ré ­
citée, pourvu qu il y soit fait m e n tio D  de sa destination .

P c le  M in istre  e t p a r  a u to ris a tio n  :

Le D irecteur de la C om ptabilité p u b liq u e , 

R e y n a u d ,
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IBr ju illet 1931. — N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  directeurs d ’établissem ents 
et de circonscrip tions p én iten tia ire s , accordan t u n  jo u r  de repos 
a u x  fonc tionna ires et agents de l’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire  
(Cabinet du D irecteur).

Les fonctionnaires des adm inistra tions publiques ayant, à l’occa­
sion de l ’élection de M. le P résiden t de la  République, bénéficié d’un 
jour de congé, je  vous p rie  d’accorder aux fonctionnaires e t agents 
placés sous vo tre  au to rité , un jo u r de repos à  p ren d re  quand les 
nécessités du service le perm ettron t, mais qui n e  devra, en aucun 
cas, ê tre  a jouté au  congé annuel.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L . Se r g e n t .

4 ju ille t 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs d ’établissem ents et de 
circonscriptions pén iten tia ires, re la tive  a u x  cond itions d ’app li­
cation de la  co n tra in te  p a r  corps et d u  rég im e des den iers  (Cabi­
net du Directeur,).

En vue de me p èrm e ttre  d’é tud ier les conditions d’application de 
la con tra in te  p ar corps e t du régim e des dettie rs , je  vous serais 
obligé de bien vouloir recueillir auprès des surveillants-cliefs, e t de 
me faire parvenir, les renseignem ents ci-après concernan t :

1° L ’année 1930 ;

go Le 1er sem estre 1931 (1er ja n v ie r  — 1er ju ille t).

L iste nom inative des d e ttie rs  :

1° E nvers l’É ta t ;

2° E nvers les particu lie rs  -, 
indiquant pour chacun d e u x  :

1° Le m otif e t le m ontan t de la dette  ;

2° La durée de la détention  infligée e t le  tribunal ou la cour qui 
a  prononcé le jugem ent ;

3° La du rée  de l ’incarcéra tion  subie e t le m otif de la libération 
(notam m ent défaut de la consignation alim entaire) ;

4° Le pécule du d e ttie r  à son en trée  e t à sa so rtie  de prison ;
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5“ P our les d e ttie rs  particu lie rs  : le  m ontant do la- consignation 
■versée ;

0" L 'em ploi de ce lle  consignation :

a) Rem boursem ent au Trésor ;
5) Dépenses do can tine faites p a r le d e ttie r  ;
g) Remise du solde au d e ttie r  à  sa  so rtie  ;
{ ^R estitu tion  du trop-versé on consignation ;

e) Débit de caisse du su rve illan t-chef constitué p a r  l ’a rr ié ré  
des consignations non réclam ées ;

7° Effet de 3a con tra in te  p a r corps, eu égard à la dette  originaire. — 
Celle-ci a - t-e l le  été acquittée en  to u t ou en p artie  p a r le déb iteur?

P a v  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire .

L . S e r g e n t .

6  ju ille t 1 9 3 1 .  —  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des circonscrip tions  
pén iten tia ires, re la tive  a u  contrôle des services des m aisons d 'a r­
rê t  (Cabinet du  D irecteur).

La généralisation du systèm e de 3a régie économique exige q u ’une 
surveillance continue e t une vérification m inutieuse soient, exercées 
su r  tous les services des maisons d 'a rrê t. Ce contrôle conditionne la 
réussite d ’un mode d'exploitation qui, depuis tro is ans, a donné des 
îé su lta ts  décisifs, m ais encore in férieurs au rendem ent maximum 
qu’il est possible d’a tte ind re .

L’Inspection générale des Services adm inistra tifs • a m alheureu­
sem ent constaté que, dans bien des cas, le contrôle exercé p a r les 
d irec teurs de circonscriptions pén iten tiaires, su r  les surveillan ts- 
chefs, é tait insuffisant, leurs inspections trop  rares ou  trop rapides 
e t leurs vérifications trop  som m aires. Aussi ai-je  décidé ;

1° Que les maisons d 'a r rê t de grand effectif, de 1" e t de classe, 
se ron t tou tes visitées chaque trim estre  e t les maisons d’a r rê t de 
3° classe, tro is fois p a r an ;

2° Que désorm ais, les tournées seron t effectuées a lternativem ent 
par le d irec teu r e t le sous-d irec teu r, qui trouvera ainsi l ’occasion 
de faire m ontre de ses qualités professionnelles et de com pléter sa' 
form ation ; , ■ : ••

1034 ; —• 0  JUILLET 81

3° Qu’au cours de ces tournées, la com ptabilité deniers e t la com p­
tabilité m atiè res du surveillant-chef seron t vérifiées avec soin. Non 
seulem ent la caisse sera  faite, m ais 3e fonctionnaire vérificateur s’as­
su rera de l’existence e t de la  sincérité  des pièces com ptables justifi­
catives de dépenses ou de recettes. Son contrôle ne pouvant évidem­
ment p o rte r  su r tou tes les pièces, il devra vérifier les p lu s im portantes 
et procéder pour le surplus à des sondages ; tou te pièce contrôlée 
p o rtera  3e visu du fonctionnaire véritica’cui*.

Il sera contrôlé d’au tre  p a rt si les restan ts  ei> magasin sont en 
concordance avec les éc ritu res , e t enfin si lus denrées alim entaires, 
charbons, objets d ivers, liv rés par les fournisseurs sont de bonne 
qualité e t rigoureusem ent conform es aux clauses e t conditions du 
cahier des charges ;

k° Que ton tes e rreu rs  ou om issions relevées, que tou tes c o n s o ­
lations faites, se ron t consignées dans un rappo rt détaillé, établi par 
établissem ent, â l'issue de chaque tournée, par le fonctionnaire 
vérificateur, > ■

Ce rapport engagera sa responsabilité perm anente .
Il nie sera  adressé en double exem plaire, sous le tim bre  de la p ré ­

sente dépêche, un exem plaire é tan t destiné au service de l ’Inspection 
générale qui, au  cours de sa tournée annuelle , appréciera la façon 
dont le fonctionnaire vérificateur s’es t acqu itté  de sa mission.

Dans ce rappo rt devront égalem ent ê tre  consignées trè s  som m ai­
rem ent, tou tes observations jugées, u tiles su r  la population détenue, 
le fonctionnem ent du travail, ou la situation du personnel.

En application du décret du Ier avril 1930, le sous-directeur aura 
droit au rem boursem ent de ses frais de voyage en 2° classe e t aux 
indem nités de déplacem ent prévues pour le 3e groupe (frais de 
tournées).

Je vous prie  de vouloir bien m ’accuser réception  de i présen tes 
instructions, qui en tre ron t im m édiatem ent en v igueur.

P a r  d é lé g a tio n  : *

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

9  ju ille t 1 9 3 1 . —  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents et 
-de circo7iscrïptions pén iten tia ires , re la tive à tin  ex a m en  p o u r  
l'em ploi de su rve illa n t com m is-greffier (Service du  Personnel).

■MM. les d irec teurs d ’établissem ents e t circonscrip tions pén iten tiaires 
sont p riés de faire connaître  aux agents placés sous leurs.; ordres> 
pour leu r perm ettre  de com m encer leu r p répara tion , qu’un examen



8 0 . CODE PÉNITENTIAIRE

5“ P our les d e ttie rs  particu lie rs  : le  m ontant do la- consignation 
■versée ;

0" L 'em ploi de ce lle  consignation :

a) Rem boursem ent au Trésor ;
5) Dépenses do can tine faites p a r le d e ttie r  ;
g) Remise du solde au d e ttie r  à  sa  so rtie  ;
{ ^R estitu tion  du trop-versé on consignation ;

e) Débit de caisse du su rve illan t-chef constitué p a r  l ’a rr ié ré  
des consignations non réclam ées ;

7° Effet de 3a con tra in te  p a r corps, eu égard à la dette  originaire. — 
Celle-ci a - t-e l le  été acquittée en  to u t ou en p artie  p a r le déb iteur?

P a v  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire .

L . S e r g e n t .

6  ju ille t 1 9 3 1 .  —  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des circonscrip tions  
pén iten tia ires, re la tive  a u  contrôle des services des m aisons d 'a r­
rê t  (Cabinet du  D irecteur).

La généralisation du systèm e de 3a régie économique exige q u ’une 
surveillance continue e t une vérification m inutieuse soient, exercées 
su r  tous les services des maisons d 'a rrê t. Ce contrôle conditionne la 
réussite d ’un mode d'exploitation qui, depuis tro is ans, a donné des 
îé su lta ts  décisifs, m ais encore in férieurs au rendem ent maximum 
qu’il est possible d’a tte ind re .

L’Inspection générale des Services adm inistra tifs • a m alheureu­
sem ent constaté que, dans bien des cas, le contrôle exercé p a r les 
d irec teurs de circonscriptions pén iten tiaires, su r  les surveillan ts- 
chefs, é tait insuffisant, leurs inspections trop  rares ou  trop rapides 
e t leurs vérifications trop  som m aires. Aussi ai-je  décidé ;

1° Que les maisons d 'a r rê t de grand effectif, de 1" e t de classe, 
se ron t tou tes visitées chaque trim estre  e t les maisons d’a r rê t de 
3° classe, tro is fois p a r an ;

2° Que désorm ais, les tournées seron t effectuées a lternativem ent 
par le d irec teu r e t le sous-d irec teu r, qui trouvera ainsi l ’occasion 
de faire m ontre de ses qualités professionnelles et de com pléter sa' 
form ation ; , ■ : ••

1034 ; —• 0  JUILLET 81

3° Qu’au cours de ces tournées, la com ptabilité deniers e t la com p­
tabilité m atiè res du surveillant-chef seron t vérifiées avec soin. Non 
seulem ent la caisse sera  faite, m ais 3e fonctionnaire vérificateur s’as­
su rera de l’existence e t de la  sincérité  des pièces com ptables justifi­
catives de dépenses ou de recettes. Son contrôle ne pouvant évidem­
ment p o rte r  su r tou tes les pièces, il devra vérifier les p lu s im portantes 
et procéder pour le surplus à des sondages ; tou te pièce contrôlée 
p o rtera  3e visu du fonctionnaire véritica’cui*.

Il sera contrôlé d’au tre  p a rt si les restan ts  ei> magasin sont en 
concordance avec les éc ritu res , e t enfin si lus denrées alim entaires, 
charbons, objets d ivers, liv rés par les fournisseurs sont de bonne 
qualité e t rigoureusem ent conform es aux clauses e t conditions du 
cahier des charges ;

k° Que ton tes e rreu rs  ou om issions relevées, que tou tes c o n s o ­
lations faites, se ron t consignées dans un rappo rt détaillé, établi par 
établissem ent, â l'issue de chaque tournée, par le fonctionnaire 
vérificateur, > ■

Ce rapport engagera sa responsabilité perm anente .
Il nie sera  adressé en double exem plaire, sous le tim bre  de la p ré ­

sente dépêche, un exem plaire é tan t destiné au service de l ’Inspection 
générale qui, au  cours de sa tournée annuelle , appréciera la façon 
dont le fonctionnaire vérificateur s’es t acqu itté  de sa mission.

Dans ce rappo rt devront égalem ent ê tre  consignées trè s  som m ai­
rem ent, tou tes observations jugées, u tiles su r  la population détenue, 
le fonctionnem ent du travail, ou la situation du personnel.

En application du décret du Ier avril 1930, le sous-directeur aura 
droit au rem boursem ent de ses frais de voyage en 2° classe e t aux 
indem nités de déplacem ent prévues pour le 3e groupe (frais de 
tournées).

Je vous prie  de vouloir bien m ’accuser réception  de i présen tes 
instructions, qui en tre ron t im m édiatem ent en v igueur.

P a r  d é lé g a tio n  : *

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

9  ju ille t 1 9 3 1 . —  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents et 
-de circo7iscrïptions pén iten tia ires , re la tive à tin  ex a m en  p o u r  
l'em ploi de su rve illa n t com m is-greffier (Service du  Personnel).

■MM. les d irec teurs d ’établissem ents e t circonscrip tions pén iten tiaires 
sont p riés de faire connaître  aux agents placés sous leurs.; ordres> 
pour leu r perm ettre  de com m encer leu r p répara tion , qu’un examen
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pour l’emploi de su rveillan t commis-greffier au ra lieu dans la p rem ière 
quinz:riue du mois d 'octobre prochain  e t que seron t adm is à p rendre  
p a rt à cet examen les agents com ptant au  moins trois ans  do service 
dans les établissem ents pén iten tiaires e t n ’ayant pas fart depuis 
cinq ans l ’objet de l ’une des sanctions disciplinaires p révues à l ’a r­
ticle 47 du décret du 31 décem bre 1927, sous les paragraphes h 5 
6, 7, 8, 9, 10 e t 11.

10 ju ille t 1931. —  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d irecteurs de m aisons cen - 
traies, m aisons d ’éducation surveillée, écoles de ré form e et de 
préservation* re la tive  â l'approvisionnem ent pharm aceu tique des 
p risons  (Cabinet du D irecteur).

Une œ uvre se charge de com pléter l’approvisionnem ent, pharm a­
ceutique des prisons. Je vous sera is obligé de vouloir bien m e faire 
connaître  quels son t les m édicam ents, ou les groupes de médica­
m ents, dont vo tre  établissem ent au ra it spécialem ent besoin.

Vous voudrez bien notam m ent, inv ite r le m édecin à vous indiquer 
com m ent il p réfère recevoir les m édicam ents em ployés contre la  
tuberculose : sirop, granulés, tab lettes, am poules pour injections, etc.

J  a ttacherais du p rix  à recevoir vo tre  réponse dans le m oindre 
délai.

Le D irecteur do l ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire , 

L . S e r g e n t .

10 ju ille t 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents e t de 
circonscriptions pén iten tia ires , rela tive a u x  com m andes de lam pes 
électriques  (Service du Personnel).

Je vous p rie  d ’adresser, ju squ ’au l ey avril 1932, toutes com mandes 
de lam pes électriques qui seraient nécessaires au service d'éclairage 
des établissem ents placés sous vos ord res, au D irecteur com m ercial 
de la « lam pe Z » (Société Lacarrière) 27, boulevard  Malesherbes, à 
P aris  (8a), qui vous les fera p a rv en ir, franco de p o rt e t d ’emballage 
en gare, aux conditions ci-après, savoir :

1 9 3 1 , —  11 JUILLET 83

Lam pe Z â filam ent m étallique, form e poire, standard  claire ou 
dépolie in té rieu rem ent, cu lo t à baïonnette ou à vis :

15 w atts  poire ou standard . 2,20 l ’unité.
25 — — — . 2,20 —

De 110 à  140 v o lts  { 40 — — — 2,20 —
60 — —   2 ,20 —
60 — s ta n d a rd   2.45 —

/ 15 w atts  poire ou standard . 3,55 —
1 25 — — — . 2,65 —

De 200 à  2-40 vo lts ) ~  ~~ '  ~
 ̂ 60 — p o ire ......... 2,6o —

/  60 — s ta n d a rd   2,90 —
1 75 — —   4,30 —

Les com m andes seront, au tan t que possible, passées pour 50 lampes 
â  la  fois. Le règlem ent s’effectuera dans la  form e ordinaire.

P a v  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  péniten tia ire ,

L. Se r g e n t .

11 ju ille t 1931 . —  C fucuL A inE  a u x  p ré fe ts  et a u x  dissecteurs des éta­
blissem ents pén iten tia ires , re la tive  a u x  dépenses de vem bour-  
sem ents su r  le p ro d u it d u  tra va il  (1er Bureau)".

J'ai l'honneu r de vous faire connaître que les dépenses de rem bour­
sem ents su r ie p rodu it du trava il, chap itre  30, de l’exercice 1930, qui 
n ’ont pu ô tre  m andatées avant la clôture de cet exercice p ar su ite 
d’insuffisance de créd its , seron to rdonnancéessu r les c réd itsd e  l’exer­
cice 1931.

Vous voudrez bion, à cet effet, fa ire  figurer le m ontant do ces 
dépenses, pendan t tou te la durée de l’exercice 1931, à l’encre  rouge, 
su r les bu lle tins m odèle n° 67 que vous m ’adressez m ensuellem ent.

En ou tre, afin de me p erm e ttre  de suivre les dépenses de gratifi­
cations aux pupilles, supportées à p a rtir  de l’exercice 1931, p ar ce 
môme chapitre  30,. Messieurs les d irec teu rs des maisons d ’éducation • 
surveillée sont priés de faire  appara ître  le  m ontant de ees dépenses 
sous une rubrique spéciale insérée dans le bu lle tin  m odèle n» 67.

P a r  d é lé g a tio n :

Le D irecteur de l’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L . Se r g e n t .
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48  j u i l l e t  4931 . —  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents et de 
circonscrip tions pén iten tia ires , re la tive  à l'a ttr ib u tio n  d it d ip lôm e  
do l'École p én iten tia ire  supérieure, de Fresnes  (Service du 
Personnel).

J ’ai l’honneur de vous faire connaître que, p ar a rrê té  en date du 
4 ju ille t 1931, le diplôm e do l'École pén iten tiaire  supérieu re deF resnes 
a  é té  délivré aux. agents ci-aprôs désignés par o rdre de m érite  :

MM.

i- — G irardot (Marcel), su rveillan t commis-greffier
à  la maison d 'a rrê t de Nancy...........................  527 points 05.

2. — Deschanéls (Victor), surveillant com mis-gref­
fier à la prison cellu laire d© N ice.............. .... 520 points 90.

3. — Fiole (Marcel), surveillant commis-greffier aux
prisous de F re s n e s . . . .........................................  506 points.

4. — Mélac (Klie), .surveillant commis-greffier â la
; . maison d 'a rrê t de B ordeaux.............................  494 points 79.

5. — Rüjcs (Isidore), surveillan t com m is-grenier à
la maison cen tra le  de Loos...............................  490 points 26.

6 . — A lbert (André), su rveillan t commis-greffier à
la  maison cen trale  de M ontpellier................... ' 490 points 20.

— Gaudin (Louis), prem ier surveillan t à la mai­
son d ’a r rê t .l’A m iens...........................................  480 po in ts 75.

S. — T ix ie r  (Jeai;-Baptiste), su rveillan t commis-
grefïier aux prisons de F resnes....................... 480 points 55.

9. — Lisoie (Pierre), surveillant commis-grcffier
aux prisons de F re sn e s .   ...............................  478 points 18.

10. — Ravailié (Ernest), p rom ier su rveillan t à la
maison d ’a rrê t du H avre ............................... ! . . .  474 pointa.

11. — Tixier (M aurice), surveillan t commis-greffier à
la maison cen trale de R iom ........................... : .  467 po in ts 85.

12. — L am arque (Jean-Pierre), su rveillan t commts-
■ greffier à la maison d ’a r rê t d ’A ix .. ............  465 points 15-

13. — Tattevin (Frauçois), surveillan t com mis-gref­
fier à la maison d ’a rrê t d ’A ngers....................  464 points 20.

14. — Crecli'mino (Jean-Marie), surveillan t .commis-
greffier à la maison d’a r ré t de R ennes  463 points 07.

15. — Née! (René), su rveillan t commis-greffier à la
• ■ maison cen trale de C a e n . . . , .................. ..........  459 points 35. ■

16. — Simon (Émile), surveillant commis-greffier à
la maison d ’a rrê t de M e tz ................................  458 points 40.

— Dupuy (Léon), su rveillan t com mis-greffier à.la
maison d’a rrê t do N antes ..........................456poiu ts35 .

18. — Fourquet (Joseph), surveillan t commis-greffier
à la  maison d’a r rê t de S aiut-É tienue  455 po in ts 70.

1 9 3 1 . —  18 JUILLET 85

MM.

19.: — Joum ier (Moïse), su rveillan t com mis-greffier à
la maison .centrale de R io m ..............................  453 points 77.

20. — Oiseau (Gabriel), su rveillan t com mis-greffier
au dépôt de relégables de Saint-M artin-de-Ra 451 points 75.

21. — P iriou (François), su rveillan t commis-greffier
-aux prisons de- F resnes....................................... 446 points 02.

22. — M orlier (Désiré), surveillant com mis-greffier â
la maison d’a r rê t  d’A rras.-................................. 443 points 50.

23. — Ricard (René), su rveillan t commis-greffier à ia
m aison d’a r rê t de M ulhouse............................. 436 points 01.

2 i.  — G arnier (Désiré), su rveillan t commis-greffier à
la maison d’a rrê t de T o u rs ...............................  432 points 90.

25. — Roux (Emile), p rem ier surveillant à la prison
de la Sauté. ; ..........................................................  428 points 98.

26. — îlly (Charles), surveillan t com mis-greffier aux
p risons de F re sn es ..................  428 points 70.

27. — Bonnean (Albert), su rveillan t commis-greffier
aux prisons de F resnes.......................................  423 points 16.

28. — Debouzy (Jules), p rem ier surveillant è la mai-,
son d’a rrê t de B éthune.......................................  420 points 05.

29. — Maurizi (Alexis), su rveillan t com mis-greffier à
la maison cen trale de Loos................................. 418 points 89.

30. — Llopet (Jean), p rem ier su rveillan t aux prisons
d e F re sn e s ...................................................   417 points 77.

31. — P ruvost (Raphaël), p rem ier su rveillan t à la
m aison d’a r rê t de D ouai.....................................  415 points 45.

32. — C o lo m b a n i (François), surveillan t commis-
greffier à la m aison d ’a r rê t  de D ragu ignan .. 407 points 40.

33. — P orta i (Joseph), m aître  à la maison d’éduca­
tio n  su rveillée  d’fîysses..............................  403 points 35.

34. — Malécofc (Léon), su rveillan t commis-greffier à
‘ la  maison d 'a rrê t de Melun................................ 403 points 04.

35. — Roux (Jean), surveillan t commis-greffier à  la
maison d ’a r rê t de Boulogne-sur-M er............... 397 points 95.

36. — Layat (Charles), su rv e illan t commis-greffier à
la maison d ’a r rê t de L yon.................................  395 points 71.

37. — G arrigues GÉtienne), p rem ier su rveillan t à la
m aison d 'a r rê t de Lyon . . . . . ' ...........................  394 points 95.

38. — Biojout (Jean),'su rveillan t com mis-greffier à la
m aison d ’a r rê t de Bourges.-..............................  392 points 22.

39. -  Dnflos (Maurice), su rveillan t commis-greffier à
la maison cen tra le  de Loos...............................  385 points.

40. — Bouic (Jean),' su rv e illan t commis-greffier à la
maison d ’a r rê t de Blois ..................... .376 points 91. -

41. — Maupomé (Jacques), surveillan t com m is-gret-.
fier à la maison d ’a r rê t d’Ép'tnal....................  371 ‘points 22.
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MM.

42. — B risset (Léon), prem ier surveillan t à  la maison • •
cen trale  de P o issy ...............................................  370 points 74,

43. — Jung (Delphin), p rem ier su rv e illan t à la mai­
son cen tra le  d ’B nsisheim ...................................  364 points 6i.

44. B ardin (Claudius), su rveillan t commis-greffier
à la m aison d’a r rê t de C orbeil......................... 349 points 25.

45. — Milteau (Daniel), p rem ier surveillan t à la mai­
son cen trale  de C aen...........................................  3 tô points 7U.

46. — Vidal (Edmond), surveillant com m is-greffier à
la maison d 'a rrô t de R eim s...............................  340 points 41.

47. — Doyen (Denis), m a ître  à la maison d’éducation
surveillée de Saint-M aurice...............................  325 points 55.

4H. — Bouchoux (Marcel), p rem ier su rv e illan t h la
m aison cen tra le  de F o n tev rau lt..................... 325 poiuts 10.

49. — Sablayrolles (Gabriel.), p rem ier surveillan t au
dépôt de relégabies de Saint-M artin-de-R é.. 325 points 01.

50. — B ertrand  (Adolphe), su rveillan t commis-gref-
fier à la maison cen tra le  de N îm es................. 324 points 32.

51. — Pécal (Jean), surveillant commis-greffier à la
maison d’a r rê t de Toulouse...............................  329 points 53.

52. — L auren t (François), p rem ier su rveillan t à la
maison d’a r rê t de N antes...................................  322 points 50.

53. — Dumas (Fernand), su rveillan t commis-greffier
â la maison d’a r rê t d’E v reu x   ..............  320 points 67.

Je vous prie de bien vouloir p o rte r  ce t a rrê té  à  la connaissance de 
to u t le personnel placé sous vos ord res.

P a r  d é lég a tio n

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

20 ju ille t 1931.— C i r c u l a i r e  a u x  p ré fe ts , re la tive a u x  dispositions  
concernant la  clô ture de l'exercice 1930-Î931 et in stru c tio n s  
relatives à la  fo rm a tio n  de la  s itu a tio n  financière  de cet exercice 
(1er Bureau).

Aux te rm es de la loi du 27 décem bre 1929, le délai accordé pour 
la liquidation et l ’ordonnancem ent des dépenses im putables su r les 
fonds du  budget général de l’exercice 1930-31, e s t expiré depuis le 
30 ju in  dern ier.
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P a r  application du  décret du 29 ju ille t 1923, le  délai accordé pour 
les paiem ents, qui p rena it fin an térieu rem en t au  31 ju ille t de la 
deuxième année de l ’exercice, se trouve prorogé ju squ ’au term e de 
la  déchéance quinquennale, c’est-à-dire ju squ ’au  31 décem bre de la 
quatrièm e année de l’exercice d ’origine des créances.

La production  par les tré so rie rs  payeurs généranx d ’états de 
restes à payer à  viser p a r les ordonnateurs in téressés, est fixée au 
31 août de la seconde année de l ’exercice.

Vous ne pourrez donc établir ht s ituation  définitive qu’après cette 
date e t je  vous serais obligé de m ’envoyer le  20 du mois de 
septem bre prochain, le docum ent en question en ce qui concerne 
l'exercice 1930-31.

Je vous adresse à  ce tte  fin:

•1° Deux exem plaires du cadre de la  situation destinés à présen ter 
les résu lta ts  de l’apurem ent du com pte des dépenses effectuées ;

2° Deux exem plaires dn cadre de l ’é ta t détaillé ind iquant les 
droits constatés, les m andatem ents effectués e t les dépenses restan t 
à payer su r  divers chapitres du budget com prenant plusieurs 
subdivisions ;

3° Deux exem plaires de l ’é tat nom inatif des titu la ire s  de créances 
restan t à payer en c lô tu re  d’exercice ;

4° Deux exem plaires de l’é ta t som m aire des m archés de 50.000 fr . 
e t au-dessus passés dans le conrant de l’année 1928 au nom du 
G ouvernem ent, pour les services du M inistère de la Justice (2“ section, 
Services péniten tiaires) :

5° Deux exem plaires de l ’é ta t de développem ent des paiem ents de 
créances su r exercices clos.

L*un de ces exem plaires se rv ira  pour vo tre  m inute e t res te ra  dans 
vos archives, l ’an tro  se rv ira  pour î’expédition que vous m’adresserez-

Vous jo indrez à vo tre envoi le bordereau  som m aire, visé e t a rrê té  
au 31 ju ille t, des paiem ents effectués p ar le tréso rie r payeu r général 
de vo tre départem en t.

I. B ordereaux  de crédits sans em ploi.

Je vous rappelle, ainsi que je  vous l’ai fait rem arquer par ma 
circulaire du 5 sep tem bre 1923, que p ar application des dispositions 
du décre t du 29 ju ille t de ce tte  m ême année, le chiffre des paiem ents 
devenant égal à celui des émissions de m andats, le to ta l des borde­
reaux de créd its sans emploi doit ê tre  rigoureusem ent égal à la 
différence existant en tre  le  m ontant n e t des ordonnances de délé­
gation e t le m ontant des dépenses m andatées.
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J ’ajoute que certaines préfectures font parfois usatre des crédits 
déclarés libres, après l’envoi de bordereaux p o rtan t déclaralion de 
créd its sans em ploi. P our a rr iv e r  à  supprim er ce tte  irrégu la rité , 
des instructions spéciales vous on t été an térieu rem en t données, en 
vue de la m éthode à  su iv re  pour l ’exécution de l'a rtic le  1(55 du 
30 novem bre 13i0. Je pense que vous n’avez pas perdu  de vue ces 
recom m andations, e t je  vous prie  de vous assurer, lors d’apurem ent 
de com pte, que les som m es dont la reprise vous au ra  é té  notifiée 
par bulletins d ’am iulalion, ont été déduites dans vos écritu res, des 
créd its m is â  vo ire  disposition.

II. E-nvoi de récépissés.

Vous m ’adresserez les récépissés constatant, les reversem ents 
effectues su r  les paiem ents de l’exercice 1930-31 qui n 'au ra ien t pas 
é té  p rodu its; vous y joindrez toujours une am pliation de l ’o rdre de 
reversem ent, conform ém ent aux dispositions de l ’artic le  136 du 
règlem ent du 30 uovem bre tBiO. Il est indispensable que ces pièces 
contiennent dos indications claires e t suffisantes e t re la ten t les 
num éros des m andats dont to u t ou partie  au ra  é té  reversé , .le 
vous invite d ’ailleurs à rédiger régulièrem ent vos o rd res de rev e r­
sem ent d’après le modèle r.i° 10 p rescrit par le règlem ent de lS ’tO.

Je vous rappelle expressém ent ia c ircu la ire  de la com ptabilité 
publique du l ï  janv ier 1887, aux te rm es de laquelle tous les « rever­
sem ents de fonds sur les dépenses des m inistères » ne doivent 
donner lieu qu’à la délivrance d ’une sim ple déclaration de reverse­
m ent à la partie  versante, le récépissé devant .toujours être rem is  
à  r~ordonnateur . Vous devrez, en conséquence, n’accepter des 
com ptables, en  cas de reversem ent, que les récépissés eux-mojnes. 
ü  ne sera it pas tenu  com pte des déclarations de versem ents 'que 
vous m ’adresseriez.

La m êm e circulaire de -1837 p resc rit égalem ent aux com ptables, 
lorsqu 'un  m êm e versem ent s’applique à p lusieurs exercices ou à 
p lusieurs chapitres d ’un m ême 3mdgct, de délivrer un  récépissé 
pour chacun des exercices ou chapitres.

III, Certificats de rê im p u ta tio n .

Vous m e transm ettrez , avec les situations, les certiitcats de réim< 
putation,. en deuxièm e, gestion, des m a n d a is  acquittés p e n d a n t la  

■première gestion ÿ vous opérerez de concert avec le tréso rie r géné- 
fal, les réim putations qui se rappo rten t â la gestion courante.
-• La g es tio n .é tan t déterm inée p ar l ’époque du  paiement, e t non par 
la date de l’émission d u  m andat, il est indispensable que le certificat

1 9 3 1 . —  20  JUILLET 89

de rê im putation  m en tionne  la da te d u  pa iem en t, e t je  vous p riera i 
tout spécialem ent de veiller à ce que ce tte  indication ne soit pas 
omise.

Dans le cas où le créd it d’un chap itre  su r lequel devait ê tre  porté 
le m ontant d ’un certificat de réim putation  n ’au ra it pas p résen té  
un disponible au m oins égal au chiffre de la dépense à  réim puter, 
vous avez dû me dem ander, avant le 30 ju in  dern ier, une ordonnance 
de délégation su r ce chapitre .

IV. E tablissem ent des s itua tions définitives.

Im m édiatem ent après la clô ture des paiem ents, vous établirez la 
situation définitive de l’exercice 193031 d’après les indications 
suivantes :

P our les m andats ém is e t les paiem ents eiïectués vous porterez 
su r les situations le n e t des opérations, c ’est-à-dire le m ontant des 
sommes m andatées e t des som m es payées, déduction faite des 
contre-parties, p a r su ite  d’annulations, de reversem ents ou de réim - 
putations. Il sera fait m ention de ces opérations dans la colonne 
« Observations ». Le décret du 29 ju ille t 1923 p rescrivan t aux ordon- 
na tcu rsde  faire  une consom m ation de crédits égale aux m andatem ents 
effectués, vous porterez dans la colonne 0 toutes les sommes qui auront 
fait l’objet d’un m andatem ent su r les différents chapitres de l’exer­
cice 1930-31, sans d istinguer si elles ont ou non donné lieu â un 
paiem ent avant Io 31 ju ille t 1931. La colonne 7 constatera  les 
sommes acquittées p a r  le tréso rie r payeur généra i, la colonne 8 indi­
quera les restes à  payer qu i ont été transférés au com pie spécial de 
tréso re rie  prévu p ar le décret, p réc ité  « Restes à payer su r  exercices 
clos » e t la  colonne 9 présen tera  le m ontant des sem m es sans 
emploi qui devra correspondre rigoureusem ent à la différence en tre  
les constatations des colonnes -i et fi.

V. C om paraison en tre  les situa tions défin itives  
et les bordereaux som m aires des pa iem en ts.

Vous ne devez p o rte r dans la colonne des paiem ents de la situation 
définitive que les chiffres p résen tés p ar vos éc ritu res . Les totaux du 
dern ier bordereau du payeur no doivent vous se rv ir  que de contrôle. 
Je vous invite, du reste, à n’apposer v o tre  visa su r  le bordereau 
qu’après vous ê tre  assuré que le  chiffre des paiem ents, augm enté de 
celui des m andats non payés, concorde exactem ent, pour chaque 
chapitre, avec celui des m andats délivrés com pris dans les borde­
reaux d’ém ission successivem ent transm is aux comptables-. Toutefois, 
le tréso rie r payeur général ne p o u v a it ten ir com pte dans ses
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éc ritu res  du m ontant d’aucun versem ent, ni des réim putations s© 
ra ttachan t p ar la date de paiem ent à la gestion 1930-1931 e t reconnues 
nécessaires après la clô ture de ce tte  gestion, vo tre situation définitive 
e t le bordereau do ce com ptable devron t différer du m ontant de ces 
reversem ents e t de ces réiraputations.

VI- Nécessité de redresser les erreurs  d ’im p u ta tio n .

A vant d’a rrê te r  définitivem ent le chiffre de la  dépense e t celui du 
paiem ent re la tif à chaque chapitre , vous vérifierez s’il n 'a pas été 
fa it quelque im putation  inexacte. L’u tilité  de ce tte  vérification ne 
vous échappera pas, car dès que le compte, de l ’exercice 1930-31 sera 
a rrê té  la réim putation  de la dépense su r  l’exercice ou su r  le chapitre 
qui devait réellem ent la supporter deviendra  im possible.

VII. E ta t d é ta illé■ In d ica tio n s à fo u r n ir  su r  les chapitres 
q u i com prennen t p lu sieu rs  subdivisions.

Pour les chiffres du hudget qui com prennent p lusieu rs subdivisions, 
vous indiquerez dans l’é ta t détaillé des dro its constatés, les m anda­
tem ents effectués, c’est-à-dire le m ontant de tous les m andats émis 
e t acquittés au  31 ju ille t 1031 e t les m andats non payés qui au ro n t dû 
à ce tte  date ê tre  im putés au com pte « Restes », ainsi que les 
dépenses realan t  à  payer su r  chacune de ces subdivisions.

J’appelle vo tre atten tion  su r  ee docum ent, destiné à  la  préparation  
des développem ents du com pte de l’exercice, en vous p iia n t de 
vouloir bien donner des ordres pou r qu’il soit dressé avec tou t le 
soin désirable.

VIII. É ta t des créances liquidées 
n o n  m andatées et des m anda is  n o n  p ayés. Hesles à  p a yer.

Conform ém ent à l ’artic le  120 du décret du 31 m ars 1862, vous me 
tran sm ettrez  un é ta t (dont le cadre est ci-joint) donnant p a r chapitre  :

i e Le to tal des dépenses liquidées qui n ’ont pas é té  m andatées 
faute de créd its, de production de pièces justificatives ou pour 
tou te au tre  cause (coî. 4);

2° Le to tal des m andats non acquittés au 31 ju ille t 1031 (m andats 
im putables au com pte « Restes à  payer » p révu  p ar le décret du 
29 ju ille t 1923) [coî. G].

1 9 3 1 . —  20  JUILLET 91

Cot é ta t devra com prendre, pour ces deux classes de créances :

Le nom  des c réanciers ;
L’objet de la dépense ;
Le m ontant do chaque liquidation non m andatée ou de chaque 

mandat non payé.

Pour les liquidations non m andatées, il est de tou te nécessité de 
m entionner dans la colonne « Observations », la date de la décision 
liquidative.

Lorsque postérieurem ent à  l’envoi do la  situation définitive, vos 
services m’adresseron t une dem ande d ’ordonnancem ent su r exercices 
clos, d’une somm e non inscrite  â l ’é ta t de restes à payer, ils devront 
m’ind iquer le chap itre  de l’exercice 1930-31 su r lequel cette somm e 
est im putable e t me faire connaître  en môme tem ps si elle en tre  
dans la catégorie des liquidations non m andatées ou dans celle des 
m andats ém is et non payés. Je crois devoir vous rappeler qu’en ce 
qui concerne ces dern iers, aucun ordonnancem ent su r  le chapitre 
des exercices clos ne doit in te rv en ir, puisqu 'ils on t été im putés 
d’office au  com pte « Restes à  payer », à  la date de la c lô tu re  des 
paiem ents.

En ce qui concerne les secours e t les subventions non payés à la 
clôture, vous aurez soin d ’ind iquer dans la  colonne d’observations le 
m otif de non-paiem ent. En cas de décès de Payant d ro it, vous ferez 
connaître exactem ent la date du  décès.

IX. É ta t de développem ent des créances 
'd’exercices clos payées p en d a n t Vannée 1 9 30 -3 Î.

Cet é ta t, â l'établissem ent duquel vos serv ices devron t donner 
tous leu rs soins, est destiné â ind iquer par exercice e t par chapitre  
le m ontant des m andats ém is p ar vous, su r les ordonnances de délé­
gation adressées au t i t re  du chapitre  des exercices clos de l’exercice 
1930-31, el. â  faire connaître les créances qu i ont é té  acquittées au 
31 m ars 1931, e t celles qui, non payées à  ce tte  date, on t été im pu­
tées au com pte « Restes », ces dern ières devant faire l ’objet d’une 
mention spéciale dans la colonne « observations ».

X . É ta l des m archés de 50.000 fra n c s  et au-dessm .

Aux te rm es de l'a rtic le  185 du décret du 31 mai 1862, il  doit ê tre  
fourni au Parlem eut un é ta t som m aire des m archés de 50-000 francs 
e t au-dessus passés dans le courant de l’année échue. Conform ém ent 
au vœu ém is par îa Commission de vérification des com ptes des 
m inistères pour l’exercice 1888 e t l’année 18S7, il a été décidé que
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éc ritu res  du m ontant d’aucun versem ent, ni des réim putations s© 
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d’office au  com pte « Restes à  payer », à  la date de la c lô tu re  des 
paiem ents.

En ce qui concerne les secours e t les subventions non payés à la 
clôture, vous aurez soin d ’ind iquer dans la  colonne d’observations le 
m otif de non-paiem ent. En cas de décès de Payant d ro it, vous ferez 
connaître exactem ent la date du  décès.

IX. É ta t de développem ent des créances 
'd’exercices clos payées p en d a n t Vannée 1 9 30 -3 Î.

Cet é ta t, â l'établissem ent duquel vos serv ices devron t donner 
tous leu rs soins, est destiné â ind iquer par exercice e t par chapitre  
le m ontant des m andats ém is p ar vous, su r les ordonnances de délé­
gation adressées au t i t re  du chapitre  des exercices clos de l’exercice 
1930-31, el. â  faire connaître les créances qu i ont é té  acquittées au 
31 m ars 1931, e t celles qui, non payées à  ce tte  date, on t été im pu­
tées au com pte « Restes », ces dern ières devant faire l ’objet d’une 
mention spéciale dans la colonne « observations ».

X . É ta l des m archés de 50.000 fra n c s  et au-dessm .
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ce t é ta t serait inséré à  la su ite du com pte général de mon m inistère. 
Comme vous l ’avez fait, à  la clô ture des p récédents exercices, vous 
jo indrez à la situation définitive l 'é ta t som m aire des m archés. Cet 
é ta t devra p résen ter les m archés passés entre le i Br a vr il 1930 et 
le 31 m a rs  4931, e t ren tran t dans les deux catégories suivantes : 
1° les m archés de 50.000 francs e t au-dessus; 2° Jes m archés infé­
rieu rs à  50.000 francs, m ais qui s’élevaient ensem ble, pour des objets 
de m êm e n a tu r e , à. ce tte  som m e.

Vous y insérerez toutes les indications que com porte le libellé des 
colonnes du cadre ci-joint et, no tam m ent dans la  colonne « P rin c i­
pales conditions du contra t », vous aurez soin de faire connaître? 
en tre  au tres renseignem ents, la retenue de garan tie , le m o n tan t du 
cautionnem ent, les délais de paiem ents, et, s’il y  a lieu, la faculté 
de paiem ents p a r acom ptes, en couis d ’exécution.

J ’ai rem arqué que p lusieurs p réfectures font figurer, su r des états 
de m archés qui m ’ont été adressés, des m archés passés au nom  du 
G ouvernem ent, mais au com pte d ’au tre s  m in istères. Vous ne devez 
m entionner su r l’é ta t que les m archés passés au nom du G ouverne­
m en t e t au com pte du M inistère de la Justice (2e section, Services 
pénitentiaires), c'est-à-dire pour des fourn itu res on des travaux 
dont 3e budget général do mou m in istère a la charge.

Je com pte su r vos soins particu liers e t ceux de vos serv ices pour 
assu rer l ’en tiè re  exécution, des m esures p rescrites p a r la présente 
circu laire , que je  vous adresse en double exem plaire.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de l 'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

30 ju ille t 1931. —  C ir c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents et 
de circonscriptions p én iten tia ires, re la tive à  l'augm en ta tion  de 
l'in d em n ité  annuelle  allouée a u x  agents en activité  de service 
titu la ires  de la  m éda ille  p én iten tia ire  (Service du Personuel).

J a i  l’honneur île vous faire  connaître que p ar décret en date du 
17 ju ille t 1931, l ’indem nité aunuelle payable par sem estre  à tern ie 
échu a u x  agents en activité  de service du personnel de surveillance 
des établissem ents pén iten tiaires titu la ire s  de ia m édaille pén iten tiaire  
est portée do 60 francs à 120 francs à com pter du l nr avril 1931.

Je vous prie  de p ren d re .to u te s  m esures utiles pour assurer aux 
ayants d ro it le paiem ent de la dite indem nité ainsi que celui des

1 9 3 1 . —  31 JUILLET 93

rappels d’augm entation qui pou rra ien t ê tre  dus aux agents ayant 
quitté l’A dm inistration depuis le 1er avril dern ie r.

Vous voudrez bien m’accuser réception de la présen te circulaire .

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur d é  V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

31 ju ille t 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  p ré fe ts  re la tive  a u x  crédits a ffé ­
ren ts  au  ehapitve 16 ( l ov Bureau).

Afin de me p erm e ttre  de dem ander le repo rt su r  l ’exercice 1931 des 
crédits non em ployés au  titre  de l'exercice 1930, je  vous prie  de 
vouloir bien m e faire  connaître le m ontant des crédits sans emploi 
afféreuls an chapitre 10, « travaux, aux bâtim ents péniten tiaires, 
mobilier ».

Vous voudrez bien m 'adrosser on m êm e tem ps un  bordereau de 
reprise établi dans îa form e du modèle N° 12 annexé au  règlem ent 
général du 30 novem bre 1840.

P r le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,

e t p a r  a u to r is a tio n  :

Le C hef d u  1er B u rea u ,

D o r t u .

29 août 1931. — N o t e  a u x  d irecteurs des in stitu tio n s publiques 
d'éducation  correctivef re la tive  a u x  livrets de pécu le  des m in eu rs  
(3e Bureau).

J’ai constaté tfue les livrons d e  pécule en usage dans les institu tions 
publiques d ’éducation co rrec tive  ne contenaient pas des libellés 
appropriés aux nouvelles disposi tions régissant le pécule des m ineurs.
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ce t é ta t serait inséré à  la su ite du com pte général de mon m inistère. 
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de paiem ents p a r acom ptes, en couis d ’exécution.
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J a i  l’honneur île vous faire  connaître que p ar décret en date du 
17 ju ille t 1931, l ’indem nité aunuelle payable par sem estre  à tern ie 
échu a u x  agents en activité  de service du personnel de surveillance 
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est portée do 60 francs à 120 francs à com pter du l nr avril 1931.

Je vous prie  de p ren d re .to u te s  m esures utiles pour assurer aux 
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9 4 CODE PÉNITENTIAIRE

J ’ai décidé, dans ces conditions, que les rubriques sera ien t d é so r­
m ais les suivantes :

DATES DÉTAIL RECETTES DÉPENSES

SDMMES VERSÉES 

à ia

R.VISSK U’É P A IW N K

RESTE

Toutes les recettes, y com pris les gages des placés devron t figurer 
dans la colonne « R ecettes »,

II se ra  in sc rit sous la  rubrique « Reste » le to tal des recettes
dim inué des « Dépenses » et des « Sommes versées à la Caisse 
d 'Épargne ».

En attendan t que la Maison cen trale  de Melun im prim e de nou­
veaux liv re ts , vous voudrez, bien modifier avec un  onglet m anuscrit 
conform ém ent aux indications ci-dessus ceux que vous possédez dans 
vo tre  établissem ent.

P r le D irecteur de l'A dm inistration pén iten tiaire ,

Le Chef de Cabinet,

G .  C a z e a u x .

17 septem bre 1931. — N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  directeurs de circons­
crip tions pénitentia ires^ re la tive  a u x  tra item en ts des prem iers  
surve illan ts  el com m is-greffiers délégués da n s les fonc tions de 
su rve illa n t-ch e f (Cabinet du D irecteur).

J’ai été consulté su r  le  point de savoir quelle é ta it la s ituation  des 
p rem iers surveillants et surveillants commis-greffiers délégués, par 
a rrê té  du 5 septem bre 1931, dans les fonctions de surveillants-chefs.

J ’ai l’honneur de vous faire connaître  que ces fonctionnaires 
conservent leu r tra item en t actuel, ju squ ’à ce que le P arlem ent a it voté 
le  p ro jet de loi po rtan t création d’em plois de surveillant-ciiet'. Ils

1 9 3 1 .  —  7 OCTOBRE 9 5

toucheront, à  ce m om ent là, les ém olum ents de surveillant-chef 
(14.000 francs) avec rappel à com pter du  16 septem bre.

Par contre, on ce qui concerne leu r fem m e, je  vous prie, de 
m’adresser des propositions en vue de leu r nom ination comme 
surveillante.

Le Chef d u  Service d u  Personnel,

G . C a z e a u x .

7 octobre 1931. — N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  directeurs des circons­
crip tions pén iten tia ires , rela tive a u  m a in tie n  en service des 
surveillan tes en  surnom bre  (Cabinet du D irecteur).

J'ai été consulté su r  le po in t de savoir s’il y avait lieu, dans les 
maisons d’a r re t où l ’effectif des snrveiliant.es a été dim inué, de 
licencier celles qui se trouvaien t en surnom bre.

Je vous inform e que la question doit ê tre  réglée par la négative.

P r le D irec teur de l’A dm inistration pén iten tia ire ,

Le C h e f d u  Service d u  P ersonneh  

G . C a z e a u x .

10 octobre 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs des m aisons centrales, 
circonscriptions p én iten tia ire s , dépôt de relégables de S a in t-  
M artin-de-Ré, école de réfonm e , écoles de p réserva tion  e t m aisons  
d'éducation surveillée, re la tive  à la ré fection  des bâ tim en ts des 
établissem ents p én iten tia ire s  (Service du  Personnel).

Par circulaire du 14 août dern ier, je  vous a it fa it connaître  les 
conditions dans lesquelles, après un accord in te rv en u  en tre  la  D irec­
tion générale du  service d ’exploitation industrie lle  des tabacs et 
l’A dm inistration pénitentiaire, l ’étude e t le  contrôle des travaux  à 
exécuter dans les établissem ents pén iten tia ires qu i son t la p roprié té  
de l’E ta t, se ra  désorm ais assuré par les ingénieurs des m anufactures 
de l’E ta t, au t i t re  de conseillers techniques régionaux.

En vue de procéder à  l ’étude des-travaux â  e n tre p re n d re  au cours 
de l’exercice 1931-32 e t des suivants pour assu re r la rem ise en 
état com plète des bâtim ents pén iten tiaires à l ’exclusion des maisons
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J ’ai décidé, dans ces conditions, que les rubriques sera ien t d é so r­
m ais les suivantes :

DATES DÉTAIL RECETTES DÉPENSES

SDMMES VERSÉES 

à ia

R.VISSK U’É P A IW N K

RESTE

Toutes les recettes, y com pris les gages des placés devron t figurer 
dans la colonne « R ecettes »,

II se ra  in sc rit sous la  rubrique « Reste » le to tal des recettes
dim inué des « Dépenses » et des « Sommes versées à la Caisse 
d 'Épargne ».

En attendan t que la Maison cen trale  de Melun im prim e de nou­
veaux liv re ts , vous voudrez, bien modifier avec un  onglet m anuscrit 
conform ém ent aux indications ci-dessus ceux que vous possédez dans 
vo tre  établissem ent.

P r le D irecteur de l'A dm inistration pén iten tiaire ,

Le Chef de Cabinet,

G .  C a z e a u x .

17 septem bre 1931. — N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  directeurs de circons­
crip tions pénitentia ires^ re la tive  a u x  tra item en ts des prem iers  
surve illan ts  el com m is-greffiers délégués da n s les fonc tions de 
su rve illa n t-ch e f (Cabinet du D irecteur).

J’ai été consulté su r  le  point de savoir quelle é ta it la s ituation  des 
p rem iers surveillants et surveillants commis-greffiers délégués, par 
a rrê té  du 5 septem bre 1931, dans les fonctions de surveillants-chefs.

J ’ai l’honneur de vous faire connaître  que ces fonctionnaires 
conservent leu r tra item en t actuel, ju squ ’à ce que le P arlem ent a it voté 
le  p ro jet de loi po rtan t création d’em plois de surveillant-ciiet'. Ils

1 9 3 1 .  —  7 OCTOBRE 9 5

toucheront, à  ce m om ent là, les ém olum ents de surveillant-chef 
(14.000 francs) avec rappel à com pter du  16 septem bre.

Par contre, on ce qui concerne leu r fem m e, je  vous prie, de 
m’adresser des propositions en vue de leu r nom ination comme 
surveillante.

Le Chef d u  Service d u  Personnel,

G . C a z e a u x .

7 octobre 1931. — N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  directeurs des circons­
crip tions pén iten tia ires , rela tive a u  m a in tie n  en service des 
surveillan tes en  surnom bre  (Cabinet du D irecteur).

J'ai été consulté su r  le po in t de savoir s’il y avait lieu, dans les 
maisons d’a r re t où l ’effectif des snrveiliant.es a été dim inué, de 
licencier celles qui se trouvaien t en surnom bre.

Je vous inform e que la question doit ê tre  réglée par la négative.

P r le D irec teur de l’A dm inistration pén iten tia ire ,

Le C h e f d u  Service d u  P ersonneh  

G . C a z e a u x .

10 octobre 1931. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs des m aisons centrales, 
circonscriptions p én iten tia ire s , dépôt de relégables de S a in t-  
M artin-de-Ré, école de réfonm e , écoles de p réserva tion  e t m aisons  
d'éducation surveillée, re la tive  à la ré fection  des bâ tim en ts des 
établissem ents p én iten tia ire s  (Service du  Personnel).

Par circulaire du 14 août dern ier, je  vous a it fa it connaître  les 
conditions dans lesquelles, après un accord in te rv en u  en tre  la  D irec­
tion générale du  service d ’exploitation industrie lle  des tabacs et 
l’A dm inistration pénitentiaire, l ’étude e t le  contrôle des travaux  à 
exécuter dans les établissem ents pén iten tia ires qu i son t la p roprié té  
de l’E ta t, se ra  désorm ais assuré par les ingénieurs des m anufactures 
de l’E ta t, au t i t re  de conseillers techniques régionaux.

En vue de procéder à  l ’étude des-travaux â  e n tre p re n d re  au cours 
de l’exercice 1931-32 e t des suivants pour assu re r la rem ise en 
état com plète des bâtim ents pén iten tiaires à l ’exclusion des maisons
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d a rrê t qui appartiennen t aux départem ents, MM. les ingénieurs 
techniques régionaux etfecluw ont, â p a rtir  du p résen t m ois e t après 
vous en avoir piéalablem ent avisés, une visite des établissem ents 
pén iten tiaires de leu r ressort.

De concert avec vous, ils é tab liron t un program m e des travaux  à 
effectuer e t qui seron t classés en 3 catégories, savoir :

1° Travaux u rgen ts de préparation  simple, susceptibles d’ètre 
retenus e t pouvant ê tre  exécutés su r l ’exercice 1931-32 (réception 
provisoire avant le 31 m ars 1932);

2° Travaux u rgen ts mais dont la préparation  nécessitant une étude 
pins approfondie, ne pou rron t pas — sauf exception — ê tre  com­
m encés su r  l ’exercice 1931-32 e t devront ê tre  classés par ordre 
d’urgence e t groupés eu tro is  exercices budgétaires, dont le prem ier 
sera 1932-33;

3° Travaux dont l’exécution se ra it désirable m ais qui ne, p résen ten t 
pas un ca ractère  d’absolue nécessité.

\ o u s  voudrez bien fourn ir k  MM. les ingénieurs conseillers 
techniques régionaux tous rensoignem enls su r  la  natu re  et l’é ta t des 
constructions elles-mêmes, les réfections déjà eo trep rises5l ’utilisation 
actuelle e t fu tu re  des locaux, les ressources locales pou r les travaux, 
la possibilité d ’u tilise r les surveillan ts e t la main-d’œ uvre des 
détenus, les nom s des en trep reneu rs connus dans la région pour 
ê tre  com pétents, e t c . . .

\o u s  tro u \e re z  ci-joint, chacun en ce qu i vous concerne un é tat 
indiquant à quels établissem ents du service de l ’exploitation indus­
trie lle des tabacs se trouven t rattachés les départem en ts dans 
lesquels sont situés les établissem ents placés sous vo tre  direction e t 
le nom des ingénieurs conseillers techniques régionaux chargés de 
1 étude e t du contrôle des travaux de bâtim ent concernant ces 
dern iers établissem ents.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L . Se r g e n t .

1 9 3 1 .  —  12 OCTOBRE 97

É ta t in d iq u a n t à q u e ls  établissem ents d u  service de l'E xp lo ita tio n  
industrie lle  des tabacs se trouven t rali.at.hes les tléparlem enls dans  
lesquels sont situés h‘s établissem ents pén iten tia ires et ht nom  des 
ingén ieurs conseillers techniques chargés de L'élude et d u  contrôla  
des tra v a u x  de bâ tim en t concernant c es dern iers établissem ents.

DEPARTEMENTS
É TA B LISSE M E N T S

DE RATTACHEMENT

NOM DU I.'INtiÉMIGUtt

COSSKIi.LKR TBOU'ilQUK

12 octobre t93J. — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs de circonscriptions  
pén iten tia ires au su je t de la. rép a rtitio n  des denrées a lim enta ires  
dans les m aisons d ’arrêt (Service du Personnel).

Il a été constaté p a r l'Inspection générale des services adm inistra­
tifs que la répartition  dans les maisons d ’a rrê t des diverses denrées 
alim entaires non périssables laissait parfois à  d és ire r. Certains 
établissem ents ont des stocks trop  im portan ts alors que d’au tres ont 
â peine l'approvisionnem ent suffisant.

Cet é!at de chose dém ontre que la gestion des surveillants-chefs 
n 'est pas toujours suivie de trè s  p rès p a r les d irections locales. On 
év iterait certainem ent les ioeonvénrents signalés p lus h au t si les 
services d 'économ at ne perdaien t pas de vue que leu r rôle ne consiste 
pas seulem ent à  satisfait e à to u tes  lesdem audes des surveillants-chefs 
mais aussi à  contrô ler leurs opérations e t â  voir, en ten an t com pte 
des restes en magasins signalés m ensuellem ent, si les com mandes 
correspondent bieu aux besoins réels de l’établissem ent.

Je vu us p rie  à l’avenir de p o rte r  tou te vo tre  attention  su r ce point 
et vous ne m anquerez pa?, ainsi que les sous-directeurs, de vérifier 
lors de vos tournées si les restes en magasins signalés en éc ritu res  
correspondent bien avec ceux existant dans les prisons.

Vous voudrez, bien m ’accuser réception de la présen te circulaire .

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

13. 20.
\

a
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d a rrê t qui appartiennen t aux départem ents, MM. les ingénieurs 
techniques régionaux etfecluw ont, â p a rtir  du p résen t m ois e t après 
vous en avoir piéalablem ent avisés, une visite des établissem ents 
pén iten tiaires de leu r ressort.

De concert avec vous, ils é tab liron t un program m e des travaux  à 
effectuer e t qui seron t classés en 3 catégories, savoir :

1° Travaux u rgen ts de préparation  simple, susceptibles d’ètre 
retenus e t pouvant ê tre  exécutés su r l ’exercice 1931-32 (réception 
provisoire avant le 31 m ars 1932);

2° Travaux u rgen ts mais dont la préparation  nécessitant une étude 
pins approfondie, ne pou rron t pas — sauf exception — ê tre  com­
m encés su r  l ’exercice 1931-32 e t devront ê tre  classés par ordre 
d’urgence e t groupés eu tro is  exercices budgétaires, dont le prem ier 
sera 1932-33;

3° Travaux dont l’exécution se ra it désirable m ais qui ne, p résen ten t 
pas un ca ractère  d’absolue nécessité.

\ o u s  voudrez bien fourn ir k  MM. les ingénieurs conseillers 
techniques régionaux tous rensoignem enls su r  la  natu re  et l’é ta t des 
constructions elles-mêmes, les réfections déjà eo trep rises5l ’utilisation 
actuelle e t fu tu re  des locaux, les ressources locales pou r les travaux, 
la possibilité d ’u tilise r les surveillan ts e t la main-d’œ uvre des 
détenus, les nom s des en trep reneu rs connus dans la région pour 
ê tre  com pétents, e t c . . .

\o u s  tro u \e re z  ci-joint, chacun en ce qu i vous concerne un é tat 
indiquant à quels établissem ents du service de l ’exploitation indus­
trie lle des tabacs se trouven t rattachés les départem en ts dans 
lesquels sont situés les établissem ents placés sous vo tre  direction e t 
le nom des ingénieurs conseillers techniques régionaux chargés de 
1 étude e t du contrôle des travaux de bâtim ent concernant ces 
dern iers établissem ents.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L . Se r g e n t .

1 9 3 1 .  —  12 OCTOBRE 97

É ta t in d iq u a n t à q u e ls  établissem ents d u  service de l'E xp lo ita tio n  
industrie lle  des tabacs se trouven t rali.at.hes les tléparlem enls dans  
lesquels sont situés h‘s établissem ents pén iten tia ires et ht nom  des 
ingén ieurs conseillers techniques chargés de L'élude et d u  contrôla  
des tra v a u x  de bâ tim en t concernant c es dern iers établissem ents.

DEPARTEMENTS
É TA B LISSE M E N T S

DE RATTACHEMENT

NOM DU I.'INtiÉMIGUtt

COSSKIi.LKR TBOU'ilQUK

12 octobre t93J. — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs de circonscriptions  
pén iten tia ires au su je t de la. rép a rtitio n  des denrées a lim enta ires  
dans les m aisons d ’arrêt (Service du Personnel).

Il a été constaté p a r l'Inspection générale des services adm inistra­
tifs que la répartition  dans les maisons d ’a rrê t des diverses denrées 
alim entaires non périssables laissait parfois à  d és ire r. Certains 
établissem ents ont des stocks trop  im portan ts alors que d’au tres ont 
â peine l'approvisionnem ent suffisant.

Cet é!at de chose dém ontre que la gestion des surveillants-chefs 
n 'est pas toujours suivie de trè s  p rès p a r les d irections locales. On 
év iterait certainem ent les ioeonvénrents signalés p lus h au t si les 
services d 'économ at ne perdaien t pas de vue que leu r rôle ne consiste 
pas seulem ent à  satisfait e à to u tes  lesdem audes des surveillants-chefs 
mais aussi à  contrô ler leurs opérations e t â  voir, en ten an t com pte 
des restes en magasins signalés m ensuellem ent, si les com mandes 
correspondent bieu aux besoins réels de l’établissem ent.

Je vu us p rie  à l’avenir de p o rte r  tou te vo tre  attention  su r ce point 
et vous ne m anquerez pa?, ainsi que les sous-directeurs, de vérifier 
lors de vos tournées si les restes en magasins signalés en éc ritu res  
correspondent bien avec ceux existant dans les prisons.

Vous voudrez, bien m ’accuser réception de la présen te circulaire .

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

13. 20.
\

a
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13 octobre 1 9 3 1 . —  N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  d irecteurs de circonscrip­
tions x>ènitentiaires a u  su je t de la n o m in a tio n  des m édecins et 
des aum ôniers des prisons rouvertes  (Cabinet du D irecteur).

Je vous prie  do m’adresser, d 'urgence, par l’in te rm éd ia ire  des 
préfets intéressés, des propositions en vue de la nom ination des 
aum ôniers et des m édecins des prisons rouvertes au i of octobre 
dern ier.

Je vous au to rise  à  faire assu re r le service, dès m ain tenan t, p a r le  
m édecin ou l’aum ônier qui sera  l ’objet d’une proposition.

P a r  d é lég a tio n  :

P* Le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tia ire  : 

Le C hef de Cabinet,

G . C a z e a u x .

14 octobre 1931. — N o t e  d e  s e u v ic e  a u x  d irecteurs de circons­
crip tions p én iten tia ire s  au  su je t de la  suppression de l 'im p r im é  
& Ma 385 » (Cabinet du D irec teu r).

J ’ai 1 honneur de vous faire connaître que j ’ai décidé de supprim er 
l ’im prim é Ma 385, p resc rit par la circulaire du 14 fév rie r 1907.

Désormais, les observations que vous au rez  l ’occasion de faire , au 
cours de vos tournées dans les p risons départem entales, feront l ’objet 
d un rapport, que vous m e transm ettrez  dans les conditions fixées par 
m a circu laire  du 6 ju ille t dern ier.

P a r  d é lég a tio n  :

Pr le D irecteur de l’A dm inistration  pénitentiaire:

L e C hef de Cabinet,

G .  C a z e a u x .

1 9 3 1 . —  14 OCTOBRE 9 9

14 octobre 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs de circonscrip tions  
pén iten tia ires, re la tive  a u x  propositions de grâce en  fa v e u r  des 
détenus condam nés p a r  des tr ib u n a u x  m ilita ires  (3° Bureau).

Je vous fais connaître  qu’à  lad a ted u  10 octobre dern ier, M. le M inistre 
delà G uerre m a  adressé sous le tim bre du Bureau de la  Justice m ilitaire 
la com m unication su ivante :

« J ’ai t’honneur de vous p rie r  de bien vouloir me taire adresser, pour 
« le début du mois de novem bre prochain, par les chefs des étabtis- 
« seinonts pén iten tiaires civils, des propositions de m csuresgracieuses 
« â  l'égard des détenus condam nés par les T ribunaux m ilitaires, ayant 
« purgé la m oitié de leu r peine e t dont la conduite e.i détention a été 
« généralem ent bonne.

« J’attacherais du  p rix  à  ce que ces propositions, établies en sim ple 
« expédition, me parv iennen t chaque année â la  môme époque en vue 
c des grâces collectives du lef janv ier ».

Vous voudrez bien p rend re  une note tou te spéciale de ces instructions 
et adresser d irec tem en t les propositions réclam ées à M. le  M inistre de 
la G uerre (Bureau de la Justice m ilitaire).

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire .

L . S e r g e n t .

16 octobre 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs des circonscriptions  
pêuitenliaii'eÿ rela tive a u x  renseignem ents à fo u r n ir  à  l’inspection  
générale  (Service du Personnel).

En vue de la p réparation  du rappo rt d’ensem ble de l ’inspection géné­
rale consécutif à  sa tournée de 1931, les renseignem ents ci-après m ’o n t . 
été dem andés par l’Inspecteur général, rapporteur.

1. — Un é ta t récap itu la tif des prisons d’arrondissem ent réouvertes 
en 1930-1031 com portan t :

a) L’affectation des dites prisons de 1926 à leu r réouvertu re ;
b) Le ty p e  de la prison (cellulaire, en com m un, aubura);
c) Sa contenance;
d) Sa population m oyenne actuelle ;
e) Le nom bre des em plois du personnel ;
f )  Le coût des travaux  d’am énagem ent à la  charge de l’E tat ainsi

que des achats de m atérie l;
g) Le eofit approxim atif des travaux  m is a  la charge des dépar­

tem ents p a r le s  procès-verbaux de remise.
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13 octobre 1 9 3 1 . —  N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  d irecteurs de circonscrip­
tions x>ènitentiaires a u  su je t de la n o m in a tio n  des m édecins et 
des aum ôniers des prisons rouvertes  (Cabinet du D irecteur).

Je vous prie  do m’adresser, d 'urgence, par l’in te rm éd ia ire  des 
préfets intéressés, des propositions en vue de la nom ination des 
aum ôniers et des m édecins des prisons rouvertes au i of octobre 
dern ier.

Je vous au to rise  à  faire assu re r le service, dès m ain tenan t, p a r le  
m édecin ou l’aum ônier qui sera  l ’objet d’une proposition.

P a r  d é lég a tio n  :

P* Le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tia ire  : 

Le C hef de Cabinet,

G . C a z e a u x .

14 octobre 1931. — N o t e  d e  s e u v ic e  a u x  d irecteurs de circons­
crip tions p én iten tia ire s  au  su je t de la  suppression de l 'im p r im é  
& Ma 385 » (Cabinet du D irec teu r).

J ’ai 1 honneur de vous faire connaître que j ’ai décidé de supprim er 
l ’im prim é Ma 385, p resc rit par la circulaire du 14 fév rie r 1907.

Désormais, les observations que vous au rez  l ’occasion de faire , au 
cours de vos tournées dans les p risons départem entales, feront l ’objet 
d un rapport, que vous m e transm ettrez  dans les conditions fixées par 
m a circu laire  du 6 ju ille t dern ier.

P a r  d é lég a tio n  :

Pr le D irecteur de l’A dm inistration  pénitentiaire:

L e C hef de Cabinet,

G .  C a z e a u x .

1 9 3 1 . —  14 OCTOBRE 9 9

14 octobre 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs de circonscrip tions  
pén iten tia ires, re la tive  a u x  propositions de grâce en  fa v e u r  des 
détenus condam nés p a r  des tr ib u n a u x  m ilita ires  (3° Bureau).

Je vous fais connaître  qu’à  lad a ted u  10 octobre dern ier, M. le M inistre 
delà G uerre m a  adressé sous le tim bre du Bureau de la  Justice m ilitaire 
la com m unication su ivante :

« J ’ai t’honneur de vous p rie r  de bien vouloir me taire adresser, pour 
« le début du mois de novem bre prochain, par les chefs des étabtis- 
« seinonts pén iten tiaires civils, des propositions de m csuresgracieuses 
« â  l'égard des détenus condam nés par les T ribunaux m ilitaires, ayant 
« purgé la m oitié de leu r peine e t dont la conduite e.i détention a été 
« généralem ent bonne.

« J’attacherais du  p rix  à  ce que ces propositions, établies en sim ple 
« expédition, me parv iennen t chaque année â la  môme époque en vue 
c des grâces collectives du lef janv ier ».

Vous voudrez bien p rend re  une note tou te spéciale de ces instructions 
et adresser d irec tem en t les propositions réclam ées à M. le  M inistre de 
la G uerre (Bureau de la Justice m ilitaire).

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire .

L . S e r g e n t .

16 octobre 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs des circonscriptions  
pêuitenliaii'eÿ rela tive a u x  renseignem ents à fo u r n ir  à  l’inspection  
générale  (Service du Personnel).

En vue de la p réparation  du rappo rt d’ensem ble de l ’inspection géné­
rale consécutif à  sa tournée de 1931, les renseignem ents ci-après m ’o n t . 
été dem andés par l’Inspecteur général, rapporteur.

1. — Un é ta t récap itu la tif des prisons d’arrondissem ent réouvertes 
en 1930-1031 com portan t :

a) L’affectation des dites prisons de 1926 à leu r réouvertu re ;
b) Le ty p e  de la prison (cellulaire, en com m un, aubura);
c) Sa contenance;
d) Sa population m oyenne actuelle ;
e) Le nom bre des em plois du personnel ;
f )  Le coût des travaux  d’am énagem ent à la  charge de l’E tat ainsi

que des achats de m atérie l;
g) Le eofit approxim atif des travaux  m is a  la charge des dépar­

tem ents p a r le s  procès-verbaux de remise.
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II* — Un é ta t récap itu latif pour toutes les maisons d 'a rrê t, de justice 
e t de correction de votre circonscrip tion  du produ it du travail pour 
l ’année 1930 e t le prem ier sam estrü 1931 en ind iquant la  population 
m oyenne.

Ill, - -  Un éta t récapitu latif pour les mômes établissem ents des frais 
de justice  dus e t des trais de justice  acquittés par les débiteurs au cours 
do la d ite  période.

Je vous prie  de me faire parven ir lès renseignem ents ci-dessus que 
j'a ttacherais  du prix  à recevoir d’ici le 1J‘‘ novem bre prochain.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

19 octobre 1931.— C ir c u l a ir e  &ucô directeurs des établissem ents et 
circonscriptions pén iten tia ires, rela tive a u  contrôle des réceptions 
de fo u rn itu re s  livrées auto établissem ents pén iten tia ires  (Service 
du Personnel).

Ainsi que je  vous l ’ai signalé à d ifférentes rep ris-s , j ’attache une 
im portance capitale à co que les fourn itu res livrées aux établissem ents 
placés sous v o tre  direction, à la  su ite d ’adjudications ou de m archés 
de g ré  à gré, rem plissent exactem ent les conditions fixées p ar les 
Càhierg des charges ou les contrats. Il vous appartien t, en conséquence 
cî’exiger que le p lus grand soin soit apporté  à la réception des m archan­
dises de toutes sortes e t de vous assu rer personnellem ent que les ins­
truc tions que vous aurez données à  cet effet soient rigoureusem ent 
s u i v i e s .

E n ce qui concerne particu lièrem ent le service des maisons d ’arrê t, 
c ’est au  cours des tournées trim estrie lles effectuées par vous-mûmes 
ou par les sous-directeurs que devra ê tre  vérifiée la bonne qualité des 
livraisons reçues depuis la  dern ière  v isite .

Quand Vous serez am enés à  constater qu’une fourn itu re quelconque 
n’est pas exactem ent conforme aux conditions requises, vous voudrez 
bien ni’tiû aviser im m édiatem ent par un. rappo rt dans lequel vous 
m entionnerez le nom e t l ’adm sse du fou rn isseu r,lana tu re  de la livraison 
dffeettt&î» lé con tra t auquel elle en réfère, les défectuosités q u ’elle 
présen te et les conditions auxquelles elle a u ra it dû  norm alem ent satis­
fa ir e  Chaque fois que cela sera  possible, un échantillon de la fourn itu re 
donnant lieu à c ritiq u é  sera jo in t à vo tre  rap p o rt.

1 9 3 4 .  2 2  OCTOBRE 101

Après exam en de ces d ivers élém ents, je  vous fe ra i connaître la 
mesure que j ’aurai p rise on que vous aurez à p rendre contre l’intéressé.

P a r  d é lé g a t io n  ;

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p é n i te n t ia ir e  

L .  S e r g e n t .

22 octobre 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs des circonscriptions  
pén iten tia ires, re la tive  au  salaire gagne p a r  des détenus au  cours  
de la période com prise en tre  la date d u  ju g e m e n t et celte de 
Varrêt (2« Bureau).

Je vous prie  de fa ire  établir, pour chacune des prisons de vo tre 
circonscription dont Toffectif m oyen a tte in t 100 détenus, un é ta t 
nominatif, pour les six prem iers mois do 193t, des détenus em ployés 
dans un a te lie r  ou an  service générai» dont la Condamnation en 
l f® instance a é té  confirm ée su r appel, ot faisant connaître  notam m ent 
le m ontant du salaire gagné p a r  chacun d’eux (7/10) d u ran t la période 
comprise en tre  le jugem ent e t l ’arrê t.

L’état dont il s’agit, qui devra m’ê tre  envoyé dans le p lus b re f  délai 
possible, se ra  établi conform ém ent au  modèle c i-ap rès  :

NOJI 

UKS DÉTKNUS

FRA IS

DE J U S r iC K

BATE ET DUREE 

Je

T.A COHDAJUIATIO.N

en  1 "  inslance.

DUE El DÜRBB 
de

LA CONDAMNATION

prononcée par 
la  Cour d 'appel.

MONTANT TOTAL 
da

SALA1HB « A CR E

au cou rs  de là  période 
com prise en tre  

le  jugem en t 
de 1 "  in s iance  

e t l ’a r rê t d 'ap p e l.

l?aT d é lé g a t io n  :

Le Directeur de l'Adm inistration pénitentiaire,

L . S e r o n t ,
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L .  S e r g e n t .
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dises de toutes sortes e t de vous assu rer personnellem ent que les ins­
truc tions que vous aurez données à  cet effet soient rigoureusem ent 
s u i v i e s .

E n ce qui concerne particu lièrem ent le service des maisons d ’arrê t, 
c ’est au  cours des tournées trim estrie lles effectuées par vous-mûmes 
ou par les sous-directeurs que devra ê tre  vérifiée la bonne qualité des 
livraisons reçues depuis la  dern ière  v isite .

Quand Vous serez am enés à  constater qu’une fourn itu re quelconque 
n’est pas exactem ent conforme aux conditions requises, vous voudrez 
bien ni’tiû aviser im m édiatem ent par un. rappo rt dans lequel vous 
m entionnerez le nom e t l ’adm sse du fou rn isseu r,lana tu re  de la livraison 
dffeettt&î» lé con tra t auquel elle en réfère, les défectuosités q u ’elle 
présen te et les conditions auxquelles elle a u ra it dû  norm alem ent satis­
fa ir e  Chaque fois que cela sera  possible, un échantillon de la fourn itu re 
donnant lieu à c ritiq u é  sera jo in t à vo tre  rap p o rt.
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Après exam en de ces d ivers élém ents, je  vous fe ra i connaître la 
mesure que j ’aurai p rise on que vous aurez à p rendre contre l’intéressé.

P a r  d é lé g a t io n  ;

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p é n i te n t ia ir e  

L .  S e r g e n t .

22 octobre 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs des circonscriptions  
pén iten tia ires, re la tive  au  salaire gagne p a r  des détenus au  cours  
de la période com prise en tre  la date d u  ju g e m e n t et celte de 
Varrêt (2« Bureau).

Je vous prie  de fa ire  établir, pour chacune des prisons de vo tre 
circonscription dont Toffectif m oyen a tte in t 100 détenus, un é ta t 
nominatif, pour les six prem iers mois do 193t, des détenus em ployés 
dans un a te lie r  ou an  service générai» dont la Condamnation en 
l f® instance a é té  confirm ée su r appel, ot faisant connaître  notam m ent 
le m ontant du salaire gagné p a r  chacun d’eux (7/10) d u ran t la période 
comprise en tre  le jugem ent e t l ’arrê t.

L’état dont il s’agit, qui devra m’ê tre  envoyé dans le p lus b re f  délai 
possible, se ra  établi conform ém ent au  modèle c i-ap rès  :
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L . S e r o n t ,
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24 octobre 1931.— N ote a u x  directeurs des circonscriptions pén iten ­
tia ires e t -prisons de la Seine re la tive  à la  conservation d u  m andai 
de dépôt (3° B ureau).

Je vous prie  de me faire connaître si les surveillants-ehefs rlos 
maisons d ’arrô t de vo tre circonscrip tion  conservent, à l ’appui des 
écrous des prévenus, le m andat de dépôt ou to u t au tre  copie délivrée 
par l’au to rité  jud ic ia ire  e t a ttes tan t la validité de iï-crou .

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p é n ite n tia ir e , 

L .  S e r g e n t .

5 novem bre 1931 — N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  directeurs d'écoles de préser­
vation, m aisons d éducation surveillée e t école de ré fo rm e au  sujet 
des docum ents e t reg istres utilisés p a r  les greffiers-cnmpiables 
(Cabinet du D irec teu r).

Pont- me p erm e ttre  de fo u rn ir  à l'Inspection générale des Services 
adm inistra tifs les renseignem ents qu’elJc m ’a dem andés : je  vous prie 
de m 'adresser, d 'u rgence, une énum ération des d ivers docum ents et 
registres qu’uùlise le greffier-com ptable de votre établissem ent, pour 
la com ptabilité du pécule des enfants, en m ’ind iquan t à quoi sert 
chacun d’eux.

Le Chef d u  Service d u  Personnel, 

G. C a z e a u x .

7  n o v e m b r e  1 9 3 J . —  D é c h e t  f ix a n t la  classe des p re m iers  su r-  
vexltants^ ei des su rveillan ts com m is-greffiers de l'A d m in is tra tio n  
p em te n tia ire  dans les départem ents d u  B as-Iihin, d u  Ila u t-R h in  
et de la Mose-ltc.

Le P résiden t de la République française,

\  u l,i loi du 22 ju illet 1923, sur le sta tu t des fonctionnaires d'A.lsace 
e t de L orra ine: •ife

Vu 1 artic le  29 de lalo i du 19 m ars 1928;
Vu le décret du 10 juin 1920, po rtan t reclassem ent provisoire du

4 9 3 1 .  —  9  NOVEMBRE 103

personnel du cadre local de l’A dm inistration pén iten tiaire , dans les 
départem ents du  Bas-Rhin, du Haut-Rhiü e t de la  Moselle;

Vu le  décre t du 2-0 fév rie r 1925 p o rtan t incorporation  d u d i t  
personnel dans les cadres généraux de l’A dm inistration;

Vu la v is  de là  Commission chargée de l’étude des questions soulevées 
par l’application de l ’artic le  49 de la loi de finances du  19 m ars 1928;

Sur la proposition du P résiden t du Conseil, M inistre de l ’In térieu r, 
du Garde des Sceaux, M inistre delà .lu stice  e t du M inistre du Budget,

D écrète :

A rticle p rem ier. — Les su rveillan ts du cadre local de l'A dm inis­
tration pénik-ntm ire qui on t été nom m és par TA dm inistrationfrançaise 
prem iers su rveillan ts ou su rveillan ts commis-greffiers de 4e ou de 
5e classe, seront reclassés â la 3e classe de ces em plois pour la période 
com prise en tre  le 1er ju ille t 1919 et le l*r ja n v ie r  1924.

A rt. 2. — Le P résiden t du Conseil, M inistre de P in lérieu r, le 
Garde dos Sceaux, M inistre de la Justice e t le M inistre du Budget, 
son tehargés,chacun  en ce qui ie concerne, de l’exécution du  p résen t 
décret qui sera publié au Jo u rn a l officiel.

Fait à Paris, le 7 novem bre 1931.

P a u l  DOUMER.

P a r  lo  P ré s id e n t d e  la  R épublique  :

Le P résiden t d u  Conseil, Le Garde des Sceaux,
M in istre de l'In té r ie u r , M inistre de la Justice*

P ie rre  Laval. Léon Bêrabd.

Le M inistre d u  B u d g e t,

P lG T B I .

9 novem bre 193i. — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs des établissements 
et circonscriptions pén iten tia ires re la tive  a u x  ad jud ica tions et 
m archés à panser avec l'organism e  « U nis-F rance  » en vne de 
lu tte r  contre la concurrence étrangère  (Service du Personnel).

M. le Sous-Secrétaire d 'É ta t â la présidence du conseil e t à l ’éco­
nomie nationale a appelé mon atten tion  su r  la constitu tion  récente, 
dans le  bu t de lu tte r  contre un tru s t étranger, du « G roupem ent
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24 octobre 1931.— N ote a u x  directeurs des circonscriptions pén iten ­
tia ires e t -prisons de la Seine re la tive  à la  conservation d u  m andai 
de dépôt (3° B ureau).

Je vous prie  de me faire connaître si les surveillants-ehefs rlos 
maisons d ’arrô t de vo tre circonscrip tion  conservent, à l ’appui des 
écrous des prévenus, le m andat de dépôt ou to u t au tre  copie délivrée 
par l’au to rité  jud ic ia ire  e t a ttes tan t la validité de iï-crou .

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p é n ite n tia ir e , 

L .  S e r g e n t .

5 novem bre 1931 — N o t e  d e  s e r v ic e  a u x  directeurs d'écoles de préser­
vation, m aisons d éducation surveillée e t école de ré fo rm e au  sujet 
des docum ents e t reg istres utilisés p a r  les greffiers-cnmpiables 
(Cabinet du D irec teu r).

Pont- me p erm e ttre  de fo u rn ir  à l'Inspection générale des Services 
adm inistra tifs les renseignem ents qu’elJc m ’a dem andés : je  vous prie 
de m 'adresser, d 'u rgence, une énum ération des d ivers docum ents et 
registres qu’uùlise le greffier-com ptable de votre établissem ent, pour 
la com ptabilité du pécule des enfants, en m ’ind iquan t à quoi sert 
chacun d’eux.

Le Chef d u  Service d u  Personnel, 

G. C a z e a u x .

7  n o v e m b r e  1 9 3 J . —  D é c h e t  f ix a n t la  classe des p re m iers  su r-  
vexltants^ ei des su rveillan ts com m is-greffiers de l'A d m in is tra tio n  
p em te n tia ire  dans les départem ents d u  B as-Iihin, d u  Ila u t-R h in  
et de la Mose-ltc.

Le P résiden t de la République française,

\  u l,i loi du 22 ju illet 1923, sur le sta tu t des fonctionnaires d'A.lsace 
e t de L orra ine: •ife

Vu 1 artic le  29 de lalo i du 19 m ars 1928;
Vu le décret du 10 juin 1920, po rtan t reclassem ent provisoire du
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personnel du cadre local de l’A dm inistration pén iten tiaire , dans les 
départem ents du  Bas-Rhin, du Haut-Rhiü e t de la  Moselle;

Vu le  décre t du 2-0 fév rie r 1925 p o rtan t incorporation  d u d i t  
personnel dans les cadres généraux de l’A dm inistration;

Vu la v is  de là  Commission chargée de l’étude des questions soulevées 
par l’application de l ’artic le  49 de la loi de finances du  19 m ars 1928;

Sur la proposition du P résiden t du Conseil, M inistre de l ’In térieu r, 
du Garde des Sceaux, M inistre delà .lu stice  e t du M inistre du Budget,

D écrète :

A rticle p rem ier. — Les su rveillan ts du cadre local de l'A dm inis­
tration pénik-ntm ire qui on t été nom m és par TA dm inistrationfrançaise 
prem iers su rveillan ts ou su rveillan ts commis-greffiers de 4e ou de 
5e classe, seront reclassés â la 3e classe de ces em plois pour la période 
com prise en tre  le 1er ju ille t 1919 et le l*r ja n v ie r  1924.

A rt. 2. — Le P résiden t du Conseil, M inistre de P in lérieu r, le 
Garde dos Sceaux, M inistre de la Justice e t le M inistre du Budget, 
son tehargés,chacun  en ce qui ie concerne, de l’exécution du  p résen t 
décret qui sera publié au Jo u rn a l officiel.

Fait à Paris, le 7 novem bre 1931.

P a u l  DOUMER.

P a r  lo  P ré s id e n t d e  la  R épublique  :

Le P résiden t d u  Conseil, Le Garde des Sceaux,
M in istre de l'In té r ie u r , M inistre de la Justice*

P ie rre  Laval. Léon Bêrabd.

Le M inistre d u  B u d g e t,

P lG T B I .

9 novem bre 193i. — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs des établissements 
et circonscriptions pén iten tia ires re la tive  a u x  ad jud ica tions et 
m archés à panser avec l'organism e  « U nis-F rance  » en vne de 
lu tte r  contre la concurrence étrangère  (Service du Personnel).

M. le Sous-Secrétaire d 'É ta t â la présidence du conseil e t à l ’éco­
nomie nationale a appelé mon atten tion  su r  la constitu tion  récente, 
dans le  bu t de lu tte r  contre un tru s t étranger, du « G roupem ent
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français des industries indépendantes de corps gras », dont le siè^-e 
se trouve à Paris,. 10, rue de Miromesnil ot qu i a  adopté la m arque de 
garan tie  « Ums-France », créée par la  Cham bre de Commerce de 
Pai-is, et m ’a signalé l’in térôt qu’il y aurait, ta n t au point de vue de 
rooonom ie nationale que de la dé Pense nationale, à  encourager les 
efforts du groupem ent dont il s ’ag it. °

Cet organism e s’in téresse spécialem ent a la défense des producteurs 
français de savon e t de m argarine. Vous voudrez bien, eu conséquence 
1 av iser en tem ps opportun, do façon à lui p erm e ttre  de p réven ir ses 
adhéren ts, de tou te adjudication ou de tout m arché in téressan t les 
services pén iten tiaires e t com prenant des fourn itu res de savon on 
de m argarine.

P ar délégation :

Le D irecteur de V A d m in is tra tio n  'pénitentia ire, 

L . Se r g e n t .

16 n o v e m b r e  1 9 3 1 . —  N o t e  an.v d irecteurs des circonscH plions  
p én iten tia ire s , rela tive a u  rég im e a lim en ta ire  des m in e u rs  dans  
les m aisons d ’arrê t (3° Bureau).

Il résulte de la réglem entation en vigueur dans les maisons d’a rrê t 
qu’il n ’existe aotim llem eut aucune différence en tre  le régim e alim en­
ta ire  des adultes e t celui des m ineurs.

Or, il n ra  été rapporté  que desenfants s« sent plaints de l'Insuffisance 
de la n o u rritu re .

Dans ces conditions, j'ai décidé qu'à la dem ande des m ineurs i! leur 
sera a ttribué une ration de v ivres supplém entaires, de façon à porter 
leur ration  quotidienne à une ration e t dem ie d 'adulte.

Je vous p riedo  notifier sansdéla isees prcsc-riptfonsauxsurveillants- 
chpfs de vo tre  circonscrip tion .

Le Directeur de VAdministration pcnitenliaire,

h .  S e r g e n t .

1 9 3 1 . .  —  2 0  NOVEMBRE 105

20  n o v e m b r e  1931 . —  C ir c u l a ir e  a u x  directeurs d 'établissem ents et 
de circonscrip tions pén iten tia ires , relative d ht délivrance d u  certi­
ficat d'aptitude, p ro fessionnelle  à, l'em ploi de su rv e illa n t com m is- 
greffier, su rve illa n te  com m is-greffier , m a ître  et m aîtresse  (Cabinet 
du D irecteur).

J ’ai l'honneur de vous adresser ci-joint la lis te des agents classés 
par ordre de m érite , auxquels le certificat d’ap titude professionnelle 
à l’emploi de surveillai! t com mis-greffier, surveillan te  coiumis-greffier, 
p rem ier surveillant et m a îtresse ,aé téd é liv ré  p a ra rrè té d u  iOnovembre 
courant, à la su ite  des examens auxquels il a é té  procédé en octobre 
dernier.

Vous voudrez bien, à  cette occasion appeler, par la voie du rapport, 
l 'a lten tion  des agents sur les résu ltats de l’examen, qui déno ten t un 
m anque presque com plet de prépara tion , ainsi que le fon t appara ître  
les chiffres ci-après :

CANDIDATS AGENTS KEÇUS

Surveillants com m is-greffiers  1G5 32
Surveillantes com m is-greffiers  5 3
P rem iers su rv e illan ts ...........................  20 1
M aîtres  ................................................ 2 0
M aîtresses.................................................. 2 1

En vue de p e rm e ttre  aux concurren ts m alheureux de po rter leu r effort 
su r  leu r po in t Faible, j'a i décidé de com m uniquer, par pli personnel, 
â ceux qui m ’en feraien t la  dem ande,les notes obtenues à, l ’écrit.

-le vous prie  d’inform er les agents placés sous vos ordres qu’eû 
m ars 1032, aura lieu un examen pour les emplois de surveillant 
com m is-greffier, p rem ier surveillant, m a ître  e t m aîtresse.

Le C hef d u  Service d u  Personnel,

G . Ca z e a u x .

E x a m e n s  p o u r  les em plois de su rve illa n t com m is-greffier, surveil­
lan te com m is-greffier, p re m ier  su rve illa n t et m aîtresse.

P ar a rrê té  en date du 10 novem bre 1031, le certificat d’ap titude a été 
délivré aux agents ci-dessous classés par o rdre de m érite  :

L  — P o u r Vem ploi de S u rv e illa n t Com m is-G reffier.

MM.

1. — M uenier (Paul-Joseph), su rveillan t, maison d 'a rrê t d’Avesnes.
2. — Esnault (Pierre), surveillant, m aison cen trale de Loos.
3 .  — Dupont (Joseph), surveillant» m aison cen trale  de Clairvaux.

B. 20, 4*
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adhéren ts, de tou te adjudication ou de tout m arché in téressan t les 
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P ar délégation :

Le D irecteur de V A d m in is tra tio n  'pénitentia ire, 

L . Se r g e n t .

16 n o v e m b r e  1 9 3 1 . —  N o t e  an.v d irecteurs des circonscH plions  
p én iten tia ire s , rela tive a u  rég im e a lim en ta ire  des m in e u rs  dans  
les m aisons d ’arrê t (3° Bureau).
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chpfs de vo tre  circonscrip tion .

Le Directeur de VAdministration pcnitenliaire,

h .  S e r g e n t .

1 9 3 1 . .  —  2 0  NOVEMBRE 105

20  n o v e m b r e  1931 . —  C ir c u l a ir e  a u x  directeurs d 'établissem ents et 
de circonscrip tions pén iten tia ires , relative d ht délivrance d u  certi­
ficat d'aptitude, p ro fessionnelle  à, l'em ploi de su rv e illa n t com m is- 
greffier, su rve illa n te  com m is-greffier , m a ître  et m aîtresse  (Cabinet 
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par ordre de m érite , auxquels le certificat d’ap titude professionnelle 
à l’emploi de surveillai! t com mis-greffier, surveillan te  coiumis-greffier, 
p rem ier surveillant et m a îtresse ,aé téd é liv ré  p a ra rrè té d u  iOnovembre 
courant, à la su ite  des examens auxquels il a é té  procédé en octobre 
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CANDIDATS AGENTS KEÇUS

Surveillants com m is-greffiers  1G5 32
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M aîtresses.................................................. 2 1
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su r  leu r po in t Faible, j'a i décidé de com m uniquer, par pli personnel, 
â ceux qui m ’en feraien t la  dem ande,les notes obtenues à, l ’écrit.
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Le C hef d u  Service d u  Personnel,

G . Ca z e a u x .

E x a m e n s  p o u r  les em plois de su rve illa n t com m is-greffier, surveil­
lan te com m is-greffier, p re m ier  su rve illa n t et m aîtresse.

P ar a rrê té  en date du 10 novem bre 1031, le certificat d’ap titude a été 
délivré aux agents ci-dessous classés par o rdre de m érite  :

L  — P o u r Vem ploi de S u rv e illa n t Com m is-G reffier.

MM.

1. — M uenier (Paul-Joseph), su rveillan t, maison d 'a rrê t d’Avesnes.
2. — Esnault (Pierre), surveillant, m aison cen trale de Loos.
3 .  — Dupont (Joseph), surveillant» m aison cen trale  de Clairvaux.

B. 20, 4*
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4 .  — D rezet (Charles), su rveillan t, maison centralo  de Clairvaux.
5. — P rince (Marcel), surveillant, maison d’a rrê t de V alenciennes. 

• 6. — Sauvage (Pierre), surveillant, prisons de F resnes.
7. — Puydupia (Albert), surveillant, maison d ’a r rê t do Lim oges.
8. — Ferm aud (Marcel), surveillant, maison cen trale  de Riom.
9. — G iral (François), surveillant, maison d’a r rê t de Belley.

10 . — Rargam (Jean), surveillan t, maison d’a rrô t de Rennes.
11. — Planque (A rthnr), surveillan t, maison d ’a rrô t d’Aix.
1 2 . — Massin (Raphaôl), surveillant, maison cen tra le  de Clairvaux.
1 3 . — Bancilhoû (CJrbain), surveillan t, maison cen trale  de Nimes.
14. Çl-’aure (Joseph), surveillant, maison cen trale  de Clairvaux. 
ex-œp l M ontreuil (Roger), snrveillant, maison d ’a r r ê t  d’Amiens.
1 6 . — P aren t (Paul), su rveillan t, maison d’a rrê t d’Ais.
17. — Delair (Frédéric), snrveillant, maison cen trale  de Riom.
1 8 . — Leroy (Henri), su rveillan t, maison d 'a rrê t de Nancy.
19. — Massé (Gaston), surveillan t, maison cen trale  de Clairvaux.
2 0 . — Raymond (Louis), su rveillan t, maison d’a rrê t de Clerm ont-

F erran d .
2 1 .  — Mousset (Raymond), su rveillan t, m aison d ’a r rê t de Bloia.
2 2 . — Brun (Pollain), surveillan t, maison d’a r rê t d’Avignon.
2 3 .  — De Saint-M ichel D unezat'(A lexandre), surveillant, m aison

d ’a rrê t de Nice.
2 4 . — L am bert (Léon), surveillant, maison ceotralg de Clairvaux.
2 5 . — Marcangeli (Joseph), surveillant, maison d ’a r rê t do Compiègne.
2 6 . — D arrou (Jean), surveillant, maison cen tra le  de Caen.
2 7 . — Bonicel (Julien), m oniteur, maison d’éducation surveillée de

Saint-Maurice.
2 8 . — M erveille (Gaston), surveillant, maison cen tralo  de Loos.
2 9 . — Saurai (Jean), surveillan t, maison d ’a r rê t de Saint-Étienne.
30. — Durbecq (A rthur), surveillan t, maison de justice  de la  Concier­

ge rie.
31. (A ub in  (Achille), m oniteur, école de réform e de Saint-Hilaire. 
ex-œquo ( Colomb (Jean-Pierre), surveillant, maison centralo de C aen .

I I .  —* Pour l ’em ploi de Surve illa n te  Com m is-G reffier.

1. — Mlle Renaudon (M arguerite), m onitrice, école de préservation
de Doullens.

2 .  — Mlle A ndarelli, m onitrice; école de préservation de Cadillac.
3. — Mlle Brunaud (Jeanne), surveillante, maison de correction  de

Versailles.

I I I .  — Pour l ’em ploi de P rem ier S u rv e il la n t .

Boulanger (Marius), surveillan t, maison cen trale de Clairvaux.

IV -  — P o u r l'em ploi de M aîtresse.

Mlle Labe (Yvonne), m onitrice, école de préservation  de 
Doullens.

19 3 1 . —  21 NOVEMBRE 107

21 novem bre 1 9 3 1 . — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs des in stitu tio n s  
publiques d ’éducation  corrective, re la tive  à  la  libéra tion  p ro v i­
soire des p u p ille s  (3e Bureau).

11 m ’a é té  perm is de constater que des m ineurs proposés pour la 
libération  provisoire après avoir tenu une excellente conduite, mais 
non libérés par su ite  de l ’indignité ou du m anque de ferm eté de leurs 
paren ts, n ’avaient pas é té  appelés à  bénéficier du placem ent familial.

Afin de m e ttre  fin à ces errem en ts qui risquent de décourager les 
pupilles ayan t donné des gages probants d 'am endem ent, j ’ai décidé 
que vous ne devrez, pas m anquer désorm ais de me rendre com pte, 
dans un délai de tro is mois, après le re je t de la libération provisoire, 
de la m esure  de faveu r p rise  au sujet des m ineurs dont s’agit. Le 
défaut de placem ent devra ô tre explicitem ent m otivé.

Vous m ’adresserez p ou r le 15 décem bre prochain, un é ta t ind iquant 
les m otifs pour lesquels les m ineurs doot la  libération  provisoire a 
é té  reje tée à  la date de ce jo u r n’ont pu ê tre  placés.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p é n ite n tia ir e , 

L . S e r g e s t .

24  novem bre 1 9 3 1 . —  C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs des m aisons  
centrales, re la tive à  l'usage d u  paquetage in d iv id u e l de linge  
(2* Bureau).

Mon atten tion  a é té  appelée su r  l 'in té rê t qn’il y au ra it à étendre à 
tou tes les maisons cen trales l ’usage du paquetage individuel de linge, 
depuis longtem ps p ratiqué à la maison cen trale  de M ontpellier.

Je vous prie  de me faire connaître, dans le m oindre délai possible, 
vo tre  sen tim ent su r  l ’application dans vo tre établissem ent de la 
m esure don t il s 'ag it.

Le Directeur de l’Adm inistration pénitentiaire,

L . S e r g e n t .
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2 6  n o v e m b r e  1 9 3 1 . —  C ir c u l a ir e  auœ directeurs des m aisons cen­
trales, circonscriptions pén iten tia ires et -prisons de la  Seine fa isa n t  
bénéficier de ta loi dît. 5 ju in  i8 7 5  les détenu■a a y a n t sé journé dans  
la p riso n  de Sa in t-C la u d e , classée ■prison cellu la ire â p a r t i r  du  
4  m ars 1931 (2e Bureau).

Vous êtes inform é que p ar décret eu date du 14 novem bre 1931, 
paru  au Jo u rn a l officiel du 22 du m êm e mois, la  maison d ’a rrê t de 
Saiut-Chude a  été classée parm i les prisons cellulaires.

Les détenus ayant séjourné dans cet établissem ent n p a rtir  du 
4 m ars 1931 e t qui se trouvent actuellem ent éc ro u is  dans les prisons 
que vous dirigez, devront bénéficier de la loi-du 5 ju in  1875, confor­
m ém ent à ia circu laire  m inistérielle du 23 mai 1S9i.

Vous voudrez bien m’accuser réception  de cetto  c ircu la ire  sous le 
p résen t tim bre.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire , 

L .  S e r g e n t .

7 décem bre 1931. — C irc u la ire  a u x  directeurs des établissem ents 
pén iten tia ires a u  su je t d u  nouveau  règ lem ent su r  ta com ptabilité  
m atières  (l«r Bureau).

Par su ite  de la  mise on v igueur, à la  date du l»r janv ier 1928, du 
nouveau règlem eut su r  lu com ptabilité m atières du 7 décem bre 1927, 
certaines modifications on t été apportées à rétab lissem en t du com pte 
annuel de ges tion .

D’u n  p rem ier exam en des com ptabilités envoyées par les circons­
criptions, il résu lte  que les instruc tions de ce règ lem ent n ’on t pas 
toujours é té  b ien  com prises, c’est ainsi que certains économes ont 
fait parv en ir des pièces inu tiles (par exem ple un  inven ta ire  m atières 
par m aison d ’a r rê t au lieu d ’un  inven taire  récapitulatif), d ’au tres 
n ’on t pas établi tous les docum ents justificatifs ; d’au tres enfin à la 
su ite de ia rep rise de l’en trep rise  laissent figurer aux m atières des 
valeurs m obilières.

Je ne puis que vous rappeler â ce su je t les dispositions très expli­
cites du règ lem ent du 7 décem bre 1927, e t vous prie  de veiller à ce 
qu’elles soient s tric tem ent suivies.

•Te vous signale égalem ent le re ta rd  très souvent apporté à l ’envoi 
du com pte e t des pièces adm in istra tives. Ces docum ents servan t de 
base aux com ptes généraux qui doivent ê tre  transm is à la Cour des 
Comptes, il est indispensable q u ’ils me parv iennent dans le délai

1 9 3 1 , —  15 DÉCEMBRE 109

rég lem entaire , c’est-à-dire avan t le 31 mai de chaque année. J’ajoute 
qu’afin d 'év iter de nouveaux retards, vous devrez to u t spécialem ent 
veille r à ce q u ’il soit donné satisfaction, dans ie m oindre délai pos­
sible, aux réclam ations ou rectifications dem andées par le service de 
vérification.

Je vous prie  de nVaccuser réception de la p résen te  circulaire.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p é n ite n tia ir e , 

L. S e rg e n t

15 décem bre 1931 —  C ir c u l a i r e  a u x  P ré fe ts , re la tive  a u  contrôle de 
la  com ptabilité  tenue p a r  les personnes ou  in stitu tio n s, recevant 
des a llocations de l ’É ta t p o u r  Ventretien  des m in eu rs q u i leu r  
son t confiés p a r  les tr ib u n a u x  (3e Bureau).

Aux te rm es de l’a rtic le  17 du d éc re t du 15 ja n v ie r  1929, un arrê té  
concerté par le Garde des Sceaux e t le  M inistre des F inances doit d é te r­
m iner les m odalités de la com ptabilité tenue par les personnes ou les 
in stitu tions recevant des allocations de l ’É ta t pour la surveillance et 
l ’en tre tien  des m ineurs qui leu r son t confiés p ar les tribunaux  en 
exécution de la loi du 22 ju ille t 1912.

L’a rrê té  que vous trouverez sous ce pli a ce t objet.

Toutefois les dispositions édictées n ’on t pas pour bu t d’im poser un 
cadre rig ide à la com ptabilité des œ uvres mais p lu tô t de rapneleT îa 
nécessité d’appliquer.quelques principes généraux devant p e rm e ttre  
aux. con trô leurs de vérifier silos c réd its  a ttribués p ar le P arlem ent 
son t utilises selon les p rescrip tions de la loi du 22 ju ille t 1912 e t du 
décre t du  15 janv ier 1929.

Je vous p rie  de bien vouloir rem e ttre  un exem plaire de l ’a rrê té  jo in t 
aux personnes charitables ayan t leur dom icile daus vo tre départem ent 
e t aux in stitu tions ayan t le u r  siège social dans votre circonscription 
adm inistrative.

Le Directeur de l'Adm inistration pénitentiaire,

L .  S e r g e n t .
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L. S e rg e n t
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Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,

Le M inistre des Finances,

Vu la  loi du 24 ju ille t 1889 su r la  p ro tection  des enfants m altra ités ou 
m oralem ent abandonnés ;

Vu la lo i'du  27 ju in  1904 su r  le service des enfants assistés;
Vu la loi du 22 ju ille t 1912, su r les tribunaux pour enfants e t la liberté  

surveillée ;
Vu l'artic le  17 du décre t po rtan t règlem ent.d’adm iuistration  publique 

du 15 janv ier 1929, ainsi libellé :
« Les personnes ou institu tions qui reçoivent des allocations de l ’État 

« pour la surveillance e t l’en tre tien  des m ineurs qui leu r sont confiés 
« par les tribunaux en exécution de la  loi du 22 ju ille t 1012, doivent 
« te n ir  une com ptabilité annuelle où son t d écrites tou tesles opérations 
« effectuées,tan t en recettes qu’en dépenses.

« Les m odalités de ce tte  com ptabilité se ron t déterm inées par un 
« a rrê té  concerté en tre  le M inistre de la  Justice et le M inistre des 
« F inances »,

A rrê ten t :

A rticle p rem ier.

Toute personne et tou te in stitu tion  recevant do l ’É tat des p rix  de 
journées e t des allocations pon r l’en tre tien  e t la  surveillance des 
m ineurs qui lu i sont confiés p a r les tribunaux, en exécution de la loi 
de 1912, doit ten ir une com ptabilité deniers e t le cas échéant, une 
com ptabilité m atières.

A rt. 2.

La com ptabilité deniers em brasse la généralité  des opérations de 
recettes e t de dépenses pour la surveillance e t l’en tre tien  des enfants 
confiés à des personnes ou des institu tions, lillc  est tenue de façon â 
p erm e ttre  do vérifier que les prix  de journées e t allocations ont été 
in tégralem ent em ployés conform ém ent au bu t que se sont engagées à 
poursuivre les personnes e t les institutions.

A rt. 3.

La com ptabilité est tenue p ar période de douze mois. Elle est a rrê tée  
à l ’expiration de ce tte  période. Les excédents sont rep ris  dans la 
com ptabilité de la période suivante.
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A rt. 4.

Les personnes ou les in stitu tions visées à  l ’a rtic le  p rem ier doivent 
obligatoirem ent ten ir  ;

1. Un liv re  journal;
2. Un g rand  livre,

ou to u t au moins un jou rnal grand liv re  à  colonnes m ultiples.

A rt. 5.

Une situation de caisse e t de portefeuille es t établie au débu t du 
fonctionnem ent de l ’œ uvre e t au com m encem ent de chaque année 
financière. Elle est certifiée exacte par la personne ou le président 
de l’institu tion .

A rt. 6.

La com ptabilité e s t tenue par année- Elle m entionne au jo u r le jo u r 
tous les encaissem ents e t décaissem ents.

A rt. 7.

La com ptabilité récapitu le obligatoirem ent les recettes et lesdépenses 
sous les rubriques ci-après :.

I . — Recettes.

A) Recettes p ro v en a n t de VÈ lat 
et des personnes m orales adm in is tra tives  :

1° P rix  de journées e t allocations : a) m ineurs de la  loi de 1912 ;
b) m ineurs de la  loi de 1889 ;
c) m ineure de la loi de 1904 ; 
à) m ineurs d’a u tre s  catégories;

2° Subventions de l’É tat, des départem ents, des com m unes e t des 
établissem ents publics.

B) Ressources propres :

1° Cotisation des m em bres de l ’association ;
2° D onsot p roduits des quêtes,lo teries, tom bolasctven tesde charité ; 
3° Vente d’objets d ivers;
4° In térê ts  de fonds placés;
5° R etra it de fonds placés en com pte couran t;
6° Vente e t rem boursem ent de valeurs m obilières;
7° Ressources d iverses;
8° R ecettes de natu re  industrie lle , com m erciale et agricole;
9° R ecettes d ’ordre.
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I I .— Dépenses.

A ) l°  F ra is de n o u rritu re ;
2° F rais d ’en tre tien ;
3° Frais d’instrueliou ;

Si le régim e des m ineurs de la loi de 1912 n’est pas celui de l’ensem ble 
des pupilles, on distinguera p o u r  les m in eu rs  de la  loi de 1912 :

1° F rais de n o u rritu re ;
2° Frais d 'en tre tien ;
3° Frais d’instruc tion .

P our les a u tre s  m in eu rs :

1° Frais de n o u rritu re ;
2° Frais d’en tre tien ;
3° Frais d ’instruction .

B) Dépenses com m unes diverses  :

1° Loyer, charges, assurances, con tribu tions;
2° Frais de personnel: a) Salaires et indem nités;

b) Frais de déplacem ent e t de su rve illance ;
3° F rais de bureau ;
4° Frais de m atérie l ;

5° Dépenses d ’o rd re  industrie l, com m ercial e t agrico le;
6° P lacem ent de fonds en com ptes couran ts;
7° Achat de valeurs m obilières ;
8° Dépenses d iverses ;
9° Dépenses d ’o rd re .

A rt. 8.

La com ptabilité m atières com prend tontes les opérations relatives 
aux entrées en magasin e t aux sorties desdenrées, approvisionnem ents 
effets e t objets m obiliers de to n te 'n a tu rc .

Les m ouvem ents sont consignés tan t en en trées qu’en sorties su r 
des reg istres ou tes objets son t classés selon leur r.ature.

Chaque opération doit ê tre  portée séparém ent.
Il est fa it an  moins c-haque aimée u n  inven taire .

A rt. 9.

Un rapport su r le fonctionnem ent financier est adressé chaque 
année, dans le m oindre délai après ia clôture do l'exercice, au  p réfe t
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q u i le  transm et, dans la quinzaine, à  la  D irection de l’A dm inistration  
pén iten tia ire  (3e Bureau).

Il com prend notam m ent un é ta t détaillé des recettes e t des dépenses 
p résen tées sous les rubriques indiquées à  l’artic le  7, une situation  de 
l’ac tif  et. du passif, ainsi qu ’une situation  de la caisse e t du portefeuille.

Le M in istre  des F in a n c es , Le G arde des Sceaux,

P.-E . FlandiN '. M inistre  de la  Justice,
Léon B é r a r d .

1 9  décem bre 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs des établissem ents  
p én iten tia ire sy re la tive a u x  tab leaux descrip tifs des nuances de 
l 'ir is  (1er Bureau).

Mon atten tion  a  été appelée su r des dem andes concernant ies 
tableaux descriptifs des nuances de l ’iris hum ain uéeessai res aux ser­
vices de l ’anthropom étrie .

Le nom bre de ces tahleaux étan t trè s  re s tre in t e t le p rix  assez 
élevé il conviendrait, de n’en consentir le rem placem ent que dans 
des cas d 'ex trêm e urgence  ou de détériora tion  g rave  susceptible 
d ’en tra în e r des e rreu rs  signalétiques.

Je vous inform e d’a illeu rs qu’un nouveau tableau établi d’accord 
avec l’iden tité  judiciaire de P aris est actuellem ent à l ’étude; le tirage 
de ce tableau n’aura lieu qu’à une date u lté rieu re .

Le D irecteur de ? A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L. .Se r g e n t .

21 décem bre 1931. — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs de m aisons cen­
trales, de circonscrip tions p én iten tia ire s  et p risons de la  Seine  
a u  su je t de l'état des comptes chèques p o s ta u x  (2e Bureau).

L’é ta t des com ptes de chèques postaux des com ptables des établisse­
m ents pén iten tia ires qui vous ont é té  adressés le 15 décem bre courant 
contient une e rreu r .

Au lieu de :

Baume-iés-Dames  11.73 Dijon;

1 convient de lire  :

Baume-les-Dames

B . 20.'

11.79 Dijon.
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Je vous prie  d’in v ite r chaque com ptable e t su rveillan t-chef placés-- 
sous vos ordres à faire cette rectification de l’é ta t dont il s’agit.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

22 décem bre 1931. —• C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des m aisons  
centrales, circonscriptions pén iten tia ires et prisons de la  S e ine , 
re la tive au  chômage da n s les établissem ents pén iten tia ires:  
(Cabinet du D irecteur).

Commo suite à m a c ircu la ire  du 21 décem bre e t en vue de me 
perm ettre  d’apprécier dans quelle m esure le chômage sév it dans les- 
établissem ents e t de d é term iner les industries qu’il a tte in t p a rticu ­
liè rem ent, je  vous prie  de m’ad resser d’urgence, sous le tim bre  de 
la  p résen te  dépôche, un é tat indiquant depuis le l*r jan v ie r dern ier, 
pour chaque industrie  e t par m ois :

a) Le nom bre m inim um  e t m axim um  de détenus affectés à 
l’a te lier ;

ô) Le nom bre de journées de détention  e t de trava il ;

e) Le m ontant de la feuille de paye ;

d) La da te  à laquelle en a  été effectué le règlem ent,

Il sera ètahli un état d istinct e t conform e au  modèle ci-joint, pour- 
chacune des industries exploitées dans vo tre  étab lissem ent et, le cas 
échéant, dans les maisons d’a r rê t de grand effectif e t de l re classe de 
vo tre circonscrip tion .

Je tiens à  ce que ces renseignem ents me parv iennen t p ar un plus 
prochain courrier.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

I n d u s t r i e  (2)..............................

(3).............   c o n c e s s i o n n a i r e
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(1)...........................
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26 décem bre 1931. — C ir c u l a i r e  a u x  d irecteurs d ’établissem ents 
e t d& circonscrip tions pén iten tia ires , rela tive a u x  in d em n ités  de 
résidence des fonc tio n n a ires  de VÈlat (Service du Personnel).

Le décret du M décem bre 19t9 modifié par le décret du 
19 janv ier 192i. re la tif  aux indem nités de résidence desfonctionnaires 
de l’É ta t, a prévu q u ’après chaque receosem ent une com m ission in te r­
m inistérielle déterm inera it les localités qui, en raison de circons­
tances exceptionnelles, se ron t classées dans une catégorie supérieure 
à celle qui leu r sera it a ttribuée d 'après le chiffre de leu r population.

P ou r m e ttre  cette commission en m esure1 de s ta tu e r dès sa réunion 
au début de l’année prochaine, M. le M inistre du Budget a  demandé 
aux préfets de lu i faire  connaître avan t le 31 décem bre 1931 e t en 
ten an t coropte des résu lta ts  officieux du recensem ent du8m arsl931, 
les com m unes de le u r  départem ent qui para issen t devoir être 
surclassées. :

MM. les p réfets ont é té  invités à se m ettre  eu rap p o rt avec vous 
afin d ’être  inform és de vos desiderata e t de ceux de vos subordonnés. 
Pour p e rm e ttre  aux p réfets d’adresser à M. le  M inistre du Budget 
des propositions concrètes, vous voudrez bien fourn ir to u s les  rensei­
gnem ents u tiles en ind iquant d’une p a rt les raisons qui justifien t le 
surclassem eut d ’une localité, d’au tre  p a rt le taux de l ’indem nité de 
résidence qui vous semble devoir ê tre  attribuée .

Vos propositions ne v iseron t pas seulem ent les nouvelles localités 
susceptibles de bénéficier d’un surclassem ent, vous indiquerez éga- 
le m e n ts ’il convient de m aintenir, d’augm enter, de rédu ire  ou même 
de supprim er les surclassem ents accordés par le décret du 
2ô ju in  1927-

Vous ne perdre/, pas de vue. dans ces propositions, que le  surclas­
sem ent présen te un caractère exceptionnel e t qu’il est essentiellem ent 
revisable. 11 fau t observer à cet égard que le surclassem ent doit être 
lim ité aux com m unes ’t.our lesquelles it existe des raisons certaines 
e t caractérisées de re lev er le taux de l ’indem nité de résidence. En 
règle générale sont seules susceptibles de bénéficier de ce relè­
vem ent les com m unes où un afflux de population flo ttante d ’une 
im portance anorm ale déterm ine une élévation durable du prix' 
dé la vie.

Dans les banlieues des grandes villes notam m ent, il n’y  -a lieu de 
considérer que les com m unes urbaines e t d’écarte r, en principe, celles 
qui, bien que situées à  proxim ité d ’un cen tre, ont un caractère rural.

Dans tous les cas, pour faire é tat des circonstances particulières, 
vous tiendrez com pte de la cherté  de la  vie principalem ent sous le 
rappo rt des prix  des logem ents d 'habitation e t des frais de dépla­
cem ent à  l ’in té rieu r m ême de la localité.

Afin de p résen ter vos propositions avec clarté  e t uniform ité, il y 
au ra it in té rê t a i e s  m entionner su r  un tableau conform e au modèle

1 9 3 1 .  —  2 6  DECEMBRE 11 7

annexé à  la  p résen te  le ttre . Il sera fait m ention sim plem ent de l ’in­
demnité principale varian t de 200 à  900 francs, aussi bien pour le 
chiffre de l'indem nité  actuelle que pour celui de l ’indem nité 
proposée.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de ï'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L. Sergent,

DESIGNATION

des
L 0 C A Î .  Ï T É K

POPULATION
O ’A l 'B h S  

le recensement de

192G

M ON TA N T

i ‘ E  l . ' l N  II E S M  f  Ë

normale- actuelle j proposée.

OBSERVATIONS



110 CODE PÉN ITEN TIA IRE

26 décem bre 1931. — C ir c u l a i r e  a u x  d irecteurs d ’établissem ents 
e t d& circonscrip tions pén iten tia ires , rela tive a u x  in d em n ités  de 
résidence des fonc tio n n a ires  de VÈlat (Service du Personnel).

Le décret du M décem bre 19t9 modifié par le décret du 
19 janv ier 192i. re la tif  aux indem nités de résidence desfonctionnaires 
de l’É ta t, a prévu q u ’après chaque receosem ent une com m ission in te r­
m inistérielle déterm inera it les localités qui, en raison de circons­
tances exceptionnelles, se ron t classées dans une catégorie supérieure 
à celle qui leu r sera it a ttribuée d 'après le chiffre de leu r population.

P ou r m e ttre  cette commission en m esure1 de s ta tu e r dès sa réunion 
au début de l’année prochaine, M. le M inistre du Budget a  demandé 
aux préfets de lu i faire  connaître avan t le 31 décem bre 1931 e t en 
ten an t coropte des résu lta ts  officieux du recensem ent du8m arsl931, 
les com m unes de le u r  départem ent qui para issen t devoir être 
surclassées. :

MM. les p réfets ont é té  invités à se m ettre  eu rap p o rt avec vous 
afin d ’être  inform és de vos desiderata e t de ceux de vos subordonnés. 
Pour p e rm e ttre  aux p réfets d’adresser à M. le  M inistre du Budget 
des propositions concrètes, vous voudrez bien fourn ir to u s les  rensei­
gnem ents u tiles en ind iquant d’une p a rt les raisons qui justifien t le 
surclassem eut d ’une localité, d’au tre  p a rt le taux de l ’indem nité de 
résidence qui vous semble devoir ê tre  attribuée .

Vos propositions ne v iseron t pas seulem ent les nouvelles localités 
susceptibles de bénéficier d’un surclassem ent, vous indiquerez éga- 
le m e n ts ’il convient de m aintenir, d’augm enter, de rédu ire  ou même 
de supprim er les surclassem ents accordés par le décret du 
2ô ju in  1927-

Vous ne perdre/, pas de vue. dans ces propositions, que le  surclas­
sem ent présen te un caractère exceptionnel e t qu’il est essentiellem ent 
revisable. 11 fau t observer à cet égard que le surclassem ent doit être 
lim ité aux com m unes ’t.our lesquelles it existe des raisons certaines 
e t caractérisées de re lev er le taux de l ’indem nité de résidence. En 
règle générale sont seules susceptibles de bénéficier de ce relè­
vem ent les com m unes où un afflux de population flo ttante d ’une 
im portance anorm ale déterm ine une élévation durable du prix' 
dé la vie.

Dans les banlieues des grandes villes notam m ent, il n’y  -a lieu de 
considérer que les com m unes urbaines e t d’écarte r, en principe, celles 
qui, bien que situées à  proxim ité d ’un cen tre, ont un caractère rural.

Dans tous les cas, pour faire é tat des circonstances particulières, 
vous tiendrez com pte de la cherté  de la  vie principalem ent sous le 
rappo rt des prix  des logem ents d 'habitation e t des frais de dépla­
cem ent à  l ’in té rieu r m ême de la localité.

Afin de p résen ter vos propositions avec clarté  e t uniform ité, il y 
au ra it in té rê t a i e s  m entionner su r  un tableau conform e au modèle

1 9 3 1 .  —  2 6  DECEMBRE 11 7

annexé à  la  p résen te  le ttre . Il sera fait m ention sim plem ent de l ’in­
demnité principale varian t de 200 à  900 francs, aussi bien pour le 
chiffre de l'indem nité  actuelle que pour celui de l ’indem nité 
proposée.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de ï'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L. Sergent,

DESIGNATION

des
L 0 C A Î .  Ï T É K

POPULATION
O ’A l 'B h S  

le recensement de

192G

M ON TA N T

i ‘ E  l . ' l N  II E S M  f  Ë

normale- actuelle j proposée.

OBSERVATIONS



1 1 8 CODE PÉN ITEN TIA IR E

30 décem bre 1931. — N ote a u x  d irecteurs de m aisons centrales , 
de circonscrip tions p én iten tia ire s  e t des p r iso n s  de la  Seine 
m o d ifia n t l’éta t des com ptes de chèques p o s ta u x  (2 9 Bureau).

II y a  lieu de modifier ainsi qu’il su it l’é ta t des com ptes do chèques 
postaux des agents des établissem ents pén iten tia ires :

Au lieu de :

B ayom ie .. .  25—15 Bordeaux;

L ire :

B ay o n n e ... 25—13 Bordeaux.

Vous voudrez bien en in form er les titu la ires de com pte de votre 
circonscription.

Le D irecteur de l’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire , 

L. S e r g e n t .

31 décem bre 1931. —  N o t e  a u x  directeurs de m aisons centrales, de 
circonscriptions pén iten tia ires e t des p r iso n s de la Seine m odifian t 
l’état des comptes de chèques p o s ta u x  ( 2 e Bureau).

 ̂Veuillez inform er les com ptables e t surveillaitts-chefs de votre 
circonscrip tion  que l ’é ta t des com ptes de chèques postaux des 
établissem ents pén iten tia ires doit ê tre  modifié ainsi qu ’il su it :

Au lieu de :

W a ssy ...  15—57 Nancy ;

L ire :

W a s s y . . .  17—97 Nancy.

Le Directeur de l’Adm inistration pénitentiaire,

L . S e r g e n t .

1 9 3 1 .  —  3 1  DÉCEMBRE •110

31 décem bre 1931. — Dé c r e t  f ix a n t  les in d em n ités  annuelles  
de logem ent allouées a u x  fonctionna ires de l ’A d m in is tra tio n  
p é n ite n tia ir e .

Le P résiden t de la République française,

Vu le décret du 24 décem bre 1869 p o rtan t règlem ent du personnel 
des E tablissem ents p én iten tia ires;

Vu les articles 3, 4 ,5  de l’a rrê té  du 15 sep tem bre 1870 ;
Vu l’artic le  9 de la loi du 18 octobre 1919 ;
Vu les lois de finances des 19 décem bre 5926 e t 27 décem bre 1927 
Vu le décret-du 2 m ars 1929 ; .
Sur la proposition du Garde des Sceaux, M inistre de la  Justice e t 

du M inistre du Budget,

D écrète :

A rticle prem ier. — D esindem nités annuelles de logem ent, payables 
trim estriellem ent, à  te rm e  échu, peuvent ê tre  allouées aux fonc­
tionnaires du personnel des services pén iten tia ires ayan t d ro it au 
logement, dans les établissem ents pén itentiaires, e t que la  disposition 
ou l’insuffisance des locaux ne permet- pas de loger.

Ces indem nités sont fixées dans la lim ite des créd its budgétaires 
ouverts à cet effet, par a rrê té  du Garde des Sceaux, M inistre de la 
Justice, sans pouvoir excéder les taux m axim a indiqués ci-après, 
pour chaque catégorie d ’emplois.

D irec teu rs  , ......................................  2.700 francs.
Sous-D irectcurs.......................................  1.800 ~

Les béûjflciaires desdites indem nités seron t considérés, en ce qui 
concerne l'a ttribu tion  des supplém ents tem poraires d ’indem nité de 
résidence, com m e des agents logés.

A rt. 2. — Le p résen t décret au ra effet à  com pter du 1er av ril 1931. 
Sont abrogées, â com pter d e là  m êm e date, tou tes dispositions 

an térieures contra ires à celles du p résen t décret.

A rt. 3. — Le Garde des Sceaux, M inistre de la  Justice e t le 
M inistre du Budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du p résen t décret, qui sera  publié au Jo u rn a l officiel.

Fait à Paris, le 31 décem bre 1931.

P aul DOUMER.

P ar le  P résiden t de la  République :

Le M inistre d u  B udget,
P lÉ T R I.

Lq Garde des Sceaux, M in istre de la  Justice , 
Léon B é r a r d .
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P aul DOUMER.

P ar le  P résiden t de la  République :
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4 janv ier 1932. — t a b l e a u  d ’a v a n c e m e n t  d u  p e r s o n n e l  a d m i­

n i s t r a t i f  poun l ’a n n é e  1932 (Cabinet du D irecteur).

J ’ai l ’honneur de vous faire connaître  que, par a rrê té  en date 
du  30 décem bre 1931 le tableau d’avancem ent pour les fonctionnaires 
du personnel adm inistratif, a été établi eom rae su it :

P o u r  le gradé de d irec teu r ;

MM. Barrai, sous-directeur de la maison cen trale de Rennes.
Denise, sous-directeur à  la maison d ’éducatiou surveillée de 

Saint-M aiirice.
Gaude, sous-directeur de la  maison d ’éducation surveillée de 

Fresnes.
Oheix, sous-directeur à  la maison cen trale  de Melun.
Paguet, sous-directeur de? prisons de Fresnes.
Sauvain, sous-directeur de la prison d e là  Santé-

P o u r  le grade de sous^directcur :

MM. Boliben, économe â la  maison d 'éducation surveillée d ’Ëysses. 
Dufour, économe à l ’A dm inistration cen trale .
Geiser, greffier-com ptable a la maison centrale de Riom,
Leca, greffier-com ptable à la circonscription pén iten tiaire  de 

Lyon.
Mariol, économe à la maison d ’éducation surveillée de Saint- 

M aurice,
Marsaccj, économe do la  prison de la Santé.
Olivier, économe à la maison d’éducation surveillée de Belle-Ile. 
Porrin , greffier-com ptable à la circonscrip tion  pén iten tia ire  de 

Toulouse.
Pasc/uier, économe i  la maison cen trale de Nîmes.
Ranchon, économe à la maison cen trale de M elun.

P our le grade de greffier-comptable e t d ’économe :

1IM. G roupy, in stitu teu r de la circonscription pén iten tiaire  de 
Bordeaux.

David, commis à b  maison cen trale de Rennes.
Dodeman. in stitu teu r à la maison d’éducation surveillée de 

Saint-M anrice.
Dubois, in s titu te u r  à  la  maison d’éducation surveillée de 

Belle-Ile.
• Egron, commis à la maison cen trale  de Riom.
Fabrégue, in s titu teu r â la maison centrale de Poissy.
Gouiftes, commis à la maison centrale de Rennes.
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Mlle Guiot, in stitu trice  de Pécole de préservation  de Cadillac.
MM. H ugonnet, in stitu teu r à la maison d 'éducation surveillée de 

Saiut-M anrice.
Jouaux, com m is à la maison centrale de M elun.
Paoli, com m is à la circonscrip tion  pén iten tia ire  de Lyon. 
P erfe ttin i, in s titu te u r  à la- circonscrip tion  pén iten tia ire  de 

M arseille.
Poujol, com m is â l a  maison cen trale de Nîmes.
R um eau, in stitu teu r à la circonscription pén iten tia ire  de 

Toulouse.
V ergnes, in stitu teu r à la prison de Saiot-Lazare.

Je vous prie  de vouloir bien en donner connaissance au personnel 
placé sous vos ord res.

Par délégation :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p é n iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

11 janv ier 1932. — C irc u la ire  a u x  p ré fe ts , re la tive  à  la  p a r t i ­
cipation  des sociétés françaises d ’ouvriers a u x  ad jud ica tions et 
m archés passés a u n o m d e  l'É ta l  ( Service du P ersonnel).

.J’ai l’honneur de vons transm ettre , sous ce pli, copies du décret 
du 1" octobre 1931 e t de l’a rrê té  du 21 novem bre 1931 de M. le 
M inistre du travail e t de la Prévoyance sociale relatifs à la  p a r ti­
cipation des sociétés françaises d ’ouvriers aux adjudications e t 
marchés passés au nom de l’É tat ainsi que celle de la circu laire  que 
j ’adresse à ce so je t à  MM. les d irecteurs d ’établissem ents ou de 
circonscriptions pén iten tiaires.

Par délégation ;

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

i l  janv ier 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents ou 
circonscriptions p én iten tia ire s , re la tive  à la partic ipa tion  des 
sociétés françaises d ’ouvriers auco ad jud ica tions et .marchés 
passés a u  nom  de l’É ta t  (S erv ice du P ersonnel).

Je vous adresse, sous ce pli, copies du décret du 1er octobre 1931 
et de l’a rré té  du 21 novem bre de la môme année, de M. le M inistre 
du Travail e t de la Prévoyance sociale relatifs à  la participation  des
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Paguet, sous-directeur de? prisons de Fresnes.
Sauvain, sous-directeur de la prison d e là  Santé-

P o u r  le grade de sous^directcur :

MM. Boliben, économe â la  maison d 'éducation surveillée d ’Ëysses. 
Dufour, économe à l ’A dm inistration cen trale .
Geiser, greffier-com ptable a la maison centrale de Riom,
Leca, greffier-com ptable à la circonscription pén iten tiaire  de 

Lyon.
Mariol, économe à la maison d ’éducation surveillée de Saint- 

M aurice,
Marsaccj, économe do la  prison de la Santé.
Olivier, économe à la maison d’éducation surveillée de Belle-Ile. 
Porrin , greffier-com ptable à la circonscrip tion  pén iten tia ire  de 

Toulouse.
Pasc/uier, économe i  la maison cen trale de Nîmes.
Ranchon, économe à la maison cen trale de M elun.

P our le grade de greffier-comptable e t d ’économe :

1IM. G roupy, in stitu teu r de la circonscription pén iten tiaire  de 
Bordeaux.

David, commis à b  maison cen trale de Rennes.
Dodeman. in stitu teu r à la maison d’éducation surveillée de 

Saint-M anrice.
Dubois, in s titu te u r  à  la  maison d’éducation surveillée de 

Belle-Ile.
• Egron, commis à la maison cen trale  de Riom.
Fabrégue, in s titu teu r â la maison centrale de Poissy.
Gouiftes, commis à la maison centrale de Rennes.
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Mlle Guiot, in stitu trice  de Pécole de préservation  de Cadillac.
MM. H ugonnet, in stitu teu r à la maison d 'éducation surveillée de 

Saiut-M anrice.
Jouaux, com m is à la maison centrale de M elun.
Paoli, com m is à la circonscrip tion  pén iten tia ire  de Lyon. 
P erfe ttin i, in s titu te u r  à la- circonscrip tion  pén iten tia ire  de 

M arseille.
Poujol, com m is â l a  maison cen trale de Nîmes.
R um eau, in stitu teu r à la circonscription pén iten tia ire  de 

Toulouse.
V ergnes, in stitu teu r à la prison de Saiot-Lazare.

Je vous prie  de vouloir bien en donner connaissance au personnel 
placé sous vos ord res.

Par délégation :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p é n iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

11 janv ier 1932. — C irc u la ire  a u x  p ré fe ts , re la tive  à  la  p a r t i ­
cipation  des sociétés françaises d ’ouvriers a u x  ad jud ica tions et 
m archés passés a u n o m d e  l'É ta l  ( Service du P ersonnel).

.J’ai l’honneur de vons transm ettre , sous ce pli, copies du décret 
du 1" octobre 1931 e t de l’a rrê té  du 21 novem bre 1931 de M. le 
M inistre du travail e t de la Prévoyance sociale relatifs à la  p a r ti­
cipation des sociétés françaises d ’ouvriers aux adjudications e t 
marchés passés au nom de l’É tat ainsi que celle de la circu laire  que 
j ’adresse à ce so je t à  MM. les d irecteurs d ’établissem ents ou de 
circonscriptions pén iten tiaires.

Par délégation ;

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

i l  janv ier 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents ou 
circonscriptions p én iten tia ire s , re la tive  à la partic ipa tion  des 
sociétés françaises d ’ouvriers auco ad jud ica tions et .marchés 
passés a u  nom  de l’É ta t  (S erv ice du P ersonnel).

Je vous adresse, sous ce pli, copies du décret du 1er octobre 1931 
et de l’a rré té  du 21 novem bre de la môme année, de M. le M inistre 
du Travail e t de la Prévoyance sociale relatifs à  la participation  des
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sociétés françaises d’ouvriers aux adjudications e t m archés passés'au 
nom  de l ’É tat.

Ce décret abroge celui du 4 ju in  1888, modifié lu i-m êm e p ar celui 
du 5 octobre 1920. 11 crée, pou r les adm inistrations, l ’obligation 
d ’aviser les sociétés françaises d’ouvriers à chaque adjudication ou 
concours e t de leu r réserver un lo t su r quatre  lorsque ceux-ci 
com prennent au moins q u a tre lo ts  de m ême nature ayan t t r a i t  à une 
m ême profession (A r t.  3, s 3, et A rt. 2 ) .

L’a rrê té  déterm ine les form es dans lesquelles les adm inistrations 
doivent m ettre  à exécution ces nouvelles dispositions.

En ce qui coneerne l'A dm inistration pén itentiaire , il y aura lieu 
d’envisager l'application de ces instruc tions pour tous m archés on 
adjudications de travaux aux bâtim ents e t d ’acquisitions de matériel 
e t de m atières p rem ières destinées aux ateliers en régie.

Quant aux denrées com bustibles ou matière.-* diverses de môme 
natu re  mises an concours, elles ne sont, en général, pas assez 
im portan tes pou r ê tre  divisées en p lusieurs lo ts . S’il est parfois 
fractionné des lots en parts, c ’est pour donner aux petits com­
m erçants la  possibilité de partic iper aux adjudications.

Sauf pour les travaux aux bâtim ents e t l'acquisition d’outillage ou 
m atières prem ières, vous au rez  rarem ent l ’occasion de rése rver des 
lots ou p arts  ainsi qu’il est prévu à l ’a rtic le  2, S 1, du d éc re t précité 
e t il ne reste plus alors que l’obligation d’aviser les sociétés.

L’article  prem ier do l ’a rrê té  en question donne toutes indications 
u tiles à ce su je t.

A chaque adjudication ou m arché d e g r é  à  gré, il vons appar­
tiendra  de p rév en ir la cham bre consultative des associations 
ouvrières de production, 24, rue du R enard, à Paris. Un exemplaire 
de l ’affiche sera jo in t à l ’avis, pou r une adjudication et, s’il s’agit 
d ’un m arché d eg ré  à gré, il devra ê tre  envoyé copie des clauses 
générales du m arché.

Un exem plaire de la présen te circu laire  est adressé à  MM. les 
préfets.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

D é c r e t  d u  i* ' octobre i9 'Si abrogeant e t rem p laçan t le décret du  
4  j u i n  188B, r e la t i f  à la  participatio?i, des sociétés françaises  
d 'ouvriers a u x  ad jud ica tions et m archés passés au n om  de l ’É ta t.

A rticle premier*

Les adjudications e t m archés de g ré à gré passés au  nom de l ’État, 
sont, au tan t que possible, divisés en plusieurs lots, selon l’im portance
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des travaux ou des fourn itu res, ou en tenan t com pte de la  natu re  
des professions in téressées.

Dans le cas où tous les lots ne sera ien t pas adjugés, l ’Admi­
nistration aura la faculté soit de tra ite r  à l'am iable pour les lots non 
adjugés, soit de rem e ttre  en  adjudication l'ensem ble de l'eu t reprise 
ou les lots non adjugés, en les groupant s’il y a  lieu.

A rt. 2.

Dans les adjudications e t m archés de gré à g ré com prenant au 
moins quatre  lots d« môme n a tu re  ressortissant à une même 
profession, de« lo ts doivent ê tre  préalablem ent réservés par l'Admi- 
u slratiou  d an sla  p roportion d'un su r q u atre  pou r ê tre  attribués, 
aux prix m oyeu des différents lots adjugés ou attribués, aux sociétés 
coopératives ouvrières de production de la profession qu i, dans le 
délai fixé par le cabier des charges, au ra ien t sollicité le bénéfice de 
celte m esure e t se se ra ien t engagées à accep ter led it prix  moyen.

Les lots réservés pour lesquels aucune société coopérative ouvrière 
de production n ’a notifié rengagem ent p révu  ci-dessus, sont mis en 
adjudication en m êm e tem ps que les au tres e t dans les mêmes 
conditions.

Dans le cas- de concours, pour un m êm e lot, en tre  plusieurs 
sociétés coopératives ouvrières de production, il est procédé à 
l’attribu tion  par voie de tirage au  so rt.

Les dispositions du p résen t a rtic le  ne s ’appliquent pas aux 
adjudications restre in tes  e t m archés de gré à g ré dans les cas où la 
liste des soum issionnaires est arrê tée  à l'avance à raison de la 
juste fixation d’une capacité technique spéciale.

Les sociétés coopératives ouvrières de production ne peuvent 
p rétendre au bénéfice des dispositions du p résen t artic le  que si elles 
figurent su r une Iiate dressée par le  M inistre du Travail.

A rt. 3.

Les sociétés d ’ouvriers français, constituées dans l’une des form es 
prévues p a r l’artic le  19 du Code de com m erce ou p ar la  loi du 
24 ju ille t i867, peuveut soum issionner, dans les conditions ci-après 
déterm inées, les travaux  ou fou rn itu res faisant l ’objet des adju­
dications de l’É ta t.

Des m archés d e g ré  à g ré peuvent égalem ent ê tre  passés avec ces 
sociétés pour les travaux  ou fourn itu res dont la dépense totale 
n’excède pas 100.000 francs (cent mille francs).

Sous réserve de l ’application des dispositions de l’artic le  18 du 
décret du 18 novem bre 1882, les adm inistrations de l’É ta t doivent, 
chaque fois qu’elles a u ro n tà  procéder âdes adjudicationsou concours, 
les p o rte r dans les form es qui seron t fixées par a rrê té  des M inistres 
des F inances e t du Travail, à la connaissance des sociétés coopé­
ratives ouvrières de production d e là  profession in téressée.
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sociétés françaises d’ouvriers aux adjudications e t m archés passés'au 
nom  de l ’É tat.

Ce décret abroge celui du 4 ju in  1888, modifié lu i-m êm e p ar celui 
du 5 octobre 1920. 11 crée, pou r les adm inistrations, l ’obligation 
d ’aviser les sociétés françaises d’ouvriers à chaque adjudication ou 
concours e t de leu r réserver un lo t su r quatre  lorsque ceux-ci 
com prennent au moins q u a tre lo ts  de m ême nature ayan t t r a i t  à une 
m ême profession (A r t.  3, s 3, et A rt. 2 ) .

L’a rrê té  déterm ine les form es dans lesquelles les adm inistrations 
doivent m ettre  à exécution ces nouvelles dispositions.

En ce qui coneerne l'A dm inistration pén itentiaire , il y aura lieu 
d’envisager l'application de ces instruc tions pour tous m archés on 
adjudications de travaux aux bâtim ents e t d ’acquisitions de matériel 
e t de m atières p rem ières destinées aux ateliers en régie.

Quant aux denrées com bustibles ou matière.-* diverses de môme 
natu re  mises an concours, elles ne sont, en général, pas assez 
im portan tes pou r ê tre  divisées en p lusieurs lo ts . S’il est parfois 
fractionné des lots en parts, c ’est pour donner aux petits com­
m erçants la  possibilité de partic iper aux adjudications.

Sauf pour les travaux aux bâtim ents e t l'acquisition d’outillage ou 
m atières prem ières, vous au rez  rarem ent l ’occasion de rése rver des 
lots ou p arts  ainsi qu’il est prévu à l ’a rtic le  2, S 1, du d éc re t précité 
e t il ne reste plus alors que l’obligation d’aviser les sociétés.

L’article  prem ier do l ’a rrê té  en question donne toutes indications 
u tiles à ce su je t.

A chaque adjudication ou m arché d e g r é  à  gré, il vons appar­
tiendra  de p rév en ir la cham bre consultative des associations 
ouvrières de production, 24, rue du R enard, à Paris. Un exemplaire 
de l ’affiche sera jo in t à l ’avis, pou r une adjudication et, s’il s’agit 
d ’un m arché d eg ré  à gré, il devra ê tre  envoyé copie des clauses 
générales du m arché.

Un exem plaire de la présen te circu laire  est adressé à  MM. les 
préfets.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

D é c r e t  d u  i* ' octobre i9 'Si abrogeant e t rem p laçan t le décret du  
4  j u i n  188B, r e la t i f  à la  participatio?i, des sociétés françaises  
d 'ouvriers a u x  ad jud ica tions et m archés passés au n om  de l ’É ta t.

A rticle premier*

Les adjudications e t m archés de g ré à gré passés au  nom de l ’État, 
sont, au tan t que possible, divisés en plusieurs lots, selon l’im portance
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des travaux ou des fourn itu res, ou en tenan t com pte de la  natu re  
des professions in téressées.

Dans le cas où tous les lots ne sera ien t pas adjugés, l ’Admi­
nistration aura la faculté soit de tra ite r  à l'am iable pour les lots non 
adjugés, soit de rem e ttre  en  adjudication l'ensem ble de l'eu t reprise 
ou les lots non adjugés, en les groupant s’il y a  lieu.

A rt. 2.

Dans les adjudications e t m archés de gré à g ré com prenant au 
moins quatre  lots d« môme n a tu re  ressortissant à une même 
profession, de« lo ts doivent ê tre  préalablem ent réservés par l'Admi- 
u slratiou  d an sla  p roportion d'un su r q u atre  pou r ê tre  attribués, 
aux prix m oyeu des différents lots adjugés ou attribués, aux sociétés 
coopératives ouvrières de production de la profession qu i, dans le 
délai fixé par le cabier des charges, au ra ien t sollicité le bénéfice de 
celte m esure e t se se ra ien t engagées à accep ter led it prix  moyen.

Les lots réservés pour lesquels aucune société coopérative ouvrière 
de production n ’a notifié rengagem ent p révu  ci-dessus, sont mis en 
adjudication en m êm e tem ps que les au tres e t dans les mêmes 
conditions.

Dans le cas- de concours, pour un m êm e lot, en tre  plusieurs 
sociétés coopératives ouvrières de production, il est procédé à 
l’attribu tion  par voie de tirage au  so rt.

Les dispositions du p résen t a rtic le  ne s ’appliquent pas aux 
adjudications restre in tes  e t m archés de gré à g ré dans les cas où la 
liste des soum issionnaires est arrê tée  à l'avance à raison de la 
juste fixation d’une capacité technique spéciale.

Les sociétés coopératives ouvrières de production ne peuvent 
p rétendre au bénéfice des dispositions du p résen t artic le  que si elles 
figurent su r une Iiate dressée par le  M inistre du Travail.

A rt. 3.

Les sociétés d ’ouvriers français, constituées dans l’une des form es 
prévues p a r l’artic le  19 du Code de com m erce ou p ar la  loi du 
24 ju ille t i867, peuveut soum issionner, dans les conditions ci-après 
déterm inées, les travaux  ou fou rn itu res faisant l ’objet des adju­
dications de l’É ta t.

Des m archés d e g ré  à g ré peuvent égalem ent ê tre  passés avec ces 
sociétés pour les travaux  ou fourn itu res dont la dépense totale 
n’excède pas 100.000 francs (cent mille francs).

Sous réserve de l ’application des dispositions de l’artic le  18 du 
décret du 18 novem bre 1882, les adm inistrations de l’É ta t doivent, 
chaque fois qu’elles a u ro n tà  procéder âdes adjudicationsou concours, 
les p o rte r dans les form es qui seron t fixées par a rrê té  des M inistres 
des F inances e t du Travail, à la connaissance des sociétés coopé­
ratives ouvrières de production d e là  profession in téressée.
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A rt. 4.

Pour ê tre  adm ises à soum issionner, soit pav voie d’adjudication 
publique, soit par voie de m arché de gré à gré, les en trep rises de 
travaux publics ou de fourn itu res, lessociétés doiventpréatablem ent. 
p roduire :

i°  La lis te  nom inative do leurs m em bres ;

2° L’acte de société ;

3* Dos certificats de capacité délivrés aux géran ts, adm inistrateurs 
ou au tre s  associés spécialem ent délégués pour d iriger l ’exécution des 
travaux ou fournitures qui font l’objet du m arché, e t assister aux 
opérations destinées k constater les quan tités d ’ouvrages effectuées 
ou de fourn itu res livrées.

Les sociétés ind iquent, en outre, le nom bre m inim um  des 
sociétaires qu’ellos s’engagent à em ployer à  l’exécution du m arché.

En cas d’adjudication, les pièces justificatives exigées par le 
p résen t article  sont produites dix jours au  moins avant celui de 
l’adjudication.

A rt. 5.

L essocié tés d’ouvriers français son t dispensées de fourn ir un 
cau tionnem ent provisoire.

Elles sont dispensées de fournir un cautionnem ent définitif lorsque 
le m ontant des travaux  ou fourn itu res inscrit au m arché ne dépasse 
pas doux cent m ille francs (200.000 francs).

A rt. 6.

A égalité de rabais, en tre  une soum ission d ’en trep ren eu r ou 
fourn isseur e t  une soumission de société d’ouvriers, ce tte  dernière 
est préférée.

Dans le cas où plusieurs sociétés d’ouvriers offrent le m ôme rabais, 
il est procédé à  une réadjudication en tre  ces sociétés su r  de 
nouvelles soumissions.

Si les sociétés se refusen t à  faire de nouvelles offres, ou si les 
nouveaux rabais ne diffèrent pas, la société adjudicataire est désignée 
par voie de tirage au so rt.

A rt. 7.

Des acom ptes su r  les ouvrages exécutés ou les fourn itu res livrées 
sont payés tous les quinze jou rs aux sociétés d ’ouvriers, sauf les 
re tenues prévues p ar les cahiers des charges,
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A rt. 8.

Les sociétés d ’ouvriers sont soumises aux clauses e t conditions 
générales imposées aux en trep ren eu rs  de travaux ou fou rn itu res par 
les différents départem ents m inistérie ls, en to u t ce qu’elles n ’on t 
pas de con tra ire  au p résen t d écre t,

A r t .  9 .  ,

Le décre t du 4 ju in  188% modifié par le décre t du 5 octobre 1920 et 
relatif à la participation  des sociétés françaises d’ouvriers aux adju­
dications e t m archés passés au nom de l ’É tu tç s t abrogé- '

A rt. 10.

Le M inistre du Travail e t de ia prévoyance sociale, le M inistre de 
l’In térieu r, le M inistre des Finances e t le M inistre du Budget son t 
chargés, chacun en co qui le concerne, de l ’exécution du p résen t 
décret qui se ra  publié au Jo u rn a l officiel de la République française.

Arrêté

Le M inistre du. Travail e t de ta Prévoyance sociale,

Le M inistre des Finances,

Vu le décret du 1" octobre 1931 abrogeant et. rem plaçant le décret 
du 4 ju in  1888 rela tif à  la participation  des sociétés françaises 
d 'ouvriers aux adjudications e t m archés passés au nom de l ’É tat, 
notam m ent le dern ier alinéa de l’article  3 ainsi conçu :

« Sous réserve de l'application des dispositions de l’artic le  18 du 
décret du 18 nuvem bro -1882, les adm inistra tions de l'Etat, doivent, 
chaque fois qu 'elles au ron t k procéder â des adjudications ou 
concours, les p o rte r  dans les form es qui se ron t , fixées p ar a rrê té  
des M inistres des Finances e t du Travail, à la connaissance des 
sociétés coopératives ouvrières de production de la profession 
in téressée » ;

Vu l’avis ém is par le Conseil supérieu r de la coopération, section de 
la production, dans sa séance du 6 m ars 1930,

*

’■ A rrêt,ont.: • ’ -

A rticle p rem ier.

Les adm inistrations do l 'É ta t devront, chaque fois qu'elles au ron t à 
procéder à des adjudications, eu  donner avis à la cham bre consul- 
tative des associations ouvrières de production, S i, ruo du R e n a r d ,  à
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A rt. 4.
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publique, soit par voie de m arché de gré à gré, les en trep rises de 
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ou de fourn itu res livrées.
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sociétaires qu’ellos s’engagent à em ployer à  l’exécution du m arché.

En cas d’adjudication, les pièces justificatives exigées par le 
p résen t article  sont produites dix jours au  moins avant celui de 
l’adjudication.

A rt. 5.

L essocié tés d’ouvriers français son t dispensées de fourn ir un 
cau tionnem ent provisoire.

Elles sont dispensées de fournir un cautionnem ent définitif lorsque 
le m ontant des travaux  ou fourn itu res inscrit au m arché ne dépasse 
pas doux cent m ille francs (200.000 francs).

A rt. 6.

A égalité de rabais, en tre  une soum ission d ’en trep ren eu r ou 
fourn isseur e t  une soumission de société d’ouvriers, ce tte  dernière 
est préférée.

Dans le cas où plusieurs sociétés d’ouvriers offrent le m ôme rabais, 
il est procédé à  une réadjudication en tre  ces sociétés su r  de 
nouvelles soumissions.

Si les sociétés se refusen t à  faire de nouvelles offres, ou si les 
nouveaux rabais ne diffèrent pas, la société adjudicataire est désignée 
par voie de tirage au so rt.

A rt. 7.

Des acom ptes su r  les ouvrages exécutés ou les fourn itu res livrées 
sont payés tous les quinze jou rs aux sociétés d ’ouvriers, sauf les 
re tenues prévues p ar les cahiers des charges,
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A rt. 8.

Les sociétés d ’ouvriers sont soumises aux clauses e t conditions 
générales imposées aux en trep ren eu rs  de travaux ou fou rn itu res par 
les différents départem ents m inistérie ls, en to u t ce qu’elles n ’on t 
pas de con tra ire  au p résen t d écre t,
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relatif à la participation  des sociétés françaises d’ouvriers aux adju­
dications e t m archés passés au nom de l ’É tu tç s t abrogé- '
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chargés, chacun en co qui le concerne, de l ’exécution du p résen t 
décret qui se ra  publié au Jo u rn a l officiel de la République française.

Arrêté

Le M inistre du. Travail e t de ta Prévoyance sociale,
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du 4 ju in  1888 rela tif à  la participation  des sociétés françaises 
d 'ouvriers aux adjudications e t m archés passés au nom de l ’É tat, 
notam m ent le dern ier alinéa de l’article  3 ainsi conçu :

« Sous réserve de l'application des dispositions de l’artic le  18 du 
décret du 18 nuvem bro -1882, les adm inistra tions de l'Etat, doivent, 
chaque fois qu 'elles au ron t k procéder â des adjudications ou 
concours, les p o rte r  dans les form es qui se ron t , fixées p ar a rrê té  
des M inistres des Finances e t du Travail, à la connaissance des 
sociétés coopératives ouvrières de production de la profession 
in téressée » ;

Vu l’avis ém is par le Conseil supérieu r de la coopération, section de 
la production, dans sa séance du 6 m ars 1930,

*

’■ A rrêt,ont.: • ’ -

A rticle p rem ier.

Les adm inistrations do l 'É ta t devront, chaque fois qu'elles au ron t à 
procéder à des adjudications, eu  donner avis à la cham bre consul- 
tative des associations ouvrières de production, S i, ruo du R e n a r d ,  à
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Paris. Cet avis sera donné en m êm e tem ps e t dans les mômes formes 
que l ’avis général p révu  p ar l’a r tic le S d u  décre t du 18 novem bre 1SS2 
re la tif  aux adjudications e t aux m archés passés an nom  de l’État.

Dans les tro is  jou rs de la réception de l ’avis, la cham bre consul* 
ta tive  devra en  accuser réception e t le p o rte r à la  connaissance des 
sociétés coopératives ouvrières de production de la profession, 
intéressée figurant su r  la liste visée au  d ern ie r alinéa de l ’artic le  2 
du décret du 1er octobre 1931.

A rt. 2,

Lorsque les adm inistrations de l ’É ta t au ro u t à p rocéder â  des 
m archés de g ré à g ré com prenant au  moins quatre  lots do môme 
natu re , ressortissant à une m ême profession e t à l ’occasion desquels 
les sociétés coopératives ouvrières de production pou rra ien t réclam er 

..le bénéfice des dispositions du prem ier alinéa de l’article, 2 du décret 
du 1er octobre 1931, elles devront égalem ent en donner avis â la 
cham bre consultative des associations ouvrières de production . Dans 
les tro is  jours de la réception de l'avis, la  cham bre consultative devra 
en accuser réception e t le p o rte r  à la connaissance des sociétés 
coopératives ouvrières de production de la profession intéressée 
figurant su r la liste visée au  d ern ie r alinéa de l ’artic le  2 du décret 
du 1er octobre 1931.

L’avis donné par l’adm inistra tion  à  la cham bre consultative devra 
contenir les indications u tiles pour perm ettre  aux sociétés de réclam er 
le bénéfice des dispositions du prem ier alinéa de l ’artic le  2 du décret 
du 1er octobre 1931.

Paris, le 21 novem bre 1931.

Le M inistre d u  T rava il 

et de la  P révoyance sociale,

A . L a n d r y .

Le M inistre des F in a n ces ,

P . - E .  F landin.

12 janv ier 1932.— C i r c u l a i r e  a u x  p ré fe ts , re la tive  à  la répartition  
p a r  classe des p risons départem en ta les  (Service du Personnel).

J ’ai l’honneur de vous tran sm ettre , sous ce pli, une am pliation 
du décre t du 21 novem bre 1931, p o rtan t répartition  p ar classe des 
prisons départem entales, à com pter du i vt octobre 1931.

1 9 3 2 .  —  12  JANVIER 1 27

Un exem plaire de ce tte  am pliation est ad ressé, d irec tem ent, 
à MM. les d irec teu rs d’établissem ents e t de circonscrip tions 
pén itentiaires.

P r le  Garde des Sceaux, M inistre de la Justice :

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p é n ite n tia ir e ,

L .  S e r g e n t .

Le P résiden t de la République française,

Vu le décret du 6 sep tem bre 1926, p o rtan t répartition  des circons­
crip tions pén iten tia ires ;

Vu le décret du 22 sep tem bre 1926, p o rtan t classem ent des prisons 
départem entales ;

Vu ie décre t du 31 décem bre 1927 fixant le  s ta tu t du personnel 
des Services p én iten tia ires;

Vu t ts  lois des 22 août 1929 e t 9 août 1930, p o rtan t réorganisation 
des Services jud ic ia ires e t p én iten tia ires;

Vu les décrets du 21 aoû t 1930 p o rtan t re lèvem ent des tra item en ts 
des fonctionnaires e t agents des Services p én iten tia ires;

Vu le décret du  2 octobre 1930. p o rtan t classem ent des prisons 
départem en ta les;

Sur la proposition du G arde des Sceaux, M inistre de 1a Justice,

D écrète :

A rticle prem ier.

Les maisons d ’a rrê t, de ju stice  e t de eorreetion  son t classées 
com m e su it :

A ) g r a n d  e f f e c t i f  (35 prisons).

Nancy.
Nantes.
Nice.
O rléans.
Pentoise.
Rennes.
Rouen.
Saint-Etienne. 
S trasbourg (corr .). 
Toulon.
Toulouse.
Tours.
Valencieim es.

Le Dèpêt près la Préfec­
ture de Police.

La Conciergerie. 
La Santé.
Saint-La zare. 
F resnes.
Ajx.
Amiens.
BétTmne.
Bordeaux.
Caen.
Douai.
Grenoble.

Le H avre.
Loos {cellulaire). 
Lyon {arrêt).
Lyon (correction). 
M a r s e i l l e  Saint- 

P ie rre  {correct.). 
M a rs e i l le -C h a v e  

(arrêt). 
M arseüle-P résen- • 

tiues (femmes). 
M etz.
M ontpellier.
Mulhouse.
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fi)  P E T IT  E F FE C T IF . —  PREM IÈRE CLASSE (53 prisons).

Agen. Chartres. Lyon-Montluc.
Angers. • Chaumont, Meaus,
Angouïfîme. C lerm ont-Ferrand. Melun.
A rras. Colmar. NovepSi
Avesnes. Corboil, Nîmes.
Avignon. Dieppe. Perpignan.
Beau vais. Dijon (correction). Poitiers.
Besançon. Draguignan. Reims.
Béziers. . D uukerque. Riom.
Biois. Épinal. Saint-Nazaire.
Boulogne-gur^Mer. E vreux, Saverne.
Bourges. Grasse. Sarrcgiiumines.
Bourg. Laon, S trasbourg (arrêt).
B rest. La Rochelle. Troyos,
Briey. Le Mans. Versailles (arrêt).
Chalon-sur-Saône. Limoges. Versailles (corr,).
Châlons-sur-Marne. Lisieux, VesouJ.
Chambéry. Lorient.

d e u x iè m e  c l a s s e  (CO prisons).

Ajaccio. Épernay. Roanne,
Alès. Ètam pes. Rodez.
Albi. Fontainebleau. Saint-Brieuc.
Aleuçon.. L av a l. Saint-Dié,
Annecy. Le Puy. Saintes.
A rgentan. Libourne. Sainfc-Mulo.
Auch. LunévUla. Saint*Mihiol.
A uxerre. M açon. Saint-Omer.
Bar-le-Duc. • M antes. Sâint-£>uentin.
Bastia. Montauban. Senlis.
Baycux. M ontbèliard, Sens.
Bayonne. M ontbrison. Soissous.
B e lfo rt. Moulins. Tarascon. •
Carcassotme. N arbonue. ' Tarbes.
Charleville. Pau. Valence.
Châteauroux. Périguçux. Vannes.
Cherbourg. Péronne. Vienne.
Clerm ont. Pont-rÉvèqne. V illefranchc-sur-
Compiègne. Qnimper. Saône.
Coutances. Ram bouillet.
Dijon (arrêt). Rethel.

1 9 3 2 .  —  4 2  j a n v i e r

TROISIÈME CLASSE (130  priSOÛS).

Abbeville.
A lberville.
Aubusson,
A urillac.
A utun.
Avranches.
B agnères-de-B igorre,
Baume-ies-Dames.
Beaune.
Belley.
Bergerac. • 
Bernay.
Blaye.
Bonneville,
Bourgoin.
B ressuire.
Brîoude.
Brive.
Cahors.
Cambrai.
C arpentras.
Castres.
Céret.
Charolles.
C hàteaubriant.
Cliâteaudun.
ChAtoaii-Gnnthier.
Cbàteauliu.
Château-Thierry.
C hinon.
Clamecy.
Condom .
Cognac,
Corte.
Coulommicrs.
Cusset.
Dax.
Digne.
Dinan.
Dole.
Domfront.
Dreux.
Falaise..
Foix.

Fontenay-le-Comte.
Fougères.
Gap.
Gray.
G uéret.
Guingamp.
Haxebfoijck.
Issoire.
Joigny.
Joüzac.
La Châtre.
La Flèche. 
Lannion.
La Rêole.
Large nti ère.
La Roche-sur-Yon. 
Les Andelys. 
L esp a rre .
Les Sables-d’Olonne. 
Lons-le-Saunier. 
L oudun .
Lourdes.
Louviers.
L u r e .
Mamers.
M armande.
Marennos.
Mayenne.
M onde.
M illau.
M irecourt.
M ontargis.
M ontdidier.
Montéiimai’.
Mont-de-Marsan.
Montiuçon.
Montmédy.
M ontreuil-sur-M er.
Morlaix.
Mortagne.
M outiers.
N antua.
Neufchâtel.
N iort.

Pam iers.
Pontarlier.
Pou t-Audem er. 
Pontivy.
P rivas.
P rovins.
Redon.
Rem irom ont.
Ribérac.
Rochefort,
Rocroi.
Rom orantin.
Saint-Amand.
Saint-Claude.
Saint-Flour.
Sam t-Gaudens.
Saiut-G irous.
Salnt-Jean-de-Kaorienae.
Saint-Julien,
Saint-Lô.
Saint-M arcellin.
Saint-Pol.
S a u m u r f  
S edan.
Thiers.
T honon,
Toul.
Tournoi).
Trévoux,
Tulle.
Ussel.
Valognes.
Vendôme.
V erdun.
Vervins.
V il le f r a n c h e -d e -

Rouergue.
Vire.
V itré .
Vouziers..
W assy. 
Yssingeaux. 
Y veiot, ,
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A r t .  2 .

Le p résen t décret au ra  effet à  com pter du 1er octobre 1931.

A rt, 3.

Le G arde des Sceaux, M inistre de la Justice e t le  M inistre du 
Budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution  
du p résen t décret, qui sera  publié au  Jo u rn a l officiel.

\

F ait à Paris, le 21 novem bre 1931.

P a u l DOUMËR.

P a r  le  P ré s id e n t de l a  R épub lique  :

L e Garde des S ce a u x , 

M inistre  de la Justice, 

Léon B é b a k d .

Le M inistre d u  B u d g e t,

PlÊTRI.

1932. MELUN, — IMPRIMER» ADMINISTRATIVE — A -P , 285B

ANNÉE 1932

5 janv ier 1932. — C i r c o l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents e t de 
circonscrip tions p én iten tia ire s , re la tive  à la  p ré férence à donner  
a u x  p ro d u its  frança is. (Service du Personnel.)

Je vous rappe lle  que, dans les circonstances actuelles, il y  a le 
plus g rand  in té rê t à ce que les p roducteurs é trangers n e  bénéficient 
pas des tonds m is à la  disposition des adm in is tra tions publiques.

Je vous recom m ande, en conséquence, e t très instam m ent, de 
veiller to u t particu liè rem en t à  l’orig ine des différents articles achetés 
pour les besoins des services placés sous vo tre  d irection  e t de donner 
un iquem ent la  p référenee aux  p rodu its  français.

Ces prescrip tions que vous voudrez b ien notifier aux  économes 
e t su rveillan ts chefs s’appliquent no tam m ent aux  fo u rn itu re s  de 
bureaux em ployées o rd inairem en t e t qui, dans u n e  fo rte  proportion, 
me sou! signalées com m e é tan t d’origine é tran g ère .

L e D irecteur de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

“t jan v ie r 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents et de 
circonscrip tions p én iten tia ire s , p o r ta n t envoi des arrêtés re la tifs  
a u x  élections des représen tan ts d u  p ersonnel. (Cabinet du 
D irecteur.)

J ’ai T lionneur de vous ad reser ci-jo in t am pliation  des arrê tés 
m inistériels, en  da te  du 5 jan v ie r couran t, re la tifs  aux élections des 
rep résen tan ts  du Personnel :

Aux Conseils de discip line (Personnel a d m in is tra tif ; Personne 
technique e t P ersonnel de surveillance) ;

1
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1932. MELUN, — IMPRIMER» ADMINISTRATIVE — A -P , 285B

ANNÉE 1932

5 janv ier 1932. — C i r c o l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents e t de 
circonscrip tions p én iten tia ire s , re la tive  à la  p ré férence à donner  
a u x  p ro d u its  frança is. (Service du Personnel.)

Je vous rappe lle  que, dans les circonstances actuelles, il y  a le 
plus g rand  in té rê t à ce que les p roducteurs é trangers n e  bénéficient 
pas des tonds m is à la  disposition des adm in is tra tions publiques.

Je vous recom m ande, en conséquence, e t très instam m ent, de 
veiller to u t particu liè rem en t à  l’orig ine des différents articles achetés 
pour les besoins des services placés sous vo tre  d irection  e t de donner 
un iquem ent la  p référenee aux  p rodu its  français.

Ces prescrip tions que vous voudrez b ien notifier aux  économes 
e t su rveillan ts chefs s’appliquent no tam m ent aux  fo u rn itu re s  de 
bureaux em ployées o rd inairem en t e t qui, dans u n e  fo rte  proportion, 
me sou! signalées com m e é tan t d’origine é tran g ère .

L e D irecteur de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

“t jan v ie r 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents et de 
circonscrip tions p én iten tia ire s , p o r ta n t envoi des arrêtés re la tifs  
a u x  élections des représen tan ts d u  p ersonnel. (Cabinet du 
D irecteur.)

J ’ai T lionneur de vous ad reser ci-jo in t am pliation  des arrê tés 
m inistériels, en  da te  du 5 jan v ie r couran t, re la tifs  aux élections des 
rep résen tan ts  du Personnel :

Aux Conseils de discip line (Personnel a d m in is tra tif ; Personne 
technique e t P ersonnel de surveillance) ;

1
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Aux Commissions départem entales, in stituées p a r l'a rtic le  20 de 
la loi du 1-4 avril 1924, en  vue d ’apprécier l’invalid ité des fonction­
naires e t agents ;

A la Commission chargée d ’étab lir le tab leau  d’avancem ent du 
Personnel adm in istra tif.

Je  vous prie  de vouloir bien porter, p a r la voie du rapport, ces 
arrê tés  à  la connaissance des em ployés e t agents placés sous vos 
ord res e t vous conform er aux in struc tions qu’ils con tiennen t.

Ainsi qu’il est indiqué aux articles 2 e t 3 de ces arrê tés, le vote 
au ra  lieu p a r correspondance.

À cet effet, il sera rem is à chaque fonctionnaire  :

1° Un bu lle tin  spécial de vote pour les élections des délégués 
aux Conseils de discipline e t une enveloppe destinée â le co n ten ir  ;

2° l)n bu lle tin  spécial de vote pou r les élections des rep ré­
sen tan ts du P ersonnel aux Commissions départem entales e t une 
enveloppe destinée à le con ten ir ;

3° Un bu lle tin  spéqial de vote pou r les élections des rep ré­
sen tan ts  du P ersonnel adm in istra tif â la  Commission d’avancem ent, 
e t une enveloppe destinée à le con ten ir ;

4° Une enveloppe p o rtan t l ’adresse do M. le G arde des Sceaux, 
M inistre de la  Justice (Direction de l ’A dm inistration  pén iten tia ire  — 
Cabinet du D irecteur), qui p erm e ttra  â chaque vo tan t d ’a ssu re r lu i- 
même e t d irec tem en t l ’envoi des votes q u ’il a u ra  émis.

Tous les im prim és nécessaires pour ces élections vous seront 
fournis par l ’Im prim erie adm in istra tive  de la Maison cen tra le  de 
Melun.

En vue de faciliter le dépouillem ent du scru tin , les b u lle tin s de 
vote e t les enveloppes correspondantes qui doivent se rv ir  aux 
élections des délégués aux Conseils de discipline o n t é té  confec­
tionnés avec des pap iers de te in tes  différentes, su ivan t la catégorie 
du vo tan t.

Je vous prie  donc de faire  eo n n a ître  d ’urgence, e t  au plus ta rd  
le 15 jan v ie r 1932, à  votre collègue, M. le D irecteur de la 
Maison cen trale de Melun, la quan tité  de b u lle tin s de vote et 
d’enveloppes qui vous son t nécessaires pour assu re r dans votre 
établissem ent ou votre circonscrip tion  les élections auxquelles il 
sera procédé le 25 janv ier.
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Votre d em ande do it dire libellée a in si qu 'il su it :

1. — Bulletins e t enveloppes nécessaires pour les élections aux 
Conseils de discipline :

1" catégorie. D irecteurs — D irec trices......................................................

2e — Sous-Directeurs — Sous-D irectrices.............. .....
3S — Économes — Dames économes — Greffiers-

■comptables — Dames com ptables........................

■i« — Commis — In s titu teu rs  — In s titu trice s  .
5e — Surveillants-cliels — P rem iers-m aitre»  et

P rem ières-m aîtresses.......................................  ...
— Prcm iers-surveillan ts e t P rem ieres-surveil­

lan tes —■ M aîtres e t M aîtresses.........................
7» — S urveillan ts e t Surveillantes — M oniteurs

et M onitrices..............................................................

8e — Ingénieurs — Chefs e t Sous-Chefs d ’ateliers.  

T o t a l ............................................................ ....................

II. — B ulletins et enveloppes nécessaires pou r les élections aux
Commissions départem en ta les instituées p a r  l ’a rtic le  20 de la loi 
du 1-i av iil i924.

.(2)

III. — B ulletins e t enveloppes nécessaires pour les élections à la 
Commission chargée d ’étab lir le tableau d’avancem ent du Personnel 
adm in istra tif.

IV. — Enveloppes nécessaires à l’envoi des bu lle tins de vote (1).

{1} L e  ch iffre  in d iq u é  d a n s  c e tte  co lo n n e  d o it c o rre s p o n d rc a u  n o m b re  d 'em p lo y és  
« t d ’a g en tsd e  ch aq u e  c a tég o r ie  e n  se rv ic e  d a n s  l 'é ta b lis se m e n t ou  la  c irc o n sc rip tio n .

(21 C e ch iffre  d o it é v id e m m en t ô tre  le  m ôm e que c c lu i figu ran t a u  lo ta l _des 
b u lle tin s  e t en v elo p p es  n é c e s sa ire s  p o u r le s  é le c tio n s  a u x  C o n se ils  de  d isc ip lin e .
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Aux Commissions départem entales, in stituées p a r l'a rtic le  20 de 
la loi du 1-4 avril 1924, en  vue d ’apprécier l’invalid ité des fonction­
naires e t agents ;

A la Commission chargée d ’étab lir le tab leau  d’avancem ent du 
Personnel adm in istra tif.

Je  vous prie  de vouloir bien porter, p a r la voie du rapport, ces 
arrê tés  à  la connaissance des em ployés e t agents placés sous vos 
ord res e t vous conform er aux in struc tions qu’ils con tiennen t.

Ainsi qu’il est indiqué aux articles 2 e t 3 de ces arrê tés, le vote 
au ra  lieu p a r correspondance.

À cet effet, il sera rem is à chaque fonctionnaire  :

1° Un bu lle tin  spécial de vote pour les élections des délégués 
aux Conseils de discipline e t une enveloppe destinée â le co n ten ir  ;

2° l)n bu lle tin  spécial de vote pou r les élections des rep ré­
sen tan ts du P ersonnel aux Commissions départem entales e t une 
enveloppe destinée à le con ten ir ;

3° Un bu lle tin  spéqial de vote pou r les élections des rep ré­
sen tan ts  du P ersonnel adm in istra tif â la  Commission d’avancem ent, 
e t une enveloppe destinée à le con ten ir ;

4° Une enveloppe p o rtan t l ’adresse do M. le G arde des Sceaux, 
M inistre de la  Justice (Direction de l ’A dm inistration  pén iten tia ire  — 
Cabinet du D irecteur), qui p erm e ttra  â chaque vo tan t d ’a ssu re r lu i- 
même e t d irec tem en t l ’envoi des votes q u ’il a u ra  émis.

Tous les im prim és nécessaires pour ces élections vous seront 
fournis par l ’Im prim erie adm in istra tive  de la Maison cen tra le  de 
Melun.

En vue de faciliter le dépouillem ent du scru tin , les b u lle tin s de 
vote e t les enveloppes correspondantes qui doivent se rv ir  aux 
élections des délégués aux Conseils de discipline o n t é té  confec­
tionnés avec des pap iers de te in tes  différentes, su ivan t la catégorie 
du vo tan t.

Je vous prie  donc de faire  eo n n a ître  d ’urgence, e t  au plus ta rd  
le 15 jan v ie r 1932, à  votre collègue, M. le D irecteur de la 
Maison cen trale de Melun, la quan tité  de b u lle tin s de vote et 
d’enveloppes qui vous son t nécessaires pour assu re r dans votre 
établissem ent ou votre circonscrip tion  les élections auxquelles il 
sera procédé le 25 janv ier.

1932. — 7 JAKVIER 133

Votre d em ande do it dire libellée a in si qu 'il su it :

1. — Bulletins e t enveloppes nécessaires pour les élections aux 
Conseils de discipline :

1" catégorie. D irecteurs — D irec trices......................................................

2e — Sous-Directeurs — Sous-D irectrices.............. .....
3S — Économes — Dames économes — Greffiers-

■comptables — Dames com ptables........................

■i« — Commis — In s titu teu rs  — In s titu trice s  .
5e — Surveillants-cliels — P rem iers-m aitre»  et

P rem ières-m aîtresses.......................................  ...
— Prcm iers-surveillan ts e t P rem ieres-surveil­

lan tes —■ M aîtres e t M aîtresses.........................
7» — S urveillan ts e t Surveillantes — M oniteurs

et M onitrices..............................................................

8e — Ingénieurs — Chefs e t Sous-Chefs d ’ateliers.  

T o t a l ............................................................ ....................

II. — B ulletins et enveloppes nécessaires pou r les élections aux
Commissions départem en ta les instituées p a r  l ’a rtic le  20 de la loi 
du 1-i av iil i924.

.(2)

III. — B ulletins e t enveloppes nécessaires pour les élections à la 
Commission chargée d ’étab lir le tableau d’avancem ent du Personnel 
adm in istra tif.

IV. — Enveloppes nécessaires à l’envoi des bu lle tins de vote (1).

{1} L e  ch iffre  in d iq u é  d a n s  c e tte  co lo n n e  d o it c o rre s p o n d rc a u  n o m b re  d 'em p lo y és  
« t d ’a g en tsd e  ch aq u e  c a tég o r ie  e n  se rv ic e  d a n s  l 'é ta b lis se m e n t ou  la  c irc o n sc rip tio n .

(21 C e ch iffre  d o it é v id e m m en t ô tre  le  m ôm e que c c lu i figu ran t a u  lo ta l _des 
b u lle tin s  e t en v elo p p es  n é c e s sa ire s  p o u r le s  é le c tio n s  a u x  C o n se ils  de  d isc ip lin e .
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Je vous p rie  de vouloir b ien  m ’accuser récep tion  de la  présente 
circu laire .

En ou tre, dans le cas où vous n 'auriez pas reçu, le 19 janv ier, 
les im prim és nécessaires, vous auriez à  m 'en  in fo rm er par 
télégram m e.

Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire .
L .  S e r g e n t .

5  j a n v ie r  1932 . A r r ê t é s  f ix a n t les dates et m odalités d ’élection 
des représen tants d u  P ersonnel a u x  Conseils de d isc ip line , 
C om m issions départem enta les e t C om m issions d 'avancem en t.

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice ,

Vu les artic les 38 e t 39 du décret d u  31 décem bre 1927, fixant le s ta tu t 
du P ersonnel des Services ex térieu rs de l’A dm inistration pén iten ­
tia ire ;

Vu l’a rrê té  en  date du 17 m ars 1928 ;

S ur la proposition  du  D irecteur de l ’A dm inistration  pénitentiaire , 

A rrête  :

A r t ic l e  p r e m ie r . —  i l  se r a  p r o c é d é , l e  lu n d i  25  j a n v ie r  1032, a u x  

é le c t io n s  d e s  r e p r é s e n ta n t s  d u  P e r s o n n e l  a d m in ix tr a t ifà la C o m im s s io n  
c h a r g é e  d e  d r e s s e r  ie  ta b le a u  d ’a v a n c e m e n t .

A r t .  2. Chacune des catégories, ci-dessous désignées, sera 
appelée à élire deux rep résen tan ts titu la ires e t deux représen tan ts 
suppléants, dans les conditions ci-après :

Les Commis, In stitu teu rs  e t institu trices désignent q u atre  Eco­
nomes, Dames économes, GrefGers-coniptables ou Dames com ptables.

Les Economes, Dames économes, Greffiers-comptables e t Dames 
comptables désignant, q u a tre  Sous-Directeurs ou Sous-D irectrices.

Les Sous-D irecteurs e t Sous-Directrices désignent q u atre  Direc­
te u rs  ou Directrices.
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Ar t . 3- — Les fonctionnaires en disponibilité, bors cadre ou 
détachés dans les conditions de l’artic le  33 de la loi du 30 nov. 1913, 
ne p rend ron t pas p a r t  au vote.

Ar t . 4. — Le jo u r fixé pour l ’élection, chaque vo tan t inscrira 
quatre noms su r le bu lle tin  qui lu i se ra  rem is e t le placera dans une 
enveloppe spéciale su r  laquelle il in sc rira  ses nom  e t qualité .

A r t .  5. — Les opérations de dépouillement, se ron t effectuées le 
m ard i 2 fé vr ier  1932, p a r les soins d’une Commission com prenant 
un Inspecteur général ou un In spec teu r des Services adm inistratifs, 
le Cîief du  S e m c e  d u  Personnel, deux délégués du P ersonnel adm i­
nistra tif désignés p ar le D irecteur d e i’A dm inistration pên iten tia iree t 
un rédac teu r de l’A dm inistration pén iten tiaire  qui rem plit les 
fonctions de secréta ire .

A r t .  6 . — La Commission proclam era élus ceux des candidats 
qui ontob tenu  le  plus grand nom bre de voix, en ten an t compte, pour 
designer les délégués titu la ires et les délégués suppléants, du 
nombre de voix qu’ils on t recueillies, e t à lég a lité  de suffrage, de 
l’ancienneté dans l ’Adm inistration pén iten tiaire .

A r t .  7 . — Le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tia ire  est 
chargé de l ’exécution du p résen t a rrê té .

F ait à  Paris, le 5 janv ier 1932.

Le Garde des Sceaux* 

M i n i s t r e  d e  la  J u s t i c e  

Léon B é r a r d .

P o u r  am p lia iio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,
Vn le décret du 31 décem bre 1927, fixant le s la tu t du Personnel des 

Services ex térieu rs de l'A dm inistration pén iten tiaire  ;
Sur la  proposition du D irecteur de l ’A dm inistration pénitentiaire ,

A rrête  :

A r t j c l e  p r e m i e r . — 11 sera  procédé, le lundi 25 janv ier 1932, à 
l ’élection des représen tan ts du Personnel adm in istra tif des Services 
pénitentiaires, appelés à siéger au Conseil de discipline.
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Je vous p rie  de vouloir b ien  m ’accuser récep tion  de la  présente 
circu laire .

En ou tre, dans le cas où vous n 'auriez pas reçu, le 19 janv ier, 
les im prim és nécessaires, vous auriez à  m 'en  in fo rm er par 
télégram m e.

Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  p én iten tia ire .
L .  S e r g e n t .

5  j a n v ie r  1932 . A r r ê t é s  f ix a n t les dates et m odalités d ’élection 
des représen tants d u  P ersonnel a u x  Conseils de d isc ip line , 
C om m issions départem enta les e t C om m issions d 'avancem en t.

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice ,

Vu les artic les 38 e t 39 du décret d u  31 décem bre 1927, fixant le s ta tu t 
du P ersonnel des Services ex térieu rs de l’A dm inistration pén iten ­
tia ire ;

Vu l’a rrê té  en  date du 17 m ars 1928 ;

S ur la proposition  du  D irecteur de l ’A dm inistration  pénitentiaire , 

A rrête  :

A r t ic l e  p r e m ie r . —  i l  se r a  p r o c é d é , l e  lu n d i  25  j a n v ie r  1032, a u x  

é le c t io n s  d e s  r e p r é s e n ta n t s  d u  P e r s o n n e l  a d m in ix tr a t ifà la C o m im s s io n  
c h a r g é e  d e  d r e s s e r  ie  ta b le a u  d ’a v a n c e m e n t .

A r t .  2. Chacune des catégories, ci-dessous désignées, sera 
appelée à élire deux rep résen tan ts titu la ires e t deux représen tan ts 
suppléants, dans les conditions ci-après :

Les Commis, In stitu teu rs  e t institu trices désignent q u atre  Eco­
nomes, Dames économes, GrefGers-coniptables ou Dames com ptables.

Les Economes, Dames économes, Greffiers-comptables e t Dames 
comptables désignant, q u a tre  Sous-Directeurs ou Sous-D irectrices.

Les Sous-D irecteurs e t Sous-Directrices désignent q u atre  Direc­
te u rs  ou Directrices.
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Ar t . 3- — Les fonctionnaires en disponibilité, bors cadre ou 
détachés dans les conditions de l’artic le  33 de la loi du 30 nov. 1913, 
ne p rend ron t pas p a r t  au vote.

Ar t . 4. — Le jo u r fixé pour l ’élection, chaque vo tan t inscrira 
quatre noms su r le bu lle tin  qui lu i se ra  rem is e t le placera dans une 
enveloppe spéciale su r  laquelle il in sc rira  ses nom  e t qualité .

A r t .  5. — Les opérations de dépouillement, se ron t effectuées le 
m ard i 2 fé vr ier  1932, p a r les soins d’une Commission com prenant 
un Inspecteur général ou un In spec teu r des Services adm inistratifs, 
le Cîief du  S e m c e  d u  Personnel, deux délégués du P ersonnel adm i­
nistra tif désignés p ar le D irecteur d e i’A dm inistration pên iten tia iree t 
un rédac teu r de l’A dm inistration pén iten tiaire  qui rem plit les 
fonctions de secréta ire .

A r t .  6 . — La Commission proclam era élus ceux des candidats 
qui ontob tenu  le  plus grand nom bre de voix, en ten an t compte, pour 
designer les délégués titu la ires et les délégués suppléants, du 
nombre de voix qu’ils on t recueillies, e t à lég a lité  de suffrage, de 
l’ancienneté dans l ’Adm inistration pén iten tiaire .

A r t .  7 . — Le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tia ire  est 
chargé de l ’exécution du p résen t a rrê té .

F ait à  Paris, le 5 janv ier 1932.

Le Garde des Sceaux* 

M i n i s t r e  d e  la  J u s t i c e  

Léon B é r a r d .

P o u r  am p lia iio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,
Vn le décret du 31 décem bre 1927, fixant le s la tu t du Personnel des 

Services ex térieu rs de l'A dm inistration pén iten tiaire  ;
Sur la  proposition du D irecteur de l ’A dm inistration pénitentiaire ,

A rrête  :

A r t j c l e  p r e m i e r . — 11 sera  procédé, le lundi 25 janv ier 1932, à 
l ’élection des représen tan ts du Personnel adm in istra tif des Services 
pénitentiaires, appelés à siéger au Conseil de discipline.
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s e n t a i s 't f , , i ,~  “ “ f T  * *  C*M«0ri“  « ta *  tn to  reprê-sen tan ts  titu la ires e t tro is rep résen tan ts suppléants.

i '8'C atégorie : D irecteurs, D irec trices;

2“ “  ; Sous-D irecteurs, Sous-D irectrices :
3° — Economes* Dames économes ; Greffiers-comp-

tables, Dames com ptables : R éelsseurs de 
cu ltu re  ;

4 ‘ “  ■' Commis, Institu teu rs, In stitu trices .

Ar t . 3. — Le vote au ra lieu  p ar correspondance.

A cet effet, il sera rem is, le 81 jan v ie r au p lus ta rd , â  chaque 
em ployé u n  bulletin de vote et deux enveloppes, destinées l>une â 
con ten ir le bu lle tin  de vote, l ’au tre  à  en perm ettre  l ’envoi.

Chaque vo ten t devra inscrire , su r  le bu lle tin  spécial qui lui
au ra ete délivre, six nom s de fonctionnaires ap p a rten an t à sa 
catégorie.

Après avoir rem pli son bulletin, le vo tan t le placera dans une 
prem ière enveloppe, q u ’il cachettera e t su r laquelle il in sc rira  ses 
nom, prénom s, grade e t affectation.

Cette enveloppe sera placée dans one seconde enveloppe, portant 
1 adresse de M. le Garde des Sceaux (Direction de l’A dm inistration 
pénitentiaire), que le votant pourra  m e ttre  lui-m êm e à la poste.

A r t .  i .  _  Les e m p lo y é s  en d isp o n ib il i té , h o r s  c a d r e  o u  d é ta c h é s  
dans le s  c o n d it io n s  d e  l 'a r t ic le  ,33 d e  la  loi d e  f in a n c e s  d u  30 d é c  1913 
no p rendron t pas p art au vote.

_ Les fonctionnaires prom us au grade supérieur, mais non encore 
installes, le 25 janv ier W32, p rend ron t p art au vote avec leur 
ancienne catégorie.

Les employés d é ta c h é s  voteront dans ré tab lissem ent où ils 
sont en s e r v ic e  détaché.

à h t .  5. — Ledépom lJem cntdn scru tin  au ra  lieu le l at fé v r ie r  î 9 3 2 , 
à la Direction de l'A dm inistration p én iten tia ire , grande salle do 
commission. 11 sera effectue p ar les soins d ’une Commission, présidée 
par un Inspecteur général ou un  Inspecteur des Services adm inis­
t r a t i f  et dont les m em bres seront désignés par a rrê té  m in istériel.

A n r. 6. -  Si un bulletin  de vote porte plus de nom s qu'il n 'y a
àe d i g u e s  a élire, les noms portés en  excédent du  uom bre à élire 
seront rayés d office.

1932. —  5 JA N V IE R 137

Seront égalem ent rayés d’office les nom s in sc rits  illisiblem ent, 
ainsi que les nom s d’em ployés n ’appartenant, pas à. la catégorie du 

votant.
Seront déclarés nu ls les b u lle tin s signés ou p o rtan t «ne m arque 

distinctive.
La Commission proclam era élus, ju squ’au 31 décem bre 1933, les 

six candidats qui, dans chaque catégorie, au ro n t obtenu le  plus 
grand nom bre de voix, e t tiend ra  com pte du rang  d’élection pour 
désigner les délégués titu la ire s  e t les délégués suppléants.

Après la clôture des opérations, tous les bu lletins de vote seron t 

détru its.

AnT; 7 , _  so n t abrogées tou tes dispositions con tra ires.

A r t .  8 . — Le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tia ire  est 
chargé de l’exécution  du  p résen t a rrê té .

F a it à Paris, le  5 jan v ie r 1932.

Le G arde des Sceaux , M in istre  de la  Justice.
L. B é r a r d .

Le G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice,

Vu le décret du 31 décem bre 1927, fixant le  s ta tu t du  P ersonnel des 
Services ex térieu rs de l’A dm inistration p én iten tia ire ;

Sur la proposition du D irecteur de l’A dm inistration pén itentiaire ,

A rrê te  :
A r t ic l e  p r e m ie r  — Il sera  procédé, le lundi 25 jan v ie r 1932 , à  

l’élection des rep résen tan ts  du Personnel de surveillance des É tablis­
sem ents pénitentiaires, appelés k siéger au Conseil de discipline.

A r t .  2. — Chacune des catégories c i-ap rès  é lira  tro is  re p ré ­
sen tan ts titu la ire s  e t six  rep résen tan ts suppléants :

1 ”  c a t é g o r i e  :

S urveillan t principal du service destransfèrem en ts cellu laires — 
Surveillants-ehefs du service des transfèrem ents cellulaires — Sur- 
veillants-cliefs — Snrveillantes-chefs — P rem iers-m aitres  e t 
P rem ières-m attresses des m aisons d’éducation surveillée e t écoles 
de p rése rv a tio n .
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s e n t a i s 't f , , i ,~  “ “ f T  * *  C*M«0ri“  « ta *  tn to  reprê-sen tan ts  titu la ires e t tro is rep résen tan ts suppléants.

i '8'C atégorie : D irecteurs, D irec trices;

2“ “  ; Sous-D irecteurs, Sous-D irectrices :
3° — Economes* Dames économes ; Greffiers-comp-

tables, Dames com ptables : R éelsseurs de 
cu ltu re  ;

4 ‘ “  ■' Commis, Institu teu rs, In stitu trices .

Ar t . 3. — Le vote au ra lieu  p ar correspondance.

A cet effet, il sera rem is, le 81 jan v ie r au p lus ta rd , â  chaque 
em ployé u n  bulletin de vote et deux enveloppes, destinées l>une â 
con ten ir le bu lle tin  de vote, l ’au tre  à  en perm ettre  l ’envoi.

Chaque vo ten t devra inscrire , su r  le bu lle tin  spécial qui lui
au ra ete délivre, six nom s de fonctionnaires ap p a rten an t à sa 
catégorie.

Après avoir rem pli son bulletin, le vo tan t le placera dans une 
prem ière enveloppe, q u ’il cachettera e t su r laquelle il in sc rira  ses 
nom, prénom s, grade e t affectation.

Cette enveloppe sera placée dans one seconde enveloppe, portant 
1 adresse de M. le Garde des Sceaux (Direction de l’A dm inistration 
pénitentiaire), que le votant pourra  m e ttre  lui-m êm e à la poste.

A r t .  i .  _  Les e m p lo y é s  en d isp o n ib il i té , h o r s  c a d r e  o u  d é ta c h é s  
dans le s  c o n d it io n s  d e  l 'a r t ic le  ,33 d e  la  loi d e  f in a n c e s  d u  30 d é c  1913 
no p rendron t pas p art au vote.

_ Les fonctionnaires prom us au grade supérieur, mais non encore 
installes, le 25 janv ier W32, p rend ron t p art au vote avec leur 
ancienne catégorie.

Les employés d é ta c h é s  voteront dans ré tab lissem ent où ils 
sont en s e r v ic e  détaché.

à h t .  5. — Ledépom lJem cntdn scru tin  au ra  lieu le l at fé v r ie r  î 9 3 2 , 
à la Direction de l'A dm inistration p én iten tia ire , grande salle do 
commission. 11 sera effectue p ar les soins d ’une Commission, présidée 
par un Inspecteur général ou un  Inspecteur des Services adm inis­
t r a t i f  et dont les m em bres seront désignés par a rrê té  m in istériel.

A n r. 6. -  Si un bulletin  de vote porte plus de nom s qu'il n 'y a
àe d i g u e s  a élire, les noms portés en  excédent du  uom bre à élire 
seront rayés d office.

1932. —  5 JA N V IE R 137

Seront égalem ent rayés d’office les nom s in sc rits  illisiblem ent, 
ainsi que les nom s d’em ployés n ’appartenant, pas à. la catégorie du 

votant.
Seront déclarés nu ls les b u lle tin s signés ou p o rtan t «ne m arque 

distinctive.
La Commission proclam era élus, ju squ’au 31 décem bre 1933, les 

six candidats qui, dans chaque catégorie, au ro n t obtenu le  plus 
grand nom bre de voix, e t tiend ra  com pte du rang  d’élection pour 
désigner les délégués titu la ire s  e t les délégués suppléants.

Après la clôture des opérations, tous les bu lletins de vote seron t 

détru its.

AnT; 7 , _  so n t abrogées tou tes dispositions con tra ires.

A r t .  8 . — Le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tia ire  est 
chargé de l’exécution  du  p résen t a rrê té .

F a it à Paris, le  5 jan v ie r 1932.

Le G arde des Sceaux , M in istre  de la  Justice.
L. B é r a r d .

Le G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice,

Vu le décret du 31 décem bre 1927, fixant le  s ta tu t du  P ersonnel des 
Services ex térieu rs de l’A dm inistration p én iten tia ire ;

Sur la proposition du D irecteur de l’A dm inistration pén itentiaire ,

A rrê te  :
A r t ic l e  p r e m ie r  — Il sera  procédé, le lundi 25 jan v ie r 1932 , à  

l’élection des rep résen tan ts  du Personnel de surveillance des É tablis­
sem ents pénitentiaires, appelés k siéger au Conseil de discipline.

A r t .  2. — Chacune des catégories c i-ap rès  é lira  tro is  re p ré ­
sen tan ts titu la ire s  e t six  rep résen tan ts suppléants :

1 ”  c a t é g o r i e  :

S urveillan t principal du service destransfèrem en ts cellu laires — 
Surveillants-ehefs du service des transfèrem ents cellulaires — Sur- 
veillants-cliefs — Snrveillantes-chefs — P rem iers-m aitres  e t 
P rem ières-m attresses des m aisons d’éducation surveillée e t écoles 
de p rése rv a tio n .
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2 e c a t é g o r i e  :

Surveillants com m is greffiers — Surveillantes commis greffiers — 
P rem iers su rveillan ts — Prem ières su rve illan tes — P rem iers su r­
veillants du service des transfè rem en ts  cellu laires — Dame 
em ployée du service des transfèrem ents ce llu laires — M aîtres et 
M aîtresses des m aisons d ’éducation surveillée e t écoles de p réser­
vation .

3* c a t é g o r i e  :

S urveillants — Surveillantes de g ran d  e t de p e tit effectif — 
M oniteurs e t M onitrices des maisons d’éducation  surveillée e t écoles 
de p rése rva tion .

A r t . 3 .  —  L e  v o t e  a u r a  l ie u  p a r  c o r r e s p o n d a n c e .

A cet effet, il se ra  rem is, le 21 jan v ie r au  plus ta rd , à  chaque 
agen t un  bu lle tin  de vote e t deux enveloppes, destinées l ’une â 
contenir le bulletin  de vote e t l’a u tre  à  en p e rm e ttre  l ’envoi.

Chaque vo tan t devra in sc rire , su r  le bu lle tin  spécial qui lui 
au ra été délivré, neuf noms d’agents ap p a rten a n t à sa catégorie .

Après avo ir rem pli son bu lletin , le vo tan t le p lacera dans une 
p rem ière enveloppe qu’it cache tte ra  e t su r  laquelle il in sc rira  ses nom , 
prénom s, g rade e t affectation.

Cette enveloppe sera placée dans une seconde enveloppe po rtan t 
l ’adresse de M onsieur le  Garde des Sceaux, M inistre de la Justice 
(Direction de l’A dm inistration pén iten tia ire ), que le vo tan t pourra 
m e ttre  lui-même à  la poste .

A r t . 4 .  —  L e s  agen L s e n  d is p o n ib i l it é ,  h o r s  c a d r e  o u  d é ta c h é s ,  
d a n s  l e s  c o n d it io n s  d e  l 'a r t ic le  33  d e  la  lo i d e  f in a n c e s  d u  30 d é ­
c e m b r e  1 9 1 3 , n e  p r e n d r o n t  p a s  p a r t  a u  v o t e .

Les surveillan ts e t m oniteurs, surveillan tes e t m onitrices s ta ­
g iaires ne seront adm is à p rendre  p a r t au  vote que s’ils com ptent, 
au  25 ja n v ie r  193^, au moins un  an de serv ice.

Les agents prom us au grade supérieu r,m ais non encore installés 
le 25 ja n v ie r  1932, p rend ron t par au vote avec leu r ancienne ca té­
gorie.

A rt. 5. — Le dépouillem ent du scru tin  au ra  lieu le lu n d i 
i** fé vr ier  i9 3 2 , à la D irection de l ’A dm inistration pén iten tiaire , 
g rande salle de com mission. U sera effectué p ar les soins d ’une 
Commission, présidée p a r  un Inspecteur général ou un inspecteur 
des services adm inistra tifs e t dont les m em bres se ron t désignés 
p a r un a rrê te  m in istériel.
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Ar t . 6. — Si un bulletin de vote porte plus de noms qu’il n’y a 
de délégués à é lire , les noms portés en excédent du nom bre à  élire 
seront rayés d’office.

S eront égalem ent rayés d'office les noms in sc rits  illisib lem ent, 
ainsi que les noms d’agents n ’appartenan t pas â  la catégorie du 
votant.

S eront déclarés nu ls les bulletins signés ou po rtan t une m arque 
distinctive.

La Commission proclam era élus, ju sq u ’au 31 décem bre 1933, les 
neuf candidats q u i, dans chaque catégorie, au ron t obtenu le plus 
grand nom bre de voix, e t tiendra  com pte du rang d’élection pour 
désigner les délégués titu la ire s  e t les délégués suppléants.

Après la clô ture des opérations, tous les bu lle tins seron t 
détru its.

Ar t . 7. — Sont abrogées tou tes dispositions con tra ires.

Ar t . 8. — Le D irecteur de l ’A dm inistration pén iten tia ire  est 
chargé de l’exécution du p résen t a rrê té .

Fait à P aris , le  5 ja n v ie r  1932.

L e G arde des Sceaux, M in istre de la  Justice,
L. B é r a r d .

P o u r  am p lia tio n  :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p é n iten tia ire ,
L. S e r g e n t .

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,

Vu les décre t du 31 décem bre 1927, fixant le s ta tu t du Personnel 
des Services ex térieu rs de l’A dm inistration  p én iten tia ire ;

Sur la proposition du D irecteur de l’A dm inistration pénitentiaire ,

A rrête  :

a r t ic l e  p r e m i e r . — Il sera  procédé, te lundi 25  janv ier 1932, 

à l’élection du rep résen tan t du Personnel technique des Services 
péniten tiaires, appelé à  siéger au Conseil de discipline.

1*
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2 e c a t é g o r i e  :

Surveillants com m is greffiers — Surveillantes commis greffiers — 
P rem iers su rveillan ts — Prem ières su rve illan tes — P rem iers su r­
veillants du service des transfè rem en ts  cellu laires — Dame 
em ployée du service des transfèrem ents ce llu laires — M aîtres et 
M aîtresses des m aisons d ’éducation surveillée e t écoles de p réser­
vation .

3* c a t é g o r i e  :

S urveillants — Surveillantes de g ran d  e t de p e tit effectif — 
M oniteurs e t M onitrices des maisons d’éducation  surveillée e t écoles 
de p rése rva tion .

A r t . 3 .  —  L e  v o t e  a u r a  l ie u  p a r  c o r r e s p o n d a n c e .

A cet effet, il se ra  rem is, le 21 jan v ie r au  plus ta rd , à  chaque 
agen t un  bu lle tin  de vote e t deux enveloppes, destinées l ’une â 
contenir le bulletin  de vote e t l’a u tre  à  en p e rm e ttre  l ’envoi.

Chaque vo tan t devra in sc rire , su r  le bu lle tin  spécial qui lui 
au ra été délivré, neuf noms d’agents ap p a rten a n t à sa catégorie .

Après avo ir rem pli son bu lletin , le vo tan t le p lacera dans une 
p rem ière enveloppe qu’it cache tte ra  e t su r  laquelle il in sc rira  ses nom , 
prénom s, g rade e t affectation.

Cette enveloppe sera placée dans une seconde enveloppe po rtan t 
l ’adresse de M onsieur le  Garde des Sceaux, M inistre de la Justice 
(Direction de l’A dm inistration pén iten tia ire ), que le vo tan t pourra 
m e ttre  lui-même à  la poste .

A r t . 4 .  —  L e s  agen L s e n  d is p o n ib i l it é ,  h o r s  c a d r e  o u  d é ta c h é s ,  
d a n s  l e s  c o n d it io n s  d e  l 'a r t ic le  33  d e  la  lo i d e  f in a n c e s  d u  30 d é ­
c e m b r e  1 9 1 3 , n e  p r e n d r o n t  p a s  p a r t  a u  v o t e .

Les surveillan ts e t m oniteurs, surveillan tes e t m onitrices s ta ­
g iaires ne seront adm is à p rendre  p a r t au  vote que s’ils com ptent, 
au  25 ja n v ie r  193^, au moins un  an de serv ice.

Les agents prom us au grade supérieu r,m ais non encore installés 
le 25 ja n v ie r  1932, p rend ron t par au vote avec leu r ancienne ca té­
gorie.

A rt. 5. — Le dépouillem ent du scru tin  au ra  lieu le lu n d i 
i** fé vr ier  i9 3 2 , à la D irection de l ’A dm inistration pén iten tiaire , 
g rande salle de com mission. U sera effectué p ar les soins d ’une 
Commission, présidée p a r  un Inspecteur général ou un inspecteur 
des services adm inistra tifs e t dont les m em bres se ron t désignés 
p a r un a rrê te  m in istériel.

1932. — 5 JA N V IE R 139

Ar t . 6. — Si un bulletin de vote porte plus de noms qu’il n’y a 
de délégués à é lire , les noms portés en excédent du nom bre à  élire 
seront rayés d’office.

S eront égalem ent rayés d'office les noms in sc rits  illisib lem ent, 
ainsi que les noms d’agents n ’appartenan t pas â  la catégorie du 
votant.

S eront déclarés nu ls les bulletins signés ou po rtan t une m arque 
distinctive.

La Commission proclam era élus, ju sq u ’au 31 décem bre 1933, les 
neuf candidats q u i, dans chaque catégorie, au ron t obtenu le plus 
grand nom bre de voix, e t tiendra  com pte du rang d’élection pour 
désigner les délégués titu la ire s  e t les délégués suppléants.

Après la clô ture des opérations, tous les bu lle tins seron t 
détru its.

Ar t . 7. — Sont abrogées tou tes dispositions con tra ires.

Ar t . 8. — Le D irecteur de l ’A dm inistration pén iten tia ire  est 
chargé de l’exécution du p résen t a rrê té .

Fait à P aris , le  5 ja n v ie r  1932.

L e G arde des Sceaux, M in istre de la  Justice,
L. B é r a r d .

P o u r  am p lia tio n  :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p é n iten tia ire ,
L. S e r g e n t .

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,

Vu les décre t du 31 décem bre 1927, fixant le s ta tu t du Personnel 
des Services ex térieu rs de l’A dm inistration  p én iten tia ire ;

Sur la proposition du D irecteur de l’A dm inistration pénitentiaire ,

A rrête  :

a r t ic l e  p r e m i e r . — Il sera  procédé, te lundi 25  janv ier 1932, 

à l’élection du rep résen tan t du Personnel technique des Services 
péniten tiaires, appelé à  siéger au Conseil de discipline.

1*
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Ar t . 2. — Le vote au ra  lieu p a r correspondance.

A ce t effet, il sera rem is, le 21 ja n v ie r  au  p lus ta rd , à  chaque 
em ployé, un bu lle tin  de vote e t deux enveloppes, destinées l ’une à 
co n ten ir 1© bulle tin  de vote e t l 'a u tre  à en p e rm e ttre  l’envoi.

Chaque vo tan t dev ra  in sc rire  su r le bulletin  spécial qui lui 
a u ra  été délivré, tro is noms de fonctionnaires ap p a rten a n t au 
P ersonnel technique.

A près avoir rem pli son bu lletin , le vo tan t le p lacera dans une 
p rem ière enveloppe qu 'il cachettera  e t su r  laquelle il in sc rira  ses 
nom, prénom s, grade e t affectation.

C ette enveloppe sera placée dans une seconde enveloppe po rtan t 
l’adresse de M onsieur le G arde des Sceaux (Direction de l’A dm inis­
tra tion  pén iten tia ire ) que le vo tan t p ou rra  m ettre  lui-m êm e à la 
poste.

Ar t . 3. — Les em ployés en disponibilité, hors cadre e t détachés 
dans les conditions de l ’a rtic le  33 de la  loi de finances du 30 décem­
bre 1913, ne p rend ron t pas p a r t au  vo te . Les fonctionnaires prom us 
au grade supérieur, mais non encore installés le 25 janv ier 1932, 

rendron t p a r t  au vote avec ceux de le u r  ancien g rade .

Les em ployés détachés vo te ron t dans l’établissem ent où ils sont 
en service détaché.

A r t . 4. — Le dépouillem ent du sc ru tin  au ra  lieu le lu n d i 
i er fé v r ie r  1932, à  la D irection de l ’A dm inistration  pénitentiaire , 
grande salle de com mission. 11 sera effectué p a r les soins d’une 
commission présidée p a r  un Inspec teu r général ou un  inspecteur 
des Services adm inistratifs, e t dont les m em bres seron t désignés par 
a rrê té  m inistériel.

A r t . 5. — Si un  bu lle tin  de vote porte plus de noms qu’il n’y a 
de délégués à  élire, les nom s portés en  excédent du nom bre à élire 
se ron t rayés d’office. Seront égalem ent rayés d’office les noms 
inscrits illisiblem ent, ainsi que les nom s d’em ployés n ’appartenan t 
pas â la  catégorie du vo tan t.

Seront déclarés nu ls les bu lle tins signés ou p o rtan t une m arque 
de d is tin c tio n .

La Commission proclam era élu, ju squ ’au 31 décem bre 1933, le 
candidat qui au ra  obtenu le plus grand nom bre de voix e t tiendra  
com pte du rang d’élection pou r désigner les délégués suppléants.

Après la  clôture des opérations, tous les hu lle tins de vote seron t 
détru its.

A r t .  6 . — Le D irecteur de l'A dm inistration p én iten tia ire  est 
chargé de l’exécution du p résen t arrêté .

Fait à P aris , le 5 janv ier 1932.

Le G arde des Sceaux, 
M i n i s t r e  d e  la  J u s t i c e ,

L. B é r a r d .

P o u r  a m p lia tio n  :

Le D irecteur de L 'A dm inistra tion  pén iten tia ire ,
L. S e r g e n t .
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Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice ,

Vu la loi du 14 av ril 1929,p o rtan t réform e du régim e des pensions; 

Vu l’a rtic le  20 de ladite loi ;

Vu l ’a rtic le  22 du décret du 2 septem bre 1924, p o rtan t règlem ent 
d’adm inistra tion  publique en vue de l ’exécution des dispositions 
de la loi du 14 av ril 1924 ;

Vu ie décre t du 15 ju in  1929, p o rtan t règ lem ent d ’adm inistration 
publique e t fixant le régim e des re tra ite s  du Personnel technique 
des É tablissem ents pén iten tia ires ;

S ur la proposition du D irecteur de l'A dm inistration  pén iten tia ire , 

A rrê te  :

A r t i c l e  p r e m i e r . — Il sera  procédé le lundi 25 jan v ie r 1932 â 
l ’élection des représen tan te du P ersonnel des Services pén iten tia ires 
appelés à  siéger dans les Commissions départem entales, instituées 
par l’article  20 de la loi du 14 avril l!J2i, en vue d’apprécier soit 
l ’invalidité des em ployés ou des agents, soit les circonstances de leur 
décès susceptibles de dé te rm in e r les droits â pension de leurs 
ayants cause.

A r t . 2. — Dans chaque départem en t, les em ployés com posant 
le Personnel adm in istra tif e t les agents com posant le Personnel de 
surveillance é liron t séparém ent deux représen tan ts titu la ires et 
deux rep résen tan ts supp léan ts, choisis parm i les em ployés ou agents 
en service dans le  départem en t, sans aucune distinction dégradé.

Toutefois, les d irec teu rs d 'établissem ents e t de circonscrip tions 
pén iten tia ires faisant p a rtied e  d ro it des Commissions départem entales, 
au tre s  que celles de la Seine, ne sont pas éligiblcs.
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Ar t . 2. — Le vote au ra  lieu p a r correspondance.

A ce t effet, il sera rem is, le 21 ja n v ie r  au  p lus ta rd , à  chaque 
em ployé, un bu lle tin  de vote e t deux enveloppes, destinées l ’une à 
co n ten ir 1© bulle tin  de vote e t l 'a u tre  à en p e rm e ttre  l’envoi.

Chaque vo tan t dev ra  in sc rire  su r le bulletin  spécial qui lui 
a u ra  été délivré, tro is noms de fonctionnaires ap p a rten a n t au 
P ersonnel technique.

A près avoir rem pli son bu lletin , le vo tan t le p lacera dans une 
p rem ière enveloppe qu 'il cachettera  e t su r  laquelle il in sc rira  ses 
nom, prénom s, grade e t affectation.

C ette enveloppe sera placée dans une seconde enveloppe po rtan t 
l’adresse de M onsieur le G arde des Sceaux (Direction de l’A dm inis­
tra tion  pén iten tia ire ) que le vo tan t p ou rra  m ettre  lui-m êm e à la 
poste.

Ar t . 3. — Les em ployés en disponibilité, hors cadre e t détachés 
dans les conditions de l ’a rtic le  33 de la  loi de finances du 30 décem­
bre 1913, ne p rend ron t pas p a r t au  vo te . Les fonctionnaires prom us 
au grade supérieur, mais non encore installés le 25 janv ier 1932, 

rendron t p a r t  au vote avec ceux de le u r  ancien g rade .
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en service détaché.

A r t . 4. — Le dépouillem ent du sc ru tin  au ra  lieu le lu n d i 
i er fé v r ie r  1932, à  la D irection de l ’A dm inistration  pénitentiaire , 
grande salle de com mission. 11 sera effectué p a r les soins d’une 
commission présidée p a r  un Inspec teu r général ou un  inspecteur 
des Services adm inistratifs, e t dont les m em bres seron t désignés par 
a rrê té  m inistériel.

A r t . 5. — Si un  bu lle tin  de vote porte plus de noms qu’il n’y a 
de délégués à  élire, les nom s portés en  excédent du nom bre à élire 
se ron t rayés d’office. Seront égalem ent rayés d’office les noms 
inscrits illisiblem ent, ainsi que les nom s d’em ployés n ’appartenan t 
pas â la  catégorie du vo tan t.

Seront déclarés nu ls les bu lle tins signés ou p o rtan t une m arque 
de d is tin c tio n .

La Commission proclam era élu, ju squ ’au 31 décem bre 1933, le 
candidat qui au ra  obtenu le plus grand nom bre de voix e t tiendra  
com pte du rang d’élection pou r désigner les délégués suppléants.

Après la  clôture des opérations, tous les hu lle tins de vote seron t 
détru its.

A r t .  6 . — Le D irecteur de l'A dm inistration p én iten tia ire  est 
chargé de l’exécution du p résen t arrêté .

Fait à P aris , le 5 janv ier 1932.

Le G arde des Sceaux, 
M i n i s t r e  d e  la  J u s t i c e ,

L. B é r a r d .

P o u r  a m p lia tio n  :

Le D irecteur de L 'A dm inistra tion  pén iten tia ire ,
L. S e r g e n t .

1932. — 5 janvier 141

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice ,
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A rrê te  :
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l ’élection des représen tan te du P ersonnel des Services pén iten tia ires 
appelés à  siéger dans les Commissions départem entales, instituées 
par l’article  20 de la loi du 14 avril l!J2i, en vue d’apprécier soit 
l ’invalidité des em ployés ou des agents, soit les circonstances de leur 
décès susceptibles de dé te rm in e r les droits â pension de leurs 
ayants cause.

A r t . 2. — Dans chaque départem en t, les em ployés com posant 
le Personnel adm in istra tif e t les agents com posant le Personnel de 
surveillance é liron t séparém ent deux représen tan ts titu la ires et 
deux rep résen tan ts supp léan ts, choisis parm i les em ployés ou agents 
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A cet effet, il se ra  rem is, le 21 janvier, au  p ins ta rd , à  chaque 
em ployé ou agent, u n  bu lle tin  de vote e t deux enveloppes, destinées 
Tune à con ten ir le bulletin  de vote, l’au tre  à en  p e rm e ttre  l ’envoi.

Chaque vo lan t devra, selon qu 'il ap p a rtien t au Personnel adm i-. 
n is tra tif  ou ou P ersonnel de surveillance, in scrire  su r  le bulletin 
spécial qui lu i au ra  é1é délivré q u atre  nom s d’em ployés ou d ’ageuts 
en  service dans le m êm e départem ent.

Après avoir rem pli son bulletin , le vo tan t le p lace ra 'd an s une 
prem ière enveloppe, qu 'il cachettera et su r  laquelle il in scrira  ses 
nom, prénom s, grade e t affectation.

Celte enveloppe sera placée dans une seconde enveloppe po rtan t 
1 adresse de M. le Garde des Sceaux, que le vo tan t p o u rra  m ettre  
lui-m ôm e à  la poste.

Ar t . 4 . — Les fonctionnaires en  disponibilité, hors cadre ou 
détachés, dans les conditions de l’article  33 de la loi de finances du 
30 décem bre 1913, ne-p rendron t pas p a r t  au  vote.

Les surveillants, m ouiteu rs,su rveillan tes e t m onitrices stagiaires 
ne seron t adm is â  p rend re  p a rt au  vote que s’ils com ptent, au 
25 janv ier 1932, au  moins un an  de service.

Les em ployés e t agents détachés vo teront comme s ’ils étaient 
en  service dans l ’établissem ent où ils on t le u r  affectation norm ale.

La Commission instituée dans le départem ent de la  Seine ayant 
seule qualité  pour apprécier l'invalid ité  des d irec teu rs d’établis­
sem ents ou de circonscriptions pénitentiaires, ces fonctionnaires 
vo teron t avec les employés en service dans le départem ent de 3a 
Seine et se ron t éiigibles dans ce départem ent.

A r t . 5 . Il n’est constitué pour le Personnel technique {ingé­
n ieurs, chefs e t sous-che& d’ateliers) qu 'une seule Commission 
siégeant à  Paris. Les fonctionnaires appartenan t à  ce tte  catégorie 
devront désigner q u a tre  d 'en tre  eux, quelle  que soit leu r résidence.

A r t . 0. — Le dépouillem ent du sc ru tin  au ra  lieu le  sam edi 
30 ja n v ie r  4033, à la  D irection de l'A dm inistration  pén iten tiaire , 
g rande salle de commission. 11 se ra  effectué p a r tes soins d ’une 
Commission présidée par un in specteu r général ou u n  inspecteur 
des services adm inistratifs, e t dont les m em bres seront désignés par 
u n  a rrê té  m in istériel.

A r t .  i .  Si un  b u l l e t i n  d e  v o te  p o r t e  p l u s  de n o m s  q u ’i l  n ’y  à  

d e  d é l é g u é s  à  é l i r e ,  l e s  n o m s  p o r t é s  e n  e x c é d e n t  d u  n o m b r e  q u a t r e  
s e r o n t  r a y é s  d ’o fû c e .

Ak t . 3 . — Le vote aura lieu p a r correspondance. 1932. — 5 JANVIER 143

Seront égalem ent rayés d'offlcc les noms in sc rits  illisiblem ent, 
ainsi que les noms d’em ployés ou d’agents en service dans u n  au tre  
départem ent que celui du vo tan t (exception faite, toutefois, pour les 
d irec teurs d’établissem ents e t do circonscriptions pén iten tiaires qui 
doivent é lire  des fonctionnaires en service dans le départem ent de 
la Seine e t peuvent ê tre  désignés p ar ces dern iers, ainsi qu’il est 
indiqué â l’a rtic le  4, paragraphe. 4, du p résen t arrê té ).

Seront déclarés nuls les bulletins signés ou po rtan t une m arque 
d istinctive.

La Com mission proclam era élus ju sq u ’au 31 décem bre 1933 les 
q u atre  em ployés e t les q u atre  agents qui, dans chaque départem en t, 
au ron t obtenu le  plus grand nornhre do vois, e t tiendra com pte du 
rang  d ’élection pour désigner les délégués titu la ires e t les délégués 
suppléants.

Après la clô ture des opérations, tous les bu lletins de vote seront 
d é tru its .

A r t . 8. — Le D irec teur de l’A dm inistration pén iten tia ire  est 
chargé de l'exécution du p résen t arrê té .

Fait à  Paris, le 5 janv ier 1932.

Le Garde des Sceaux, 
M inistre de la  Ju s tice , 

Léon BÉRiUiD.

P o w  a m p lia tio n  :

Le D irecteur de l 'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,
L. S k u g k n t .

14 janv ier 1932, — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs d ’établissem ents et de 
circonscriptions pén iten tia ires , rela tive a u x  dispositions de 
l ’article 9 de la loi d u  26  décembre :l93l p o r ta n t a m n istie , 
(Cabinet du D irec teu r.)

J ’ai l'honneur de vons faire  connaître que la  loi du  26 déc. 1931 
po rtan t am nistie dispose dans son article 9 :

« A m nistie pleine e t en tiè re  est accordée à tous les faits, commis 
an térieu rem ent au 12 novem bre 1931, ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu contre  les fonctionnaires, agents, em ployés ou ouvriers 
des services publics ou concédés, à des peines disciplinaires, sans 
qu’il en résu lte  aucun d ro it k la ré in tégration  qui reste  facu ltative.

Sont exceptés les faits ayant donné lieu on pouvant donner lieu

l
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à des sanctions disciplinaires pour manquem ent, à h\ probité, aux 
bonnes m œ urs, à  l ’honneur ou a u x  règles essentielles imposées par  
la  gestion  des caisses publiques, o u  le m a n iem e n t des deniers  
d ’a u tru i. »

Je vous p rie  de p o rte r  ces dispositions â la connaissance du 
personnel placé sous vos ord res.

P a c  d é lég a tio n  :

P r le Garde des Sceaux, M inistre de Ja Justice :
. D irecteur de VAdm inistration , pén itentia ire,

L .  S e r g k n t .

■ 15 jan v ie r 1932. — C ih c u la io k  a n x  directeurs de circonscrip tions  
pèniUmUaires, p riso n s  de i a Seine et Dépôt de Sa irJ-lIan in -de-Iié , 
rela tive au  soin à a p p o rte r  à l’établissem ent des fiches réglem en­
ta ires concernant tes signalem ents des détenus, (2e Bureau.)

Le Service de J’W entilé jud ic ia ire  me fa it connaître  que les 
sign aie inen tsportés su r  des fiches rég lem en taires qu’un établissem ent 
p én iten tia ire  v ien t de lui adresser conceroeut vo n  pas le détenu  
au  n om  de qu i lesdit.es fiches on t été établies, mais un au tre  détenu 
du m êm e établissem ent, don t le service précité ignorait ju sq u ’à 
l ’incarcération .

Une e r re u r  de cotte n a tu re  pouvant avoir de graves conséquences 
en  m atière  jud ic ia ire , vous voudrex bien inv ite r le personnel des 
établissem ents placés sons vo tre  au to rité  à apporter la  p lus grande 
atten tion  ckns la confection des signalem ents des détenus.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pèn iten liuû 'e ,
h .  StiflGKNT.

25 ja n v ie r  1932. — N o te  a u x  directeurs des ■m aisons centra tes, 
au to risa n t ia  C om m ission générale de p ropagande de l'Office 
n a tio n a l d ’H ygiène sociale d o rgan iser des conférences su r  
l ’im portance des m esures d ’hygiène et les dangers des ■m aladies 
sociales. (2“ Bureau.)

Répondant au désir de M. le M inistre de la Santé publique, je 
vous inform e que j ’au torise la Commission générale de Propagande 
de l ’Office national d ’Hygiéne sociale à se m e ttre  d irectem ent en 
rap p o rt avec vous, en vue de l’organisation de conférences sur 
l ’im portance des m esures d ’üygiéne e t ies dangers des maladies 
sociales.

1932. —  27 j a n v i e r 145

Il e s t bien en tendu  que ces conférences ne devron t pas s accom­
pagner de pro jections ciném atographiques ou au tres exigeant 
l’obscurité dans les salles.

Le D irecteur de V A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

27 janvier 1932. — C i r c u l a i r e  de M . le P résiden t d u  Conseil, 
M inistre des A ffa ires  étrangères, à M ■ le M in istre de la  Jusltce, 
rela tive a u x  sociétés étrangères, coristituées en  F rance sous la  
fo rm e frança ise p o u r  con tracter des m archés ou  fa ir e  exécu ter  
des tr a v a u x .

Les dern ières instruc tions ém anant de la P résidence du Conseil 
et rappelées dans la circu laire  du 29 décem bre dern ier on t recom ­
m andés aux adm inistrations publiques d’év iter de recou rir à des 
en trep reneu rs ou fournisseurs étrangers, lorsqu’elles ont, à  contracter 
des m archés ou à faire  exécuter des travaux .

Il m 'est signalé que, pour to u rn e r  l ’effet de ces dispositions, 
certaines sociétés é trangères se sont récem m ent constituées en 
France, sons la form e française.

Je vous se ra is  très  obiigé de vouloir bien appeler su r  ce tte  
inform ation l’attention  des chefs de service sous vus ordres, et 
leu r recom m ander de veiller à. év iter de favoriser a in siind irec tem en t 
des firm es étrangères, dissim ulant leur véritab le origine sous une 
façade' fran ça ise ; la date de constitution des sociétés en question 
doit constituer un indice in té ressan t perm ettan t de déjouer, les 
ten tatives signalées.

Si les au to rités appelées à p rouver les m archés ou contra ts 
éprouvaient des doutes quant, à la nationalité de certa ines en trep rises, 
elles au ra ien t à m’en référer en indiquant les particu larités qui ont 
re tenu  leu r atten tion .

P a r  d é lég a tio n :

P r le P résiden t du Conseil,
M inistre des Affaires é trangères :

Le Sous-Secrétaire d ’Ê ta t à la  P résidence d u  Conseil 
et à l ’Économ ie nationale,

GlG-NÛÜX.
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30 janv ier 1032. CntcuLAiRE a u x  directeurs des établissem ents et 
des circonscrip tions pén iten tia ires , re la tive  à l'envoi d 'une  
circu la ire  de M. le P résident du  Conseil, concernan t les marchés  
ou  ad jud ica tio n s de fo u rn itu res , souscrites p a r  des sociétés ou  
firm es de n a tio n a lité  douteuse. (Service du Personne!.)

Ci-joint, je  vous adresse copie d’une circu laire  aux term es de 
laquelle M. le Président, du Conseil (Sous-Secrétariat d ’É ta t à 
l'Econom ie nationale) signale qu’en vue de pouvoir participer aux 
divers m archés au adjudications de fou rn itu res ou de travaux 
in téressan t les services publics, certaines sociétés é trangères so sont 
constituées récem m ent en F rance, sons la form e française.

Conform ém ent aux indications contenues dans la dite circulaire, 
vous voudrez bien, lorsque vous aurez à soum ettre  à mon appro­
bation des m archés souscrits par des firm es su r  la  nationalité 
desquelles vous éprouveriez, des doutes, m’en référer spécialem ent.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

2  fév rier -193-;. — C iui'iilaihe a u x  d irecteurs d-établissements e id e  
Circonscriptions pén iten tia ires, re ta tiv ea u  décret d u  3 i  chic. Ji/31, 
établissant t ’in d em n ité  annuelle  de logem ent a u x  d irecteurs et 
sous-directeurs non  logés. (Service du Personnel.)

J ’ai l ’honneur de vous Taire connaître que, par décret du 
31 décem bre 1931, 1 indem nité annuelle allouée aux directeurs non 
logés a été fixée à 2.700 francs e t celle des sous-directeurs s* 
trouvan t dans les m êm es conditions, à  1 .800 francs.

J e  v o u s  p r i e  d e  p r e n d r e  t o u t e s  m e s u r e s  u t i l e s  p o u r  a s s u r e r  a u x  

a y a n t s - d r o i t  l e  p a i e m e n t  d e s  n o u v e l le s  i n d e m n i t é s  e t  d e s  r a p p e l s  
d ’a u g m e n ta t io n  q u i  l e u r  so n t, d u s .

Vous voudrez bien m’accuser réception de la p résen te  circulaire.

Le Directeur de l’A dm inistration pénitentiaire ,

L . S e r g e n t .
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5 février 1932. — N o te  de service a u x  directeurs d ’établissem ents  
cl de circonscrip tions p én iten tia ire s , re la tive à u n e  om ission  
concernant les indem n ités  de logem ent allouées a u x  d irecteurs  
et sous-directeurs n o n  logés. (Service du Personnel.)

Uno om ission s 'est p rodu ite  dans ma circu la ire  du 2 fév. 1932 
relative aux indem nités de logem ent allouées aux d irec teu rs e t 
sous-directeurs non logés.

Elle doit ê tre  com plétée comme su it :
« Le décret du 31 décem bre 1931 fixant les nouvelles indem nités 

a effet à com pter du 1er avril 1931. »

Je vous p rie  de m’accuser réception de la  p résen te note.

P r le Directeur de l'A dm inistration p én iten tia ire :

Le C hef d u  Service dît Personnel,
G. Cazeaux.

6  février 1932. —  N o t e  de service a u x  d irecteurs d 'établissem ents  
et de circonscrip tions pén iten tia ires, rela tive a u x  pièces à 
fo u r n ir  p a r  tes agents d és ireu x  d'être affectés au  Service des 
T ransfèrem en ts  cellulaires p a r  voiture» autom obiles. (Cabinet 
du D irec teu r.)

L’A dm inistration se proposant de faire assu rer la plus grande 
partie des transfèrem ents cellulaires par voitures automobiles, je  
vous prie  de dem ander au personnel placé sous vos o rd res s’il se 
trouve des agents désireux d’ô tie  affectes à ce service.

Chaque candidat devra jo indre à l’appui de sa dem ande :

1" Un engagement, de re jo ind re , à scs frais, le poste qui lu i 
se ra  assigné ;

2° Son perm is de conduire les vo itu res autom obiles (poids lourds);

3° Un engagement- de su iv re les cours qui seron t organisés aux 
prisons de Fresnes e t  d u reron t environ tro is semaines, sans réclam er 
aucune au tre  indem nité que ses frais de voyage, sa n o u rritu re  e t 
son coucher é tan t assurés aux p risons de Fresnes.

V otre réponse devra me parven ir pour le 21 février, dern ier 
d éla i.

P 1' le  D irecteur de l ’A dm inistration pén iten tiaire  :

Le C hef d u  P erso n n el,
G- C a z e a x x .
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l o  f é v r i e r  1932. — C i k c u l a i r e  a u x  d irecteurs d ’ëtaàtissem enls et de 
circonscrip tions pén iten tia ires, concernan t la loi d u  28déc. 193i  
s u r  l'ou tillage n a tio n a l et en p a r tic u lie r  l’article 6 de cette loi 
r e la t i f  a u x  ad ju d ica tio n s ou m archés de g ré  à  g ré  passes au  
n o m  de l ’É ta t, des départem ents, com m unes ou  établissem ents  
hospita liers. (Service du Personnel.)

La loi du 28 décem bre 1931, rela tive à l ’outillage national, 
contient, dans son artic le  0, des dispositions ainsi conçues : .

« A r t .  6 . — Dans les adjudications ou m archés de g ré â  gré 
passés au nom de l ’É tat, des départem ents, des com m unes, des 
établissem ents publics de bienfaisance e t d 'assistance, ainsi que des 
établissem ents reconnus d’u tilité  publique, ayant un caractère 
hosp italier ou de bienfaisance, les pe tits  a rtisans rem plissant les 
conditions fixées à l ’artic le  42, paragraphe 2, du décret du 
15 octobre 1926, son t dispensés de fo u rn ir  un cautionnement, 
lorsque ie m ontan t prévu des travaux  e t fou rn itu res faisant l ’objet 
du m arché ne dépasse pas 50.000 francs dans les villes de 10.000 â 
j 00.000  habitants; 100.000 f r . dans les villes de 100.001 à 200.000  habi­
ta n ts ;  125.000 francs dans les villes de 200.001 à 300-000 hahitan ts et 
au-dessus. Le m axim um  est porté à 200.000 francs pour la ville de 
I aris. E n  cas d’adjudication, îes a rtisans devront p rodu ire  un 
certificat délivré p a r le C ontrôleur des contributions d irectes de leu r- 
domicile, indiquant q u ’ils sout imposes à l’im pôt su r  les traitem ents 
et salaires. Les acom ptes su r  les ouvrages exécutés ou su r les 
fourn itu res livrées, son t payés tous les quinze jo u rs  aux artisans, 
sauf les re ten u es pr évues par les cahiers des charges. Les artisans 
sont soum is aux clauses e t conditions générales imposées aux 
en trep ren eu rs  de travaux on fou rn itu res en to u t ce qu’elles n ’ont pas 
de contra ire  à la p résen te  loi. »

P ar le ttre  du 29 janv ier 1932, M. le M inistre du Travail e t de la 
Prévoyance sociaie a fait connaître aux divers départem ents que les 
dispositions ei*dessus son t d’une portée  générale e t n e  concernent pas 
seulem ent les m archés relatifs aux travaux  au torisés p a r la loi sur 
l ’outillage national. Elles sont de natu re  â  tro u v er éventuellem ent 
le u r  application dans tou tes les adjudications ou dans tous les 
m archés de gré à gré concernant des travaux ou fournitures.

P a r  d é lé g a tio n :

L e D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

1932. — 16 F É V R IE R 149

16 février 1932- — N o t e  de service a u x  d irecteurs des in s titu tio n s  
publiques d 'éducation  correctivc, re la tive à la constitu tion  de 
paquetages in d iv id u e ls  des effets de lingerie  des p u p ille s . (3e Bu­
reau .)

Afin d’in v ite r les pupilles â se m o n tre r soigneux, e t dans un  
but d’hygiène, j ’ai décidé que les effets de lingerie  seron t désorm ais 
affectés ind iv iduellem ent e t m atriculés.

Les paquetages individuels se ron t conservés soit dans les chain- 
brettes individuelles, soit dans des locaux à proxim ité des dorto irs 
qui seront utilisés comme vestia ires.

Je ne m ’oppose pas à ce que ccs nouvelles prescriptions soient 
appliquées p a r  paliers, en  com m ençant p a r  les m ineu rs figurant à la 
section do m érite.

Vous me ferez p a r t a la  da te  du l " j u i n  des rem arques que vous 
aura suggérées lad ite  réform e et vons m’indiquerez les dispositions 
de détail prises pou r le  ravaudage, l ’échange du linge e t 1 in sta l­
lation des paqnelages.

Le Directeur de V A dm in istra tion  p é n ite n tia ire ,
L. SEMENT.

22 fév rier t932. — C î r c u l a i r e  aucc d irecteurs d 'établissem ents et de 
circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive  a u x  résu lta ts des élections 
des représen tan ts des Personnels a u x  Conseils de d isc ip lin e , a u x  
C om m issions départem entales et C om m ission d 'avanceinent. 
(Service du P ersonnel.)

J ’ai l'honneu r de vous adresser ci-dessous les résu lta ts  des 
élections auxquelles il a ô té procédé le 25 jan v ie r 1932, en vue de 
désigner les rep résen tan ts  du personnel des services pén iten tia ires à 
la Commission chargée d 'étab lir te Tableau d’avancem ent du 
Personnel adm in istra tif, aux Conseils de discipline e t aux Commis­
sions départem entales de réform e, instituées p a r la  loi du 14 avril 1924 
su r  tes pensions civiles :

I. — ÉLECTIONS DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 
ADMINISTRATIF A LA COMMISSION CHARGÉE D’ÉTABLIR 
LK TABLEAU D'AVANClîUKNT

P rem ière catégorie : Sons-H /recteurs. — Sous-D ircctri-es.

V otants ...................................  25

Ont obtenu :

MM. D u f o c r ..................................  Fresnes 21 voix.
B a k d o n ................................... B elle-lie 21
C a p l a t ...................................  Bordeaux. 19 —
V a n d ë r b o b g h t ..................  Aniane. 19
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Deuxième catégorie : Économes. — Dames économ es, — Greffiers- 
com ptables. — Dam es-com piables.

Votants................................................  5g

Ont obtenu :

MM. C a l b e t ................................... Bordeaux. 52 voix,
D enise..................................... Saint-M aurice. 48 —
Chollet................................. Fontevrault 48 ________
Ba o c h o n .................................  Clairvaux. 46 ________

3“ catégorie : C om m is. — In s titu te u rs .  — Institu trices.

V o tan ts ...............................................  94

Ont obtenu :

MM. C h a rtb o u le  ............  Saint-H ilaire. 75  voix.
PiERLovrsi............................. Rennes. 7 3  „
S ie f f e r t ................................  Santé. 70  ________
Armand..................................  Loos(C). 64 —

IL  —  E L E C T IO N  D E S  R E P R É S E N T A N T S  A U X  C O N S E IL S  DE

DISCIPLINE

1° P e r s o n n e l  a d m in is t r a t if

P r e m iè r e  c a t é g o r i e :  Directeurs.

V o t a n t s ......................................................  26

O n t o b te n u  :

M M . D u f o u r ..........................................  F r e s n e s .

C a p l a t .......................................... B o r d e a u x .
B u n is s e t .......................................  S a in t - H i l a i r e .
S a v i n e l .......................................  C a e n .
V a n  d e r  b o r g h t ....................  A n ia n e .
Co n s t a n t .....................................  R io m .

2° c a t é g o r i e  r Sous-D irecteur s. —-  Sous-Directrices.
V o t a n t s ......................................................  2 7

O n t o h te n u  :

M M . C a l b e t ..........................................  B o r d e a u x .  23  v o ix .
C h o l l e t ......................................... F o n t e v r a u l t .  2 2  —
O h e ïx ..............................................  M e lu n .  21 —
B k o c h o n ........................................  C l a i r v a u x .  21 __
P a g u e t ..........................................  F r e s n e s .  19 —

M m e  R o b e r t .......................................... C l e r m o n t  (É). 18 —

23 voix. 
22  —  

18 — 
18 — 
18 — 
18 —
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3e c a t é g o r i e  : Économ es. —  Dômes économ es. — Greffiers-
comptables. —  Dam es com ptables. —  R égisseurs de cu ltu re .

Votants ...........................................  52

Ont obtenu :

M M . L e c a ................................. ............  L y o n . 47 v o ix .

PlCHONAT........................ 45 —
R a n c h o n ........................ 44 —
C h a r t r o u l e ................. 44 —
PlER LO V ISI.................... 4i —
S i e f f e r t ......................... 41 —

4e c a t é g o r i e :  C om m is. — In s titu te u rs . — In stitu tr ices .

V o t a n t s .

Ont o b t e n u  :

M lle  T i b e r i .............................. 77 v o ix
M M . P o u jo l .............................. 75 —

M a r t in ............................ 75 —
R o d i e r ................................ 74 —
B u u g u e r e a u . , ............ 72 —
SlEOEL.............................. 62 —

20 P e r s o n n e l  t e c h n i q u e

Votants,.............................................  48

O n t o b te n u  :

MM. B r o c h e t ......................... 35 v o ix

S o u v a ir a n . . . .  : ____ 30 —
M o u l ia - P e l a t ............ 28 —

3° P e r s o n n e l  d e  s u r v e il l a n c e

P r e m iè r e  c a t é g o r i e  : Surv>eiilants~chefs. — P rem iers m aîtres.

V o ta n t s .

Ont obtenu :

GlHBERT..................... 228 v o ix

L o u p ................................ 227 —
D e l m a s ............... .. — 227 —
G e n t i l i .......................... 216 —
L t s o ie ........................... .. 215 —
L o n d ic h e ...................................  BouIogne-s-M er. 212 —
F io l e .............................. 211 —
Co u r e a t ...................... 210 —
G a l l e n n e .................... 206 -
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152 CODE P É N IT E N T IA IB E

2e catégorie : P rem iïrs-su rve illa n ts . — P rem ières-surreillan tes. — 
S u rve illa n ts  com m is-greffiers. — Surve illan tes com m is-greffiers. — 

M aîtres et M aîtresses.

V otants............................................ 256

Ont obtenu :

MM. Martel................................... Santé. 236 voix.
Guiderdoxi........................... F resnes. 232 —
Fraise.....................................  Trans. cell. 230 —
Michaud.................................  Melon. 2-2$ —
Guem n ....................................  Poissy, 224 —
Hugues...................................  Fresnes. 223 —
H u s s o n ................................... Dépôt. 223 —
C h o u é .....................................  Dépôt, 222 —
Sc h m it ...................................  Loos (C). 222 —

3* catégorie : S u rv e illa n ts . — M oniteurs. — S u rv e illa n te s , —
M onitrices.

V otan ts........................................ 2.221

Ont obtenu :

MM. G a i l l a r d ............................... Fresnes. 198-i voix.
P o m a r e t ................................... ... C hartres. 1948 —
G u y a i i d ..................................  Blois. 1928 —
R a y n o n ................................... Fresnes. 1895 —
I b o ü l e t ................................... Riom. 1844 —
L a r i y ê ...................................  Poissy. 1830 —
G e r m a i n   ................  Saint-M aurice. 1777 —
G a i l l e d r a t ........................... Poissy. 1629 —
D e s j a c q u ü s ........................... Conciergerie. 1522 —

III. — ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS AUX COMMISSIONS 
DÉPARTEMENTALES DE RÉFORME

a )  PERSONNEL ADM INISTRATIF

Aube

Bouches-du-RliôDe.

MM. B r o c h o n   sous-direct. Clairvaux
C a s a n o v a . . . .  g ref.-com pt. —
B r i ê r e   économe. —
S i m o n   in s titu teu r. —

MM. C a n o n   gref.-compt. M arseille
M i c h e l   sous-direct. —
L a k r o s a   économe- —
P e r f f e t t i n i  . in s titu te u r. —
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Calvados.

Charente-Inf'-e.

Gard

Garonne (Haute-)..

G ironde

H érau lt

Ille-et-V ilaine

Loir-et-Cher

L o t-e t-G aronne . . .

M aine-et-Loire___

(  M M . R e n u c c i   é c o n o m e .
\  G r o s .................  g r e f . - c o m p t .
) M e u r il l o n . .  s o u s - d i r e c t ,  
f Gauthier-Lafaye. c o m m is .

( M M . Ca c h o u   é c o n o m e .
< Co q u e l e t   c o m m is .
(  H a r d o u in   g r e f . - c o m p t .

M M . P a s q it ie r   é c o n o m e .
M o r e l   g r e f . - c o m p t .
P o u jo l   c o m m is .
P e y r u s k   s o u s - d i r e c t .

[ M M . P e r r i n   g r e f . - c o m p t .
\  L a c a b a n n e .  . .  é c o n o m e .
j  R ü m e a u   i n s t i t u t e u r .
f D u c a s s e   c o m m is .

é c o n o m e -  
s o u s - d i r e c t .  
g r e f . - c o m p t . 
s . - d i r e e t r i c e .

M M . U l p a t   s o u s - d i r e c t .
Ce r v o n i   g r e f . - c o m p t .
D a l i s s ie r . . . i n s t i t u t e u r .  
E s c o ip f ie h . . .  g r e f . - c o m p t .

M m e  L e  R o n d e l  . ,  i n s t i t u t r i c e .
M M . A l l a î r e   é c o n o m e .

B a r r a l   s o u s - d i r e c t .
P iE R L o v is x .. .  g r e f . - c o m p t .

M M . D o d e m a n   i n s t i t u t e u r .
D e n i s e .   s o u s - d i r e c t .
U u g o n n e t . .  . .  i n s t i t u t e u r .  
D e l m a s   r é g -  d e  c u l t u r e .

M M . B é l ib e n   é c o n o m e .
R o d i e r   i n s t i t u t e u r .
PÉDRON  —
GlANNONt  —

M M . C é o l l e t   s o u s - d i r e c t .
G u y o n m e t  . . .  c o m m i s .
I I o u r c q   g r e f . - c o m p t .
H d s s l e r   é c o n o m e .

M M . P o ir ie r —
C a l b e r t ..........
É t o u u n a u d . . .  

Mlle B e r n a r d ..........

Caen.

St-Martia-de-R*

Nîmes.

Toulouse.

Bordeaux

Cadillac.

A niane.
M ontpellier.
Aniane.

Rennes.

St-M&urice.

Eysses.

Fontevrault.
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M M . B é l ib e n   é c o n o m e .
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PÉDRON  —
GlANNONt  —

M M . C é o l l e t   s o u s - d i r e c t .
G u y o n m e t  . . .  c o m m i s .
I I o u r c q   g r e f . - c o m p t .
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M M . P o ir ie r —
C a l b e r t ..........
É t o u u n a u d . . .  

Mlle B e r n a r d ..........

Caen.

St-Martia-de-R*

Nîmes.

Toulouse.

Bordeaux

Cadillac.

A niane.
M ontpellier.
Aniane.

Rennes.

St-M&urice.

Eysses.

Fontevrault.
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M orbihan........

N o rd .................

Oise....................

Puy-de-D ôm e..

Rhin (Bas-)___

Rhin (H au t-)...

R hône.................

S eine , . . .

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise.. .  

Somme. , ........

MM. B l a y r a t ..........
B o u v il l e .........
V a i s s î è r e ___
P a b o u l .............

MM. L a s s a l e ..........
A r m a n d ...........
S ir e t ..................
L a r o u l a n d ie .

M. V e r s î n i ............
Mmes R o b e r t ............

C h e r d e l ..........
Mlle T i b e r i ...............

MM. Co l in .................
G e i s e r t ..........
E g r o n ...............
R o b e r t ............

MM. K e h r e n .
R o u x .................

MM. P r o s s é .............
SlEGEL...............

MM. N ic o l e ...............
R â t e a u ............
L e c a ...................
O n e g u a ..........

MM. D u f o u r .............
S a u v a fn  ..........
S i e f f e r t ..........
C o l in .................

MM. V a r e n n e ..........
Oh e ix .................
R a n g e r ............
B o n n e u ............

MM. D e f o r g e ..........
B o u q u e b e a u .
F e r r a n d ..........
S a d e t  ...............

Mlle. Ch a u v in ..........
M'. B u c h o u ............

Mlle. B r a c o n n ie r . .
Mme. L e g r is ...............

gref.-com pt.
sous-direct.
in stitu teu r.

économe.
gref.-com pt.
commis.

économe, 
institu t.-chef, 
in stitu trice .

sous-direct, 
gref.-com pt. 
commis.

rég. de cu lture, 
commis.

commis.

commis.
sous-d irect.
g ref.-com pt.
économe.

directeur.
sous-direct.
g ref.-com pt.
commis.

in stitu teu r.
sous-d iree t.
gref.-com pt.
commis.

économe.
com m is.
gref.-com pt.
commis.

s .-d ire c tric e .
économe.
in s titu tric e .

Belle-Ile.

Loos.

Clerm ont

Riom..

Hagnenau.

Ensislieim.

Lyon.

Fresnes,
Santé.

F resnes.

Melun.

Poissy.

Doullens.

1932. — 22 F É V R IE R 155

Vienne

MM. L 'A rv o r. . 
B ru c h e t. . 
G i n o u x . . .  

P a d o v a n i .

MM. G a y ................. g ref.-com pt.
Ckar-troule.. économe.
Martin   in stitu teu r.
J a d e ............................... —

b )  P e r s o n n e l  t e c h n i q u e

................... sous-chef d’a te lier.

Ain.

Aisne.

Allier.

Alpes (Basses-).

Alpes (H au tes-) .. .

e) P e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e

M . D e l a t t r e   surv.-chef.
Mme. D e l a t t r e   surveillan te.
M M . M a u r iz i   su rv .-chef.

R a v e t   su rve illan t.

M M . -To n d o t   surv.-chef.
C h a g n o le a u . .  su rveillan t.
L é p i n e   —
L a m o it t e   —

M M . P e r r i n   surv.-chef.
P e r r e t   surveillant.
B a r g é h o n —  —
C a z a n a b a t . . .  —

M . JüL L làR D   surv.-chef.
Mme. J u l l ia iu ï . . . . .  surveillante. 

M . C o r r é a r d   surveillant.

M. L a r r o q u e . .  . .  surv.-chef.
Mme. L a r r o q u e   surveillante.

M. R f s t o r c i s i . l i . .  surveillan t.

A lpes-M aritim es...

A r d è c h c .

Ardenues.

MM. Guistiniani. . surveillant.
Gio vanni  —
André  —
Marcaggi, . . .  1er surveil.

MM. Chatüignikr . surv.-chef.
R ig a l   surveillant.
Gr en ier   —

Mme. Chateignier . surveillante.

M M .Boissier   surv.-choL
La ng   —
Champanav . .  surveillant. 
Quintkrnet. . —

St-Hilaire.

Belle-Ile.
St-Maurice.
Aniane.
Eysses.

B o u r g .

B elley. 
Trévoux.

L aon .

Soissons.
Laon.

Moulins.

Cusset. 
Montlaçon.

Digne.

Gap.

Nice.

Privas.

Ch&rleville.
R e thc l.
Gkarleville.
R ethel.
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M orbihan........

N o rd .................

Oise....................

Puy-de-D ôm e..

Rhin (Bas-)___

Rhin (H au t-)...

R hône.................

S eine , . . .

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise.. .  

Somme. , ........

MM. B l a y r a t ..........
B o u v il l e .........
V a i s s î è r e ___
P a b o u l .............

MM. L a s s a l e ..........
A r m a n d ...........
S ir e t ..................
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M. V e r s î n i ............
Mmes R o b e r t ............

C h e r d e l ..........
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MM. Co l in .................
G e i s e r t ..........
E g r o n ...............
R o b e r t ............
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R o u x .................

MM. P r o s s é .............
SlEGEL...............

MM. N ic o l e ...............
R â t e a u ............
L e c a ...................
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MM. D u f o u r .............
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C o l in .................
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Oh e ix .................
R a n g e r ............
B o n n e u ............

MM. D e f o r g e ..........
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F e r r a n d ..........
S a d e t  ...............

Mlle. Ch a u v in ..........
M'. B u c h o u ............

Mlle. B r a c o n n ie r . .
Mme. L e g r is ...............

gref.-com pt.
sous-direct.
in stitu teu r.

économe.
gref.-com pt.
commis.

économe, 
institu t.-chef, 
in stitu trice .

sous-direct, 
gref.-com pt. 
commis.

rég. de cu lture, 
commis.

commis.

commis.
sous-d irect.
g ref.-com pt.
économe.

directeur.
sous-direct.
g ref.-com pt.
commis.

in stitu teu r.
sous-d iree t.
gref.-com pt.
commis.

économe.
com m is.
gref.-com pt.
commis.

s .-d ire c tric e .
économe.
in s titu tric e .

Belle-Ile.

Loos.

Clerm ont

Riom..

Hagnenau.

Ensislieim.

Lyon.

Fresnes,
Santé.

F resnes.

Melun.

Poissy.

Doullens.

1932. — 22 F É V R IE R 155

Vienne

MM. L 'A rv o r. . 
B ru c h e t. . 
G i n o u x . . .  

P a d o v a n i .

MM. G a y ................. g ref.-com pt.
Ckar-troule.. économe.
Martin   in stitu teu r.
J a d e ............................... —

b )  P e r s o n n e l  t e c h n i q u e

................... sous-chef d’a te lier.

Ain.
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Allier.

Alpes (Basses-).

Alpes (H au tes-) .. .

e) P e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e

M . D e l a t t r e   surv.-chef.
Mme. D e l a t t r e   surveillan te.
M M . M a u r iz i   su rv .-chef.

R a v e t   su rve illan t.

M M . -To n d o t   surv.-chef.
C h a g n o le a u . .  su rveillan t.
L é p i n e   —
L a m o it t e   —

M M . P e r r i n   surv.-chef.
P e r r e t   surveillant.
B a r g é h o n —  —
C a z a n a b a t . . .  —

M . JüL L làR D   surv.-chef.
Mme. J u l l ia iu ï . . . . .  surveillante. 

M . C o r r é a r d   surveillant.

M. L a r r o q u e . .  . .  surv.-chef.
Mme. L a r r o q u e   surveillante.

M. R f s t o r c i s i . l i . .  surveillan t.

A lpes-M aritim es...

A r d è c h c .

Ardenues.

MM. Guistiniani. . surveillant.
Gio vanni  —
André  —
Marcaggi, . . .  1er surveil.

MM. Chatüignikr . surv.-chef.
R ig a l   surveillant.
Gr en ier   —

Mme. Chateignier . surveillante.

M M .Boissier   surv.-choL
La ng   —
Champanav . .  surveillant. 
Quintkrnet. . —

St-Hilaire.

Belle-Ile.
St-Maurice.
Aniane.
Eysses.

B o u r g .

B elley. 
Trévoux.

L aon .

Soissons.
Laon.

Moulins.

Cusset. 
Montlaçon.

Digne.

Gap.

Nice.

Privas.

Ch&rleville.
R e thc l.
Gkarleville.
R ethel.
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Ariège.

Aube.

Aude.

Aveyron.

Bouches-dn-Rhône.

Calvados.

C antal.

Charente.

C harente-Inf,B

Cher

M M . D e s c h a n e i .s . . s u r v . - c h e f .  
D e l l a n e g r a , . —
T o u r e n q   s u r v e i l l a n t .
A l b e r t   s u r v .- c h e f .

M M . M ü l il o t   s u r v .c o m .g r e f .
G ig o g n e   s u r v e i l l a n t .
G b im a ü d   —
I æ c l e r c   —

M M . S a b a t i e r   s u r v e i l l a n t .

L ü q a   —
E z a n n o   s u r v . - c h e f .
Gh a u s s o n   s u r v e i l l a n t .

M M . B e r t h o l o n . . .  s u r v . - c h e f .  

A l b e n q o e —  —
D e l z e r s   —
R o u s s a n t œ . . .  s u r v e i l l a n t .

M M .B a r b u t   s u r v . - c h e f .
V a r e i l l e   s u r v .c o m .g r e f .

Ca r d o l a c c ia .  —  —
C o s t a  . . . . . . .  s u r v e i l l a n t .

M M . S ic a ü l t   s u r v e i l l a n t .
Qu o n ia m   —
R ic h a r d   —
Co r n i è r e   —  '

M M . Ca b k ia s   s u r v . - c h e f .
Co l o m u e a u . . .  —
R e d o n   s u r v e i l l a n t .
R a t i e r   —

M M . Bé g o u t   s u r v e i l l a n t .
G il l a r d   —
T e x i e r   —
L i s o i e   s u r v . - c h e f .

M M . B o u t h i e r   s u r v e i l l a n t .
G a il l a r d   s u r v . - c h e f .
D u q u e y r o ix . .  s u r v e i l l a n t .  
V e i l l e t   s u r v . - c h e f .

M M . P a s q u i e r   s u r v . - c h e f .
M a u r a n g e . . .  s u r v e i l l a n t .
C h a n t e l   s u r v . - c h e f .
A r a o n o u e t  . .  s u r v e i l l a n t .

Pam iers.
Foix.

St-Girons. 

C lairvaux.

Carcassoune,

Millau.
Bodez.
Tillofraneîu-

de-Eouerçus.
Rodez.

M arseille (A) 
- ( C o r ) .
-  (A).
— (Cor).

Caen (A). 
-  (C).

A urillac.
S t - F l o u r .

A urillac.

Angonléme.

S t-HaT tiii-de-R©

La Rochelle.

Bourges.

St-Araand
Bourges.
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Corrèze.

Corse.

Côte-d’Or

C ôtes-du-N ord. . .

Creuse.

Donlogne.

Doubs

Drûme.

Eure.

Em-e-el-Loii*. ..

M M . j a r r y  ■ s u r v . - c h e f .
M e l l e t   —
R o q u e s   s u r v e i l l a n t .
P a r s o i b e   ~

M M . M a r i a n i   s u r v e i l l a n t .
S c a p u l a   —
S a n s o n n e t t i . s u r v .c o m .g r e f .  
F r a n c is c i   s u r v e i l l a n t .

M M . J a c q u e t   s u r v e i l l a n t .
IJe n r i e y   —
A r b e z   —
CORDIER  —

M M . G u il l o t o   s u r v e i l l a n t .
D a r e y s   s u r v . - c h e f .
S é n a c   —
T a t t e v j n   —

M M . M iq u e u   s u r v . - c h e f .
B o u ic ........................  —
S a u m e t   s u r v e i l l a n t .

Mme. M iq u e u   s u r v e i l l a n t e .

M M .U s t a r i t z   s u r v . - c h e f .
G e n e s t a l   s u r v e i l l a n t .
Berthonaière.. . .  —
C a r r è r e   s u r v . - c h e f .

M M . Bég-u i n   s iu * v .-c h e f.
De v è z e   s u r v e i l l a n t .
R o y ...........................  ~
B r e n ie r  . . . .  —

M M . F o u c h e r a t . . .  s u r v . - c h e f .
G a r n i e r   s n r v e i l l a n t .
G u i e u   —
M é d a l   —

M M . Bo u r d i n*   s u r v . -c h e f .
T e r r i e r   s u r v e i l l a n t .
N ê k a u l t   s u r v . - c h e f .
D e b o d s y ..........  —

M M . Bo n n k a u   s u r v . - c h e f .
L a v e a u   s u r v e i l l a n t .
R ir e s .................  s u r v . - c h e f .
P o m a r e t   s u r v e i l l a n t .

Brives.
Tulle.

B astia. 
Ajaccio. 
B astia . 
Ajaccio.

D ijo n (C o r) .

S t - B r i e u c .
Guingam p
St-Brieuc.
D in a n .

G uéret.
Aubusson.
G uéret.

Pèrigaeux.

Bcrg-erac. 

Besançon.

Valence.
Moatélimard
Valence.

É vreux.

B ernay.
Louviers.

Châteaudan. 
Chartres. 
D reux. 
C hartres.
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Brives.
Tulle.

B astia. 
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Guingam p
St-Brieuc.
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D reux. 
C hartres.
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F in istè re  . . .

G a rd

G aronne (Haute-)..

Gers.

Gironde

H é r a u l t

Ille-et-V ilaine........

Indre

Indre-et-Loire.

M M . G u il l e v jn  . . . s u r v e i l l a n t . B r e s t .
B e l z ................... — Q u im p e r .
G a l l e n n e ___ s u r v . - c h e f B r e s t .
L e  Co u r e ____ s u r v e i l l a n t . —

M M . Co u d e r c  ___ s u r v e i l l a n t . Nîmes (Cor).
S o ü q u e t .......... s u r v .c o m .g r e f . —  —
C o m b e s ............ s u r v e i l l a n t . —  —

C o r b e s s a s  . . . — —  —

M M . B r u n g ............ .. s u r v . - c h e f . T o u lo u s e .
Lasbarejlles s u r v e i l l a n t . —

B o n n e f o n t . .  . — —

PONTICQ.......... — —

M M . S a in t -M a r t in s u r v . - c h e f . A u c h .
B a u d o u t .......... s u r v e i l l a n t . —

L a m a r q u e___ su  r v .- c h e f . C o n d o m .
S a v e s ................. s u r v e i l l a n t . À u c h .

M M . Vl a g r o z e ____ s u r v e i l l a n t . B o r d e a u x .
B o i s s o u t ------ — —

Ch a r r u a u d . . — —

Mme. B o n in ................. s u r v e i l l a n t e . —

M . P a n is - ............... s u r v e i l l a n t . Moatp ailier (C).
Mme. d e  B o n a d o n a . s u r v e i l l a n t e . —  —

M M . L iq u iè r e .......... s u r v .c o m .g r e f . -  (À).
P e l o u r s o n . . . s u r v e i l l a n t . _  _

Mme. Balland........ s u r v e i l l a n t e . Rennes (C).
M M . Co m b e s . ........... s u r v e i l l a n t . -  (A).

G u il l a u m e . . . s u r v . - c h c t . ____ ____

Mme. B e a u Ge h d r e .. s u r v e i l l a n t e . -  (C)-

M M . M a u p o m é ____ s u r v .- c h e f . L a  C h â tr e .
Bo u t o n ............. s u r v e i l l a n t . CM teauroux.
F o ü c h e r . . s u r v .- c h e f . ____

H o u g e r o n___ s u r v e i l l a n t . —

M M . D e s c h a m p s . . . s u r v e i l l a n t . T o u r s .
B r a u l t ............ —

P o u v r e a u ___ s u r v .- c h e f . ____

Br u n e a u . . .  . s u r v e i l l a n t . —

M M . P lC H O T ............. s u r v .c o m .g r e f . G r e n o b l e .
M o n ie r ............ s u r v e i l l a n t . _

Geoffroy. . . . — —

R a v  a i l l e ___ s u r v . - c h e f . St-M arcellia
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Jura

Landes

Loire

L oire-Inférieure .. .

L o ire t.

Loire (Haute-).

Loir-et-Cher

Lot.

Lot-et-G aronne.. . .

Lozère.

MiM.GuiLLET  surv.-chef. lons-U-Saumar
M e ü n ie r   —  Dôle.
F e r r iè r e   —  St-Claude.
Giraud   sui*veillant. Dôle.

M M .  H a r j s l u r . . - 

L e  V e x i e r .  . 
P a r o u f f e .  . .  
A r r o u z e t . . .

. s u r v . - c h e f .

. s u r v e i l l a n t .

Dax.
Mont-do-Mama

MM. G i l b e r t   surv.com .gref. Saint-Etienne
B o u s s a r d   su rveillan t. —
R o u r e   s u r v .c o m .g r e f .  —
R e c o r d   s u r v e i l l a n t .  —

M M . B a illà rg e o n -  s u r v e i l l a n t .
B o r n e   s u r v . - c h e f .

s u r v e i l l a n t ,  
s u r v . - c h e f .

C a il l a u d  . .
B o u s s a c . . .

M M . B o s s a r d  . . .  

DUFLOUX.. - 
G u il l e m e t . 
P a u l in  —

s u r v e i l l a n t .
s u r v . - c h e f .
s u r v e i l l a n t .

. s u r v . - c h e f .

. s u r v e i l l a n t .

MM. G a u n ie r .. .  
C L A U S T n E . . 

ÀLBINET . ..
Deghoz----

MM. R o g e r   s u r v . - c h e f .
Gxivard   s u r v e i l l a n t .
B e a u f ils   m o n i t e u r .
M artiuat [C h .] .. —

MM. S a b a s    surv.-chef.
P u  c h .................  s u r v e i l l a n t .

Mme, S a b a s   s u r v e i l l a n t e .

Nantes.

Saint-Naeaire.

Orléans.

Le P u y , 
Tssingeaox. 
Le Puy. 
Yssingeaax.

Blois.

St-Mauriee.

Cahors.

MM. B r o c h e t   surv.-chef’. Agen.
P l a g e s   1er m a î t r e .  E y s s e s .
F r u g i e r   surveillan t. Agen.
B o r r e l   m oniteur. Eysses.

MM. C o s t e   su rv .-c h e f. Mende.
D e l e n n e   s u r v e i l l a n t .  —

Mme. C o s t e   s u r v e i l l a n t e .  —
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M M . Co u d e r c  ___ s u r v e i l l a n t . Nîmes (Cor).
S o ü q u e t .......... s u r v .c o m .g r e f . —  —
C o m b e s ............ s u r v e i l l a n t . —  —

C o r b e s s a s  . . . — —  —

M M . B r u n g ............ .. s u r v . - c h e f . T o u lo u s e .
Lasbarejlles s u r v e i l l a n t . —

B o n n e f o n t . .  . — —

PONTICQ.......... — —

M M . S a in t -M a r t in s u r v . - c h e f . A u c h .
B a u d o u t .......... s u r v e i l l a n t . —

L a m a r q u e___ su  r v .- c h e f . C o n d o m .
S a v e s ................. s u r v e i l l a n t . À u c h .

M M . Vl a g r o z e ____ s u r v e i l l a n t . B o r d e a u x .
B o i s s o u t ------ — —

Ch a r r u a u d . . — —

Mme. B o n in ................. s u r v e i l l a n t e . —

M . P a n is - ............... s u r v e i l l a n t . Moatp ailier (C).
Mme. d e  B o n a d o n a . s u r v e i l l a n t e . —  —

M M . L iq u iè r e .......... s u r v .c o m .g r e f . -  (À).
P e l o u r s o n . . . s u r v e i l l a n t . _  _

Mme. Balland........ s u r v e i l l a n t e . Rennes (C).
M M . Co m b e s . ........... s u r v e i l l a n t . -  (A).

G u il l a u m e . . . s u r v . - c h c t . ____ ____

Mme. B e a u Ge h d r e .. s u r v e i l l a n t e . -  (C)-

M M . M a u p o m é ____ s u r v .- c h e f . L a  C h â tr e .
Bo u t o n ............. s u r v e i l l a n t . CM teauroux.
F o ü c h e r . . s u r v .- c h e f . ____

H o u g e r o n___ s u r v e i l l a n t . —

M M . D e s c h a m p s . . . s u r v e i l l a n t . T o u r s .
B r a u l t ............ —

P o u v r e a u ___ s u r v .- c h e f . ____

Br u n e a u . . .  . s u r v e i l l a n t . —

M M . P lC H O T ............. s u r v .c o m .g r e f . G r e n o b l e .
M o n ie r ............ s u r v e i l l a n t . _

Geoffroy. . . . — —

R a v  a i l l e ___ s u r v . - c h e f . St-M arcellia
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Jura

Landes

Loire

L oire-Inférieure .. .

L o ire t.

Loire (Haute-).

Loir-et-Cher

Lot.

Lot-et-G aronne.. . .

Lozère.

MiM.GuiLLET  surv.-chef. lons-U-Saumar
M e ü n ie r   —  Dôle.
F e r r iè r e   —  St-Claude.
Giraud   sui*veillant. Dôle.

M M .  H a r j s l u r . . - 

L e  V e x i e r .  . 
P a r o u f f e .  . .  
A r r o u z e t . . .

. s u r v . - c h e f .

. s u r v e i l l a n t .

Dax.
Mont-do-Mama

MM. G i l b e r t   surv.com .gref. Saint-Etienne
B o u s s a r d   su rveillan t. —
R o u r e   s u r v .c o m .g r e f .  —
R e c o r d   s u r v e i l l a n t .  —

M M . B a illà rg e o n -  s u r v e i l l a n t .
B o r n e   s u r v . - c h e f .

s u r v e i l l a n t ,  
s u r v . - c h e f .

C a il l a u d  . .
B o u s s a c . . .

M M . B o s s a r d  . . .  

DUFLOUX.. - 
G u il l e m e t . 
P a u l in  —

s u r v e i l l a n t .
s u r v . - c h e f .
s u r v e i l l a n t .

. s u r v . - c h e f .

. s u r v e i l l a n t .

MM. G a u n ie r .. .  
C L A U S T n E . . 

ÀLBINET . ..
Deghoz----

MM. R o g e r   s u r v . - c h e f .
Gxivard   s u r v e i l l a n t .
B e a u f ils   m o n i t e u r .
M artiuat [C h .] .. —

MM. S a b a s    surv.-chef.
P u  c h .................  s u r v e i l l a n t .

Mme, S a b a s   s u r v e i l l a n t e .

Nantes.

Saint-Naeaire.

Orléans.

Le P u y , 
Tssingeaox. 
Le Puy. 
Yssingeaax.

Blois.

St-Mauriee.

Cahors.

MM. B r o c h e t   surv.-chef’. Agen.
P l a g e s   1er m a î t r e .  E y s s e s .
F r u g i e r   surveillan t. Agen.
B o r r e l   m oniteur. Eysses.

MM. C o s t e   su rv .-c h e f. Mende.
D e l e n n e   s u r v e i l l a n t .  —

Mme. C o s t e   s u r v e i l l a n t e .  —



160 CODK P É N IT E N T IA IR E

M aine-et-L oire.. . .

Mauehe

M a rn e

M arne (Haute-)—

Mayenne.

Meurthe-et-Moselle

Meuse

Morbihan

M o s e lle

Nièvre.

M M . G ü i b e r t   s u r v . - e l i e f .  A n g e r s .
L é r a ü d   s u r v e i l l a n t .  —

V i t r é   s u r v .c o m .g r e f .  —
G a r d i e t   s u r v e i l l a n t .  —

M M . T h o m a s   s u r v e i l l a n t .  C h e rb o u r g
F o u g e r a t . . . .  s u r v . - c h e f .  —
M o n t a  g n o n . .  —  S a in t -L o .
L a u r e n t   ~  V a lo g n e s .

M M . S i r i e i x . s u r v . - c h e f .  R e im s .
B a s t je n   s u r v .c o m .g r e f .  —
C o d a n t   s u r v e i l l a n t .  —
W o d l y    —  —

M M . B at; d . s u r v e i l l a n t .  C h a u m o n t
J 'r o b e r y . . .  s u r v . - c h e f .  —
Cl é m e n t   s u r v e i l l a n t .  —
M i c h e l   —  —

M M . M o u r t ia ü  . . .  s u r v . - c h e f .  L a v a l .
L e  Ge n t i l . . .  s u r v e i l l a n t .  —
G u ic h a r d   —  —
R o u x     # s u r v . - c h e f .  M a y e n n e .

M M . C a u l é . s u r v e i l l a n t .  N a n c y .
R e n a u d   1er s u r v e i l .  —
B o u g e o n   s u r v e i l l a n t .  —
D e l m a s   —  —

M M . C h a il l e u x  . . .  s u r v . - c h e f .  B a r-Jo -D u c
P r o u s t   s u r v e i l l a n t .  Moatmédy.
V a u t r a  v e r s  .. s u r v . - c h e f . S&int-Mihiel.
R o x i n   s u r v e i l l a n t .  V e r d u n .

M M . C h a b r i é   s u r v . - c h e f .  V a n n e s .
L e  Co l l e t e r , s u r v e i l l a n t .  B e lle - l ie .
J a c o b   —  L o r i e n t .
L e  S e r g e n t . .  —  B e lle - I le .

M M .B r o v il l é   s u r v e i l l a n t .  M e tz .
W e i s s   —  —
B a n n w a r t h . .  —  —
G a ü v il l e  . .  s u r v . - c h e f .  —

M M . B e r t h e t   su rv .-chef. N evers.
A u s s a n d o n . . .  su rv .co m .g re f. —
B o n n i n   surveillan t. —
JPlL L E T   —  ~
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N o rd

Oise

Orne

Pas-de-Calais

Puy-de-Dôme

Pyrénées (Basses-).

Pyrénées (Hautes-).

P y rénées-O rieatales.. .

Rhin (Haut-)

Rhin (Bas-).

M M . Ch a il l e t ......... surveillant. Loos (C).
A u j a r d ............ — Douai.
Ca r t ie r ........... — Loos (C).
T h é v e n o t ----- — — (Cell).

Mm® M i l l o t ............. surveillante. C lerm ont.
M . G o d e t ............... surveillant. —

surveillante. —

M . C h a v e r o n — su rv .c o m .g re f Beauvais.

M M . D u m a s ............... su rv .-chef. Alençon.
D e s o u c h e . . . . A rgen tan .
G é n i n ............... surveillant. A lençon.
B o d in ................. ~ A rgentan.

M M .D u c r o c q . . . . surv .-chef. Béthune.
S a l o m é ............. surveillan t. —

O l i v e ................. su rv .c o m .g re f. —

B e r t r a n d — surveillant. —

M M . I b o u l e t ............ surveillan t. Riom (C).
A u s o u r g .......... surv .-chef. CUermont-

FBrraad.
R o c h e r ............ su rv .c o m .g re f. Riom (C).
S im o n i ............... su rveillan t. “  (A ).

M M . C o u r a d e t t e  . surveillant. Bayonne.
S o tjb a u x .......... surv .-chef. Pau.
S é r é ................... surveillant. —
D u b o s ............... — Bayonne.

M M . Vunnoux........ surv .-chef. Tarbes.
B a d e i g t s ____ — Lourdes.
A v r i a l ............ surveillant. Tarbes.
PÉFA U R............ surv.-chef-. Bagaères-

de-Bigorre.

M M . B r u n ................. surv .-chef. Perpignan.
G a r r o s ............ surveillan t.
E s c a n d e .......... _ —
T i s s i è r e .......... — —

M M .B o s c h   s u r v . c o m . g r e f .  E n s i s b e im
T h i s ......................  s u r v e i l l a n t .  —
M il d n e r   s u r v . c o m . g r e f  M u lh o u s e .
Z in c k .................... s u r v e i l l a n t .  C o lm a r .

M M . B o u c h e r   l ef s u r v e i l l a n t .  str»«b«urg(Cor>
M a r n a t   s u r v . - c h e f .  —  —
L a b i c h e   — — (A).
D i e m e r   s u r v e i l l a n t .  —
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162 CODE P É N IT E N T IA IR E

Rhône

Saône-et-L oire—

Saône (H aute-)___

Sarthe

S av o ie

Savoie (Haute-)___

Seine

Seine-èt-Oise.

S eiue-Inférieure...

Seine-et M arne___

M M . Co u d e r e a u . . .  s u r v . c o r n . g r o f . L y o n  (C or)
D u c r u e z   s u r v e i l l a n t .  —  —
G e r m a in   s u r v . c o m . g r e f .  — • (A ).
F r a i s i e r   s u r v e i l l a n t .  —  —

M M . M i c h e l   s u r v . - c h e f .  chaïon-s-sam
R a ü s c ü   —  Autun.
RûBLET  s u r v . o o m . g r e f . Chahn-a-SMs»
C h a m p   s n r v . - c h e f .  M â c o n .

M M . M a n c h e   s u r v . - c h e f .  V e s o u l .
Sa u s s e   s u r v e i l l a n t .  —
Sa in v o ir in . . .  —  L u r e .
B e r t h e l o n . . .  s u r v . - c h e f .  —

M M . R o z é   s u r v e i l l a n t .  L e  M a n s .
G e l l y   s u r v . - c h e f .  —
B o u il l e a u  . . .  s u r v e i l l a n t .  —

H é r a l   —  M a ra e rs .

M M . B o u c a u l t —  s u r v . - c h e f .  C h a m b é ry
Sa n t i ...................  s u r v e i l l a n t .  —

Mme B o o c a u l t   s u r v e i l l a n t e .  —
M . G i r a r d   s u r v e i l l a n t .  —

M M . M a r é c h a l . . .  s u r v e i l l a n t .  A n n e c y .
G a l l e u e r  . . .  s u r v . - c h e f .  —
P o i n t e t   s u r v e i l l a n t .  —
Br u y è r e   s u r v . - c l i c f .  Saint-Julien.

M M . G u î d e r d o n i .  . 1 er s u r v e i l l a n t .  F r e s n e s .  
ÜESJACQDES. .  s u r v e i l l a n t .  Conciergerie.
R a i n o n   —  F r e s n e s .
Gr a n e t   —  D é p ô t.

M M . C o l in ................. s u r v . c o m . g r e f .  P o is s y .
G a il l e d r a t . . —  _________
M ic h a u d   —  _________
N a u d e t   —  _________

M M . D a u m a l l e —  s u r v e i l l a n t .  R o u e n .
L a v is s e   —  _________
V fO N   ...................... —  L e  H a v r e .
T h o m a s   —  ________

M M . M ic h a u d   s u r v . c o m . g r e f .  M e lu n  (C).
P in c h a u d —  s u r v e i l l a n t .  —  —
Ch e n u   —  __  —
G ir a u d e t  (F .)  —  _  —
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Sèvres (Deux-) —

Somme

Tarn.

T arn-et-G aronne..

V a r .

Vaucluse.

Vendée

Vienne

Vienne (H aute-)...

V osges

MM. V in e t -----
R e n a u d o n  

D e s o u c h p .. 
L o î z e a u . .  .

M M . G e n t i c i . 

D e s n o s . .  

L b c l e r c . 
D u c l o y .

M M . B r u n e t o n . .  . 

G r o u s s e t . . .

Ch a u s s e ____

Pages.......

MM. T e h r a l ...........
E s t è b e .............

V a l l e t t e - . .  
Mme T e b r a l ...........

M M . Or d i o n i . 
M a y  a l i . 

P a b i o n . . 

B o n î n i . .

MM. G u e r i n i ..........
M a r t e a u ____
R e y m o n d  ------
M a r o s e l l i . . .

MM. P lC H O N N E A U .. 

D o u c i n e a u . . .
D u b o is ...............
L a u r e n d e a u .

surv .-chef.
surveillan t.

surv .-chef.

surv .-chef.
surveillant.

surv .-chef.
surveillant.

surv .-chef.

su rv .-chef.
su rveillan t.

surveillante.

surveillant.

surveillant.
surv .-chef.
su rveillan t.

surv.-chef, 

surveillant.

N iort.

13ressuire.

A m ien s .

Castres.

A lbi.

Montauban.

Toulon.
D ragaignan .
Toulon.
Dragaignan.

Avignon.

lû'Comte. 
Les Sables- 

d’Oloaas. 
La Rooha-s-îon.

Saint-H ilaireMM. P i n e a u   surveillant.
D a t t é e   m oniteur.
A u c h e r   l ei‘ su rveillan t.
Iv u p f e r   !«'' m a ître .

MM. M a r c e t   su rv .co m .g re f. Limoges.
M a d e l m o n t . .  surveillan t. —
C h a m in a n —  —  —
M u r â t   —  —

MM. F r e n o t   surv.-chef. Épinal.
V a l e t t e   surveillan t. ~
S im o n - .   su rv .-chef. M irecourt
T o n d e u r   surveillant. Épinal.

2
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/  MM. Freychet. . . .  su rv .-chef. A uxerre,
Y onne   < Gr il l o n   ~  Sens.

/  Boiüe................  su rveillan t. —

MM. Bœ u f ................  surveillan t. Belfort.
„ . . , , , Mathieu   — —
T errito ire  de B e lfo rt. . .  < K h r e t   —  —

Duchet  su rv .-chef, —

Je vous p rie  de bien vouloir p o rte r ces résu lta ts  â la connaissance 
du Personnel placé sous vos ordres.

P a r  d é lé g a tio n  :

L e D irecteur de V A d m in is tra tio n  'pénitentia ire,

L . Sergent.

27 fév rier 1932. — N o te  de service a u x  d irecteurs d'établissem ents 
et de circonscriplio'iis pén iten tia ires , re la tive  à l ’envoi d 'u n  éta t . 
des em ployés et agents a y a n t encouru  des sanctions d iscip linaires  
et susceptibles de bénéficier des d ispositions de la  loi d 'am nistie  
d u  26 décem bre 1 93 i, article 9. (Service du Personnel.)

La loi d’am nistie ayan t donné Heu à des in te rp ré ta t ions diffé­
ren tes, je  vous p rie  de ine faire  parven ir, sous le tim bre  de la 
p résen te note, un é ta t des employés et agents avan t encouru  des 
sanctions disciplinaires e t susceptibles de bénéficier des dispositions 
de la loi d ’am nietie du  26 décem bre 1931, artic le  9.

Cet é ta t ind iquera :
1° L 'établissem ent où se sont p roduits les faits e t cetui ou l ’agent 

est ac tuellem ent en  service ;
2° La date  e t la  n a tu re  des fa its  ;
3° La sanction  encourue e t Ja date  à  laquelle elle a été prononcée ;
4° L’au to rité  qui a prononcé la sanction.

P r le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tia ire  :

Le Chef d u  Service du- Personnel,
G. C a z e a u x ,

1932. — 29 F É V R IE R J 65

29 février J932. — N ote  de service a u x  d irecteurs d'établissements et 
de circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive a u x  listes, à fa ir e  
parven ir, des em ployés et agents bénéficiaires de confié de m a la ­
die de longue durée. (Service du Personnel.)

J’ai Tboniieur de vous p rie r  de m e faire parven ir, sous le tim bre  
de la p résen te  no te , la  liste des em ployés e t ageuts de voire établis­
sem ent ou de vo tre  circonscription bénéficiaires de congés do 
maladies de longue durée, en vertu  soit de l'a rtic le  -il de 3a loi du 
•19 mai-s 1928, soit de l’artic le  51 de la loi du 30 m ars 1929.

Je vous prie  d’é tab lir  ces é ta ts  en  séparan t n e ttem en t chaque 
calcgorie e t en ind iquan t, en regard  de chaque nom, le po in t de 
départ du congé e t ia  résidence actuelle du bénéficiaire.

P r le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tia ire .

Le C hef d u  Service d u  Personnel,

G. Cazeaux .

10 m ars 1932. — C ik c u l a ih e  a u x  directeurs des établissem ents et des 
circonscrip tions 2>énitentiuires, re la tive  à  la  nom encla ture  des 
chapitres d u  budget des services ■pénitentiaires, exercice Î932. 
(1er Bureau.)

Je vons adresse, c i-incluse , la nom enclature des chapitres au 
litre  desquels des délégations de fonds seront adressées aux préfets 
au cours de l’exercice 1932..

Cet exercice, qui p rend ra  lin le 31 décem bre 1932, au ra donc, 
exceptionnellem ent, une durée de neuf mois, à laquelle s ’ajoutorout 
les délais com plém entaires de la période d’exécution des services 
prévus par l’artic le  33 du règlem ent général su r  la com ptabilité 
publique du 31 mai 1862, c’est-à-dire jusqu’au 31 m ars 1933 pour la 
liquidation e t l'o rdonnancem ent des som m es dues aux  créanciers et 
jusqu 'au  30 avril 1933 pou r le paiem ent des dépenses, la liquidation 
et le  recouvrem ent des d ro its  acquis A l’É ta t pendant l ’année 
budgétaire.

Je vous prie  de donner tou tes instruc tions u tiles à vo tre person­
nel com ptable pour qu 'il se pénètre  bien du nouveau num érotage 
des chapitres de façon â  év iter des e rreu rs  d’im putations qu’il serait 
nécessaire de red resse r par la suite.
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Je crois devoir vous rappeler que les é ta ts  de prévisions de 
dépenses de tra item en ts  e t indem nités qu i vous son t dem andés pour 
le 5 de chaque mois doivent com prendre les m êm es dépenses 
(tra item en ts e t indem nités diverses) que celles qui figurent su r les 
bu lle tins m ensuels dont la production tard ive n e  perm et pas à mes 
services d’adresser, en tem ps nécessaire, les ordonnances de délé­
gations réclam ées p ar le  M inistère des Finances pour le 13 de 
chaque m ois au  plus tard.

Comme p a r  le  passé, vous voudrez bien veille r personnellem ent, 
à ce que ces d ivers é ta ts  e t b u lle tin s de dépenses qui font resso rtir 
les services faits e t les d ro its  acquis p a r  les créanciers de l ’É tat 
soient établis avec le plus g rand  soin de façon à  ce que les crédits 
nécessaires soient adressés norm alem ent aux préfets chargés d’en 
a ssu re r le  m andatem ent.

P r le Garde des Sceaux, M inistre do la  Justice,
e t p a r  d é lé g a tio n  sp éc ia le  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,
L ,  Se r g e n t .

T a b l e a u

1 9 3 2 .  —  1 0  M ARS 

N om encla tu re  des chapitres d u  budget.
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N U M ÉRO S
des

CHAPITRES

1

S E R V IC E S  OU N A T U R E  D ES D É P E N S E S
PAR OHAriïRK

de la  n o m en c la tu re  du  b u d g e t d e  1932.

2

3 "  P A R T I E  

S e r v i c e s  g é n é r a u x  j ie s  M i n i s t è r e s
r> F ra is  de  c o rre s p o n d an c e  té lég rap h iq u e .
6 P e rs o n n e l a d m in is tra tif  du  serv ice  p é n ite n tia ire . -  T ra item e n ts
7 P e rs o n n e l de  su rv e illa n ce  du  serv ice  p é n ite n tia ire . — T ra i­

tem en ts.
9 in d e m n ité s  e t a llo c a tio n s  d iv e rses  a u P e rs o n n e la d m in is tra t if  

du  s e rv ic e  p é n ite n tia ire .
9 In d em n ité s  e t a llo c a tio n s  d iv e rses  a u  P e rs o n n e l d e  su rv e il­

la n ce  du  se rv ic e  p é n ite n tia ire .
10 P e rso n n e l te ch n iq u e  dea é ta b lisse m en ts  p é n ite n tia ire s . — 

T ra i te m e n ts .
11 O u v rie rs  lib res  te m p o ra ire s  dos é ta b lisse m en ts  p é n ite n tia ire s . 

— S a la ire s .
12 E n tre tien  des d é te n u s .
13 A pp lica tio n  de  la  lo i du  22 ju ille t 1912 s u r  le s  T rib u n a u x  

p o u r e n fa n ts  e t ad o le sc e n ts  e t s u r  la  lib e rté  s u rv e illé e .
14 R ég ie  d ire c te  du  tra v a il .
15 R em b o u rse m e n ts  d iv e rs  o cca s io n n és  p a r  le  s é jo u r  des 

d é ten u s  h o rs  iî«s é ta b lisse m en ts  p é n ite n tia ire s .
10 T ra n s p o rt d e s  d é ten u s  e t des libé rés .
17 T rav a u x  o rd in a ire s  a u x  b â tim e n ts  p é n ite n tia ire s ,
1S M obilie r d e s  é ta b lisse m e n ts  p é n ite n tia ire s .
19 E x p lo ita t io n s  ag ric o le s .
20 C o o so m m atio n s  eu  n a tu re  d e s  é ta b lisse m en ts  p é n ite n tia ire s .
21 D ép en ses  a c c e ss o ire s  er d iv e rses  du se rv ice  p é n ite n tia ire .
22 S u b v e n tio n s  a u x  iu s titu tio n s  e t c o m ité s  de  p a tro n a g e .
23 P a r tic ip a tio n  de l ’J ïta t d an s  tes  d ép en se s  d e  co n stru c tio n  e t 

d'a in en n gem en l; d o s  prisons- cellu la ire s  d an s  les  co n d ilio n s  
d é te rm in é es  p a r  le s  lo is  des Ci ju in  1875 e t 4 Février 1893.

24 S eco u rs  p e rso n n e ls  à  d iv e rs  titre s .
25 A ttr ib u tio n  au x  p e rso n n e ls  c iv ils  de  l ’É ta t d ’a llo ca tio n s  

p e u r  e b a rg e s  de fam iJlo.
26 In d em n ité s  de  ré s id en c e .
27 T ra i tc m é n t des fon c tio n n a ire s  e u  c o tisé  de longue  du rce  

p o u r tu b e rcu lo se .
28 A v an ces  rem b o u rsa b le s  a n s  l'onclionnairpn  en  insta ller: de 

p en sio n  {A pplication de fa n .. de ln loi ilu ;il dée.1920 ;.
29 E m ploi de  fonds p ro v e n a n t de  lejrs ou d o n a tio n s .
30 DépvnKp.s d e s  e x e rc ice s  p én m o sn a i»  frap p ées  de déch éan ce.
31 D épenses des e x e rc ice s  c lo s.

'J'OTAt’X.

5« P A R T I E

R e m b o u r se m e n t s , r c s t it u 'HOx ? ht n o n -y m .m îrs

32 Ile m b o 'ir? cm en ts  s u r  lo p rodu it du  tra v a il des d é tenus  e t 
pécu le  a u x  p u p ille s  des é ta b lissem en ts  p ub lic s .
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10 m ars 1932. — C ir c u l a  ih e  a u x  Préfets, re la tive à l'envoi de trente  
exem p la ires  des cadres des bordereaux m ensuels, exercice i9 3 2 . 
( I4* B ureau .)

Vous trouverez ci-inclus 30 exem plaires du cadre des relevés 
destinés à me faire connaître, à  la  fi a  de chaque mois, la situation 
des créd its mis à vo tre disposition. Ce nom bre sera suffisant pour les 
douze mois qui s'écouleront ju squ ’au 3i m ars -J933, époque à laquelle, 
an term e du  règlem ent su r la Comptabilité publique, devron t cesser 
l ’ordonnancem ent el le m andatem ent des dépenses im putables sur 
les fonds du budget général de l'exercice 1935.

\o u s  ne perdrez pas de vue les in stru c tio n s contenues dans la 
circu laire  du 26 février 1890 et relatives à l ’exécution de l'artic le 105 
du règlem ent du 30 novem bre 1840. Aux term es de ces instruc tions 
les reprises doivent figurer dans la colonne 5 des bordereaux lors­
q u ’elles o n t été adm ises de concert en tre  le M inistre des Finances 
e t mon A dm inistration e t que vous eu  avez m  inform é p ar mes 
so in s ; mais, ju sq u ’à c e t te  notification, le to ta l des dem andes d 'annu ­
lation  doit resso rtir dans la colonne des « Sommes sans em ploi ».

Toutefois, cette dem i ère disposition de la circulaire du 2ôfêv. 1890 
a donné lieu à uue in te rp ré ta tio n  erronée contre laquelle je dois 
vous p rém u n ir. C ertaines préfectures., on effet, on t pensé qu'elle 
modifiait, su r un point, l ’usage d 'une form ule p resc rite  p a r le 
règlem ent du 30 novem bre 1840 et q u ’il y avait lieu, désorm ais, de 
considérer la colonne des «Som m es sans emploi » comme exclusi­
vem ent aflectée aux portions de créd its qui oui. lait l’objet de dem andes 
d ’annu lation .

îi n ’en  est r ie n , e t par « Sommes sans em ploi » il  fau t toujours 
en tendre, conform ém ent au règ lem ent do 1840, la différence en tre  le 
m ontan t ne t des ordonnances cum ulées e t le total du  m andatem ent, 
c ’est-à-dire les som m es qui ne sont 'pas employées, soit qu’elles 
doivent l ’ê tre  postérieurem ent, so it qu ’au coutraire, ayan t fait 
l ’objet d une dem ande d ’annulation, elles soient destinées k dispa­
ra ître  définitivem ent après la réduction , par reprise, du chiffre des 
délégations. En cp qui concerne ces dern ières som m es, c’est-à-dire 
le s  som m es en instance d 'annulation , il y a  lieu seu lem ent de 
rem arquer que la circu laire  du 26 février 1890, to u t en prescrivan t 
d en  ta ire  resso rtir Je total dans la colonne des « Sommes sans 
em ploi », a jugé inutile d ’indiquer, dans le d é ta il  la form e à donner 
aux inscriptions. Mais il découle de l'esp rit de cette circu laire  que, 
dans certain? cas, pour un m êm e chapitre, deux sommes peuvent 
apparaître  dans la cninmie des & Sommes sans em ploi >> : 1° le total 
des sommes susceptibles d’un em ploi u lté r ie u r : 2° le m ontant des 
sommes appelées à une. annulation définitive, les deux sommes 
réunies par une accolade c l concourant à 1a to talisation  de la colonne.
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J'ajoute que le  m ontan t des som m es dont l ’annulation  est proposée, 
soit qu ’il form e l ’in tég ralité  des c réd its  sans emploi, soit qu ’il n 'en 
représente qu’une partie , doit ê tre  accom pagné d’une no te insérée 
dans la  colonne d’observations e t \is a n t la dem ande d ’annulation 
engagée.

Je vous rappelle égalem ent que vous ne devez faire aucune 
modification daus les opérations an térieu res constatées su r vos 
bordereaux sans en expliquer les motifs par une no te e t, lo rsqu’il y a 
lieu , vous jo indrez les pièces justificatives â l’appui des changem ents 
quevous aurez fa it opérer. Vous devrez, en  conséquence, m 'adresser, 
chaque mois, des certificats pour tous les changem ents d’im putation 
que vous aurez p resc rits .

A  ce su je t, je  ne saurais tro p  insister pou r que vous fassiez 
ind iquer p a r le  payeur, su r les certificats que vous aurez délivrés, 
la date des paiem ents effectués. Cette dern ière  date, e t non celle du 
certificat, déterm ine en effet,la gestion â laquelle se réfère l ’opération.

11 est nécessaire que je  connaisse à  la fin de chaque mois le 
chiffre exact des créances liquidées ot devenues exigibles.

Je vous p rie, en  conséquence, do donner aux services de votre 
p réfec tu re  des instruc tions form elles pour que le chiffre des droits 
constatés soit exactem ent porté  su r vos bordereaux m ensuels.

Vous voudrez bien veille r à  ce que ces bordereaux, ainsi que 
ceux du payeur, établis dans les p rem iers jou rs du mois, conformé­
m ent aux prcscripJions des articles 164 du règlem ent du 30nov. 1840 
e t 217 du 31 mai 1862, me soient adressés le 10 a-u p lu s  tard .

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  pén iten tia ire ,
L .  S e r g e n t .

T a b l e a u
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JUSTICE —  2e SECTION —  SERVICES PÉN ITEN TIA IR ES

EXERCICE 1933

BORDEREAU
des d ro its  consta tés  e t des som m es m andatées su r  les ordonnances  

de déléga tions expédiées au  nom  d it P r é je t  

pour les services de so n  d ép a r tem e n t d épendan t d u  M in is tè re  de la  J u s tic e .

(SERVICES PÉN ITEN TIA IR ES)

Mois d ...................  193-

Certifié conform e aux écritu res,

l e ......................................................................-............. - 1 9 3 .

Le P ré fe t d u  départem ent,

Nota. — Ce bordereau, accompagné de celui du  payeur, doit parven ir au M inistère 
an p lu s  tard le 10 du  mois suivant.

2*
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16 m a r s  1932. — C i r c u l a i r e  d u  G arde des S cea u x , M inistre  de la 
Justice, a u x  d irecteurs d 'établissem ents et de circonscriptions 
p én iten tia ire s , re la tive  à la  m odifica tion  aie s ta tu t d u  Personnel 
des services ex té rieu rs  de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire  et aux  
cond itions exigées p o u r  p o stu ler  à Vem ploi de su rv e ilta n t ou de 
m o n ite u r  des établissem ents p én iten tia ire s . (Service du  Personnel.)

J ’ai l’honneur de vous adresser, ci-jo in t, copie du décret du 
5 m ars 1932, puî^lie au Jo u rn a lo fh -ie l du  12 m ars, p o rtan t modification 
du s ta tu t du P ersonnel des services ex térieu rs de l'Adm inistration 
pén itentiaire .

J’a ttire  vo tre  a tten tio n  su r  les dispositions de ce décret gui sont 
relatives aux conditions exigées pour postu ler à l ’emploi de surveil­
lan t ou de m oniteur des établissem ents pén iten tiaires.

Â l'avenir, ne po u rro n t ê tre  nom m és su rveillan ts  ou m oniteurs 
des établissem ents pén iten tia ires, en dehors des candidats militaires, 
que les candidats âgés de 21 ans au  moins, e t de 30 ans au pins, 
ayan t accom pli leu r service m ilitaire dans le service arm é e t pourvus 
d u  certifica t iVétudes p r im a ir e s .

Toutefois, les candidats nés dans les départem ents d’Alsace et 
de L orra ine (Haut-Rhin, Bas-RUin e t Moselle) son t dispensés du 
certificat d’études prim aires e t se ron t soum is à un  exam en dans les 
conditions fixées p a r  un a rrê té  qui sera rendu  u lté rieu rem ent.

Le nouveau décret exige, d’au tre  p a rt, des candidats, la  taille de
I m . (37 c. sans cbauss.ures au lieu de 1 m. 63 c.

Comme par le passé, ia  lim ite d ’âge de 30 ans est reculée d'un 
tem ps égai aux services m ilita ires ou civils adm issibles pour la 
re tra ite , accom plis p a r  le candidat.

Les dispositions nouvelles son t applicables aux candidats qui 
so lliciteront u n  em ploi u lté rieu rem en t au 11 m ars 1932; elles ne 
sau ra ien t ê tre  opposées â ceux qui nous au ro n t saisi avant le
I I  m ars 1932 inc lu s d 'une dem ande régulière d’inscription et 
se ron t adm is à p rend re  p a r t à l’examen du 11 avrii prochain .

P r le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice :

Le D irecteur de V 'Adm inistration p én iten tia ire ,

L .  Se r g e n t .

1932. —  5 m a r s 175

5 mars 1932. — D échet m o d ifia n t l ’art. Î 7  d u  décret d u  31 déc. 1927 
et r e la ti f  a u x  cand ida lures m ilita ires et civiles a u x  em plois de 
surve illan ts  des établissem ents p én iten tia ire s . (Service du 
Personnel.)

Le P résiden t de la République française,

Vu le décre t du 3 i décem bre 1927, modifié p a r le décre t du 
19 septem bre 1930 ;

Sur la proposition du Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, et 
du contrôle des adm inistrations publiques,

D écrète :

A r t i c l e  p r e m i e r . — L’artic le  17 du décre t du 31 décem bre 1927 
est modifié de la  façon suivante :

« Les em plois de su éveillants des établissem ents péniten tiaires 
sont réservés, en  to ta lité , aux anciens m ilita ires dans les conditions 
fixées p a r les lois de rec ru tem en t des 21 m ars 1905, 7 août 1913, 
0 janvier 1923 e t 15 av ril 1926.

A défaut de candidats m ilita ires, peuvent ê tre  nom m és surveil­
lants des établissem ents pén iten tia ires, les caudidats civils, âgés de 
21 ans au  moins e t de 30 ans au plus, ayant accom pli leur service 
militaire dans le service arm é, e t pourvus du certificat d ’études 
prim aires. P ar dérogation anx dispositions qui p récéden t les candi­
dats nés dans les départem ents d'Alsace e t de L orraine son t dispensés 
du certificat d’études p rim aires e t sont soum is â un exam en dans 
les conditions fixées par un a rrê té  m in isté rie l.

La lim ite  d'àge de 30 ans est recu lée d 'un  tem ps égal aux 
services m ilitaires ou civils admissibles pou r la re tra ite , accomplis 
par le candidat.

Le m inim um  de la  taille exigé est de 1 m. 67 c. sans chaussures »

A r t .  2. — Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice e t du 
contrôle des adm inistrations publiques est chargé de l’exécution du 
présent d écret.

Fait à Paris, le 5 m ars 1932.

P au l DOUMER.

P a r  le  P ré s id e n t de  la  R épublique  :

Le Garde des S cea u x , M in istre de la  Justice, 
et d u  Contrôle des A d m in is tra tio n s  pubtiques,

Paul R e y n a u d .
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1 / m a r s  1932. — N o t e  de service a u x  d irecteurs des institu tions  
pub liques d 'éducation carreclive, re la tive  a u x  m odalités de la 
procédure à su iv re p o u r  obten ir des caisscs-assuranceslaquole-parl 
des fra is  exposés p o u r  l ’hosp ita lisa tion des pu.pilles a ya n t droit 
a u x  presta tions prévues p a r  la loi su r  les A ssurances sociales.
(3« Bureau.)

J ’ai l’honneur de vous préciser, ci-après, d’accord avec M. Je 
M inistre du Travail, les m odalités de ia  p rocédure à su ivre pour 
obtenir des caisses d ’assurance le rem boursem ent de la quote-part 
des frais exposés pour l'hospitalisation des pupilles a y a n t d ro it aux  
p resta tions 'prévues p a r  la loi su r  les A ssurances sociales.

a) F ra is  d 'hosp ita lisa tion  p ro p rem en t d ifs .

H convient de suivre les règles générales applicables à tous les 
assurés sociaux.

Il appartien t, dans ces conditions, à l ’établissem ent hospitalier de 
se frire  rém u n ére r d irec tem en t p a r  la caisse prim aire , e t l’Adminis­
tra tion  pénitentiaire, ne rem bourse à l ’A dm inistration hospitalière 
que la différence en tre  le p rix  de jou rnée de l ’hôpital e t le  ta rif  de 
responsabilité de la caisse.

Toutefois, si les pupilles son t soignés au domicile des employeurs 
ou dans les établissem ents d’affectation, les patrons ou l ’Adminis­
tration  font 1 avance des frais m édicaux e t pharm aceutiques 
incom bant à la caisse prim aire .

Les rep résen tan ts des hôpitaux e t hospices doivent ê tre  tenus 
inform és par les soins des d irec teu rs des in stitu tions publiques 
d éducation co llec tiv e  de la  situation des m ineurs délinquants 
hospitalisés au regard  de la législation su r les A ssurances sociales.

b) In d em n ité  jo u rn a liè re .

E n ce qui concerne l ’indem nité jo u rna liè re  équivalente au cas 
d hospitalisation â l'indem nité in tégrale  de dem i-salaire diminuée 
des tro is quarts, les d irec teu rs en réclam ent le versem ent â la caisse 
p rim aire  e t en p o rten t le m ontan t au  com pte épargne des pupilles.

La to ta lité  du dem i-salaire est au  contra ire , due par la caisse si 
les m ineurs sont soignés chez les em ployeurs ou dans les établis­
sem ents d ’affectation ; les em ployeurs qui con tinuen t â  loger ou à 
n o u rrir  les m ineurs du ran t leu r maladie pou rron t d ’ailleurs 
dem ander aux d irec teu rs des établissem ents de le u r  r is to u rn er la 
p a r t  de dem i-salaire correspondant aux avantages en n a tu re  main­
tenus p ar eux à leurs salariés.

Le Directeur de VÀdm-inislration pénitentiaire ,
L .  S e r g e n t .

1932, — 17 m a r s 1 77

17 m ars 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents et de. 
c irconscrip tions p én iten tia ire s  et p r iso n s  de la Seine, re la tive au  
classem entdela  m aison  d 'a rrê t de Saint-M alo en  p r iso n  cellulaire. 
(2® Bureau.)

Vous ôtes inform és que p ar .décret en date du 22 janv ier 1932, 
p a ru  au  Jo u rn a l officiel du 29 du m ême mois, la nouvelle maison 
d’arrô t de Saint-Malo a  été classée parm i les prisons cellulaires.

Les détenus ayant séjourné dans cet établissem ent e t qu i se 
trouven t actuellem ent écroués dans les prisons que vons dirigez 
devront bénéficier de ia  loi du 5 ju in  187.r>, conform ém ent à  la 
circulaire m in istérie lle  du 5 juiü 1894.

Vous voudrez bien m ’accuser réception  de cette circulaire sous 
le p résen t tim bre.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire , .
L. S e r g e n t .

25  m ars 1932. - r-  C ir c u l a ir e  d u  G arde des Sceaux, M in istre de la  
Justice, a u x  P réfe ts , -relative au  -m andatem ent des allocations 
p o u r  charges de fa m ille  a u  personnel des services p é n ite n tia ire s , 
(le* Bureau.)

Les créd its  m is à  m a disposition, au ti tre  d u  chapitre  24 de 
l’exercice 1931, ne m e p erm e tten t pas de vous adresser les o rdon­
nances de délégations nécessaires au m andatem ent des allocations 
pour charges de fam ille attribuées pour le mois de m ars au personnel 
des services pén iten tia ires de vo tre  départem en t.

Je vous p rie , en  conséquence, de vous conform er, pour l ’établis­
sem ent des m andats de tra item en ts  e t indem nités du mois de mars, 
aux instruc tions contenues* dans m a circulaire du 22 avril 1920, 
insérée au code péniten tiaire , tom e XIX,

Dès que le vote par le Parlem ent des créd its supplém entaires 
dem andés sera in tervenu , je  vous adresserai les ordonnances de 
délégations qui vous p erm ettro n t d’ém ettre  des m andais com plé­
m entaires.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,
L. S e r g e n t .
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1 / m a r s  1932. — N o t e  de service a u x  d irecteurs des institu tions  
pub liques d 'éducation carreclive, re la tive  a u x  m odalités de la 
procédure à su iv re p o u r  obten ir des caisscs-assuranceslaquole-parl 
des fra is  exposés p o u r  l ’hosp ita lisa tion des pu.pilles a ya n t droit 
a u x  presta tions prévues p a r  la loi su r  les A ssurances sociales.
(3« Bureau.)

J ’ai l’honneur de vous préciser, ci-après, d’accord avec M. Je 
M inistre du Travail, les m odalités de ia  p rocédure à su ivre pour 
obtenir des caisses d ’assurance le rem boursem ent de la quote-part 
des frais exposés pour l'hospitalisation des pupilles a y a n t d ro it aux  
p resta tions 'prévues p a r  la loi su r  les A ssurances sociales.

a) F ra is  d 'hosp ita lisa tion  p ro p rem en t d ifs .

H convient de suivre les règles générales applicables à tous les 
assurés sociaux.

Il appartien t, dans ces conditions, à l ’établissem ent hospitalier de 
se frire  rém u n ére r d irec tem en t p a r  la caisse prim aire , e t l’Adminis­
tra tion  pénitentiaire, ne rem bourse à l ’A dm inistration hospitalière 
que la différence en tre  le p rix  de jou rnée de l ’hôpital e t le  ta rif  de 
responsabilité de la caisse.

Toutefois, si les pupilles son t soignés au domicile des employeurs 
ou dans les établissem ents d’affectation, les patrons ou l ’Adminis­
tration  font 1 avance des frais m édicaux e t pharm aceutiques 
incom bant à la caisse prim aire .

Les rep résen tan ts des hôpitaux e t hospices doivent ê tre  tenus 
inform és par les soins des d irec teu rs des in stitu tions publiques 
d éducation co llec tiv e  de la  situation des m ineurs délinquants 
hospitalisés au regard  de la législation su r les A ssurances sociales.

b) In d em n ité  jo u rn a liè re .

E n ce qui concerne l ’indem nité jo u rna liè re  équivalente au cas 
d hospitalisation â l'indem nité in tégrale  de dem i-salaire diminuée 
des tro is quarts, les d irec teu rs en réclam ent le versem ent â la caisse 
p rim aire  e t en p o rten t le m ontan t au  com pte épargne des pupilles.

La to ta lité  du dem i-salaire est au  contra ire , due par la caisse si 
les m ineurs sont soignés chez les em ployeurs ou dans les établis­
sem ents d ’affectation ; les em ployeurs qui con tinuen t â  loger ou à 
n o u rrir  les m ineurs du ran t leu r maladie pou rron t d ’ailleurs 
dem ander aux d irec teu rs des établissem ents de le u r  r is to u rn er la 
p a r t  de dem i-salaire correspondant aux avantages en n a tu re  main­
tenus p ar eux à leurs salariés.

Le Directeur de VÀdm-inislration pénitentiaire ,
L .  S e r g e n t .

1932, — 17 m a r s 1 77

17 m ars 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents et de. 
c irconscrip tions p én iten tia ire s  et p r iso n s  de la Seine, re la tive au  
classem entdela  m aison  d 'a rrê t de Saint-M alo en  p r iso n  cellulaire. 
(2® Bureau.)

Vous ôtes inform és que p ar .décret en date du 22 janv ier 1932, 
p a ru  au  Jo u rn a l officiel du 29 du m ême mois, la nouvelle maison 
d’arrô t de Saint-Malo a  été classée parm i les prisons cellulaires.

Les détenus ayant séjourné dans cet établissem ent e t qu i se 
trouven t actuellem ent écroués dans les prisons que vons dirigez 
devront bénéficier de ia  loi du 5 ju in  187.r>, conform ém ent à  la 
circulaire m in istérie lle  du 5 juiü 1894.

Vous voudrez bien m ’accuser réception  de cette circulaire sous 
le p résen t tim bre.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire , .
L. S e r g e n t .

25  m ars 1932. - r-  C ir c u l a ir e  d u  G arde des Sceaux, M in istre de la  
Justice, a u x  P réfe ts , -relative au  -m andatem ent des allocations 
p o u r  charges de fa m ille  a u  personnel des services p é n ite n tia ire s , 
(le* Bureau.)

Les créd its  m is à  m a disposition, au ti tre  d u  chapitre  24 de 
l’exercice 1931, ne m e p erm e tten t pas de vous adresser les o rdon­
nances de délégations nécessaires au m andatem ent des allocations 
pour charges de fam ille attribuées pour le mois de m ars au personnel 
des services pén iten tia ires de vo tre  départem en t.

Je vous p rie , en  conséquence, de vous conform er, pour l ’établis­
sem ent des m andats de tra item en ts  e t indem nités du mois de mars, 
aux instruc tions contenues* dans m a circulaire du 22 avril 1920, 
insérée au code péniten tiaire , tom e XIX,

Dès que le vote par le Parlem ent des créd its supplém entaires 
dem andés sera in tervenu , je  vous adresserai les ordonnances de 
délégations qui vous p erm ettro n t d’ém ettre  des m andais com plé­
m entaires.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,
L. S e r g e n t .



178 CODE P É N IT E N T IA IR E

30  m a r s  1932. —  C ir c u l a ir e  a u x  directeurs des m aisons centrales, 
circonscrip tions pén iten tia ires, p risons de la  Seine, de Fresn-es et 
dépôt de relégables de Saint-M artin-de-Rë, re la tive  à la  m a jora t ion 
de 20  %  su r  les p r i x  des denrées et objets d ivers vendus en cantine. 
(2 e Bureau.)

E ta n t données les conditions dans lesqnelles les achats son t effec­
tués par l'A dm inistration pén iten tiaire , il p a ra ît vraisem blable que, 
m êm e m ajorés de 20 % , les p rix  des denrées e t objets divers, vendus 
encau tine , reste ra ien t sensiblem ent in férieurs à ceux du com m erce 
de détail.

Je vous prie, dès lors, de me faire  connaître  si vous estim ez que 
la  m ajoration actuelle  de 15 %  des ta rifs  de can tine po u rra it, sans 
inconvénient, ê tre  portée à 20 °/0.

L e D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

2 av ril 1932, — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d ’in s titu tio n s  publiques  
d'éducation  corrective, re la tive  a u x  fr a is  engagés p o u r  des 
m in eu rs  d o n t l ’en tretien  incombe à l ’A d m in is tra tio n p é n ite n lia irû • 
(3« B ureau .)

Il m’a été perm is de constater qu ’il est souvent réclam é aux 
services départem entaux  de l’Assistance publique le rem boursem ent 
de frais engagés pour des m ineurs dont l’en tre tien  incom be norm a­
lem ent â l ’A dm inistration pénitentiaire .

E n  vous rappelan t que seules les dépenses faites pou r les pup illes  
de l ’Assistance publique envoyés dans des institu tions d éducation 
corrective, p a r application de l'artic le  2 de la loi du 28 ju in  1904, 
doivent ê tre  rem boursées au budget *du M inistère de la Justice 
(2e Section. — Services pén itentiaires); j ’ajoute, qu ’il vous appartien t 
de vons renseigner désorm ais avec précision su r la catégorie du 
service des enfants assistés dont faisait partie  chaque m ineur, 
précédem m ent confié à l’A ssistance publique dont la  garde vous est 
remise.

Vous me signalerez la situation des m ineurs paraissan t’nécessiter 
une décision spéciale.

Le Directeur de l'Adm inistration pénitentiaire,
L .  S e r g e n t .

1932. —  6 a v b i l 179

6  avril 1 9 3 2 . — N o t e  de service a u x  d irecteurs de c irconscnp tions  
pén iten tia ires, a u  su je t de l'envoi des é ta ts n o m in a tifs  des détenus  
m ilita ire s  e t m a rin s  écroués dans les p risons civiles. (Service du 
Personnel.)

Je vous prie  de p rend re  tou tes dispositions u tiles pou r que les 
états nom inatifs des détenus m ilita ires e t m arins écroués dans les 
prisons civiles, pondant le 1^ tr im estre  1932, m e parv iennen t le 
30 avril au p lus tard .

Afin de m e p erm e ttre  d’assurer, auprès des départem ents 
m in istériels in téressés, le recouvrem ent des som m es dues à l ’Admi­
nistration pén iten tia ire , il est indispensable que ce délai ne so it pas 
dépassé.

P ' le  M in is tre  e t p a r  a u to r is a tio n ;

Le Chef d u  i er B u rea u ,
D o r t u .

1S avril 1932. — N o t e  de service a u x  d irecteurs d'établissem ents 
et de circonsrip lions p én iten tia ire s . a u  surjet de la  lo i de finances  
d u  32 m a rs  1932 o u vra n t u n  ehapitre 27, in ti tu lé  « T ra item en ts  
des fonc tionna ires en congé de longue durée p o u r  tuberculose  ». 
(Service du Personnel.)

La loi de finances du 31 m ars 1932 a ouvert au  ti t re  du budget 
des services pén iten tia ires un  chapitre  27, in titu lé  « Traitem ents 
des fonctionnaires en congé de longue durée pour tuberculose », 
sur lequel, ainsi que l ’indique son appellation, doivent ê tre  m andatés, 
à com pter du l<>r avril 1932, les tra item en ts de tons les fonctionnaires 
e t agents, qu 'ils appartiennen t au personnel adm inistra tif, au 
personnel technique, ou au personnel de surveillance, en  congé do 
longue durée pou r tuberculose pulm onaire.

Ces tra item en ts étaien t, ju squ ’au  31 m ars dern ie r, im putés su r  
les crédits respectifs des chapitres se rv an t au paiem ent des tra ite ­
m ents de la  catégorie d ’agents â laquelle appartena it l'in téressé.

Je vous p rie  de vous conform er sl-rict-ement aux dispositions 
nouvelles de la loi du 31 m ars 1932.

En m’accusant réception dos p résen tes instructions, vous voudrez 
bien m’adresser une lis te  nom inative des fonctionnaires placés sous 
vos ordres bénéficiant d ’un  congé de longue durée pour tuberculose 
pulm onaire. Cet é ta t devra ind iquer : le nom , la fonction, le tra ite ­
m ent, le  lieu de résider.ee e t l'âge de l'in téressé.

Le D irecteur de 1‘A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,
L . S e r g e n t .
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30  m a r s  1932. —  C ir c u l a ir e  a u x  directeurs des m aisons centrales, 
circonscrip tions pén iten tia ires, p risons de la  Seine, de Fresn-es et 
dépôt de relégables de Saint-M artin-de-Rë, re la tive  à la  m a jora t ion 
de 20  %  su r  les p r i x  des denrées et objets d ivers vendus en cantine. 
(2 e Bureau.)

E ta n t données les conditions dans lesqnelles les achats son t effec­
tués par l'A dm inistration pén iten tiaire , il p a ra ît vraisem blable que, 
m êm e m ajorés de 20 % , les p rix  des denrées e t objets divers, vendus 
encau tine , reste ra ien t sensiblem ent in férieurs à ceux du com m erce 
de détail.

Je vous prie, dès lors, de me faire  connaître  si vous estim ez que 
la  m ajoration actuelle  de 15 %  des ta rifs  de can tine po u rra it, sans 
inconvénient, ê tre  portée à 20 °/0.

L e D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

2 av ril 1932, — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d ’in s titu tio n s  publiques  
d'éducation  corrective, re la tive  a u x  fr a is  engagés p o u r  des 
m in eu rs  d o n t l ’en tretien  incombe à l ’A d m in is tra tio n p é n ite n lia irû • 
(3« B ureau .)

Il m’a été perm is de constater qu ’il est souvent réclam é aux 
services départem entaux  de l’Assistance publique le rem boursem ent 
de frais engagés pour des m ineurs dont l’en tre tien  incom be norm a­
lem ent â l ’A dm inistration pénitentiaire .

E n  vous rappelan t que seules les dépenses faites pou r les pup illes  
de l ’Assistance publique envoyés dans des institu tions d éducation 
corrective, p a r application de l'artic le  2 de la loi du 28 ju in  1904, 
doivent ê tre  rem boursées au budget *du M inistère de la Justice 
(2e Section. — Services pén itentiaires); j ’ajoute, qu ’il vous appartien t 
de vons renseigner désorm ais avec précision su r la catégorie du 
service des enfants assistés dont faisait partie  chaque m ineur, 
précédem m ent confié à l’A ssistance publique dont la  garde vous est 
remise.

Vous me signalerez la situation des m ineurs paraissan t’nécessiter 
une décision spéciale.

Le Directeur de l'Adm inistration pénitentiaire,
L .  S e r g e n t .

1932. —  6 a v b i l 179

6  avril 1 9 3 2 . — N o t e  de service a u x  d irecteurs de c irconscnp tions  
pén iten tia ires, a u  su je t de l'envoi des é ta ts n o m in a tifs  des détenus  
m ilita ire s  e t m a rin s  écroués dans les p risons civiles. (Service du 
Personnel.)

Je vous prie  de p rend re  tou tes dispositions u tiles pou r que les 
états nom inatifs des détenus m ilita ires e t m arins écroués dans les 
prisons civiles, pondant le 1^ tr im estre  1932, m e parv iennen t le 
30 avril au p lus tard .

Afin de m e p erm e ttre  d’assurer, auprès des départem ents 
m in istériels in téressés, le recouvrem ent des som m es dues à l ’Admi­
nistration pén iten tia ire , il est indispensable que ce délai ne so it pas 
dépassé.

P ' le  M in is tre  e t p a r  a u to r is a tio n ;

Le Chef d u  i er B u rea u ,
D o r t u .

1S avril 1932. — N o t e  de service a u x  d irecteurs d'établissem ents 
et de circonsrip lions p én iten tia ire s . a u  surjet de la  lo i de finances  
d u  32 m a rs  1932 o u vra n t u n  ehapitre 27, in ti tu lé  « T ra item en ts  
des fonc tionna ires en congé de longue durée p o u r  tuberculose  ». 
(Service du Personnel.)

La loi de finances du 31 m ars 1932 a ouvert au  ti t re  du budget 
des services pén iten tia ires un  chapitre  27, in titu lé  « Traitem ents 
des fonctionnaires en congé de longue durée pour tuberculose », 
sur lequel, ainsi que l ’indique son appellation, doivent ê tre  m andatés, 
à com pter du l<>r avril 1932, les tra item en ts de tons les fonctionnaires 
e t agents, qu 'ils appartiennen t au personnel adm inistra tif, au 
personnel technique, ou au personnel de surveillance, en  congé do 
longue durée pou r tuberculose pulm onaire.

Ces tra item en ts étaien t, ju squ ’au  31 m ars dern ie r, im putés su r  
les crédits respectifs des chapitres se rv an t au paiem ent des tra ite ­
m ents de la  catégorie d ’agents â laquelle appartena it l'in téressé.

Je vous p rie  de vous conform er sl-rict-ement aux dispositions 
nouvelles de la loi du 31 m ars 1932.

En m’accusant réception dos p résen tes instructions, vous voudrez 
bien m’adresser une lis te  nom inative des fonctionnaires placés sous 
vos ordres bénéficiant d ’un  congé de longue durée pour tuberculose 
pulm onaire. Cet é ta t devra ind iquer : le nom , la fonction, le tra ite ­
m ent, le  lieu de résider.ee e t l'âge de l'in téressé.

Le D irecteur de 1‘A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,
L . S e r g e n t .
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18 avril 1932. — C i r c u l a i r e  av.cc d irecteurs cl'établissements et de 
circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive à  la vente des objets 
d 'u n ifo rm e  d u  personnel, confectionnés d a n s les établissem ents  
pén iten tia ires .  (Service d u  P ersonnel.)

Je  vous inform e qu’en application de la  loi de finances du 
31 m ars 1932, les objets d’uniform e du personnel, confectionnés 
dans les établissem ents pén iten tiaires, e t qui faisaient l ’objet, ju squ’à 
la  clôture du dern ier exercice, de « cessions pour o rd re  » doivent, à 
com pter du l«r avril 1932, ê tre  vendus  par l ’établissem ent qui les 
fabrique à  l ’établissem ent ou â  la c irconscrip tion  qui les commande 
ot les utilise .

Toute cession d ’objet d’uniform e en tra înera  donc désorm ais 
l ’établissem ent d’un  ti tre  de perception e t se trad u ira  par un paiem ent 
rée l. La dépense sera  im putée su r les créd its  ouverts à  ce t effet au 
chapitre  9 « Indem nités e t allocations d iverses au personnel de 
surveillance du Service pén iten tia ire  », sous la  ru b rique  « Frais 
d’équipem ent ». La recette  en sera  versée aux « P rodu its des 
maisons cen trales ».

Dans u n  b u t de sim plification, les paiem ents pou rron t n ’être  
effectués qu’à  la  fin de chaque tr im e stre  e t p o rte ro n t su r  les objets 
livrés  à ce tte  date.

Cette nouvelle façon de procéder en tra în e , d’au tre  part, la fixation 
d’un  p rix  de ven te  unique pou r chaque objet, quel que soit l ’établis­
sem ent cédant. On ne sau ra it concevoir, en effet, que les dépenses 
d 'un  établissem ent ou d’une circonscrip tion  so ien t — tou tes choses 
égaies d ’ailleurs — plus ou m oins élevées, selon qu’il est ie client — 
c lien t forcé — de te l ou te l établissem ent.

Ta bleau

1932. — 18 a v r i l 181

P our l'exercice 1932, ces p rix  de ven te  o n t été fixés ainsi qu’il 
su it, pour les objets ci-dessous désignés :

N O M E N C L A T U R E

D E S  E F F E T S  D 'H A B IL L E M E N T

SURVEILLANTS

e t

M O N 1T K U U 3

1ers SÜRVEIL. 

surT. com. graf. 

m a îtr e s .

SURY.-CHEFS

l ' . ^  M A IT R E S

fr. c. fr . c. fr . c.

U apote d rap  g r is  b le u té  s o ld a t .. . 135 MO 160

D o îm an  d rap  b le u  foncé so u s-o fî. 125 130 130

P a n ta lo n  d ra p  b leu  foocé  —  . . 80 80 80

D o lm an  c o u til  l ta k i.......................... 50 55 55

P a n ta lo n  —  — .......................... 35 35 35

K épi d rap  b leu  foncé  sous-officier. n 19 20

C ra v a te  c a lico t b le u .......................... 1,50 1,50 1 ,50

B lo u s e ...................................................... 38

La liste  ci-dessus, qui ne com prend qu’une p artie  des objets 
d ’uniform e, sera com plétée u lté rieu rem ent.

Je vous p rie  de m’accuser réception  des p résen tes in struc tions.

J.Ja r  d é lé g a tio n  :
Le D irecteur de V A dm in istra tion  p é n iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

19 avril 1932. — N o t e  de service a u x  d irecteurs des m aisons  
d ’éduca lion  corrective, a u  su je t des prélèvem ents à effectuer su r  
les pécules ou  livre ts  d 'êpargne en vu e  d ’envois de secours a u x  
fa m ille s  des pup illes oude règ lem en t de fra is  de ju stice .  (3e Bureau.)

J ’ai décidé que les p rélèvem ents à effectuer su r les pécules ou les 
liv re ts  d’épargne en vue d’envois de secours aux fam illes des pupilles 
ou de règ lem ent de frais de justice  n e  seron t plus soum is à mon 
approbation ; vo tre autorisation paraissan t suffisante dans des cas de 
l ’espèce.

Toutefois, Lorsque, p a r su ite  des prélèvem ents faits au  profit du 
Trésor, l’avoir des pupilles vous p a ra îtra  insuffisant, vous p rierez  le 
com ptable d’au to rise r des versem ents échelonnés.
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18 avril 1932. — C i r c u l a i r e  av.cc d irecteurs cl'établissements et de 
circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive à  la vente des objets 
d 'u n ifo rm e  d u  personnel, confectionnés d a n s les établissem ents  
pén iten tia ires .  (Service d u  P ersonnel.)

Je  vous inform e qu’en application de la  loi de finances du 
31 m ars 1932, les objets d’uniform e du personnel, confectionnés 
dans les établissem ents pén iten tiaires, e t qui faisaient l ’objet, ju squ’à 
la  clôture du dern ier exercice, de « cessions pour o rd re  » doivent, à 
com pter du l«r avril 1932, ê tre  vendus  par l ’établissem ent qui les 
fabrique à  l ’établissem ent ou â  la c irconscrip tion  qui les commande 
ot les utilise .

Toute cession d ’objet d’uniform e en tra înera  donc désorm ais 
l ’établissem ent d’un  ti tre  de perception e t se trad u ira  par un paiem ent 
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P our l'exercice 1932, ces p rix  de ven te  o n t été fixés ainsi qu’il 
su it, pour les objets ci-dessous désignés :

N O M E N C L A T U R E

D E S  E F F E T S  D 'H A B IL L E M E N T

SURVEILLANTS

e t

M O N 1T K U U 3

1ers SÜRVEIL. 

surT. com. graf. 

m a îtr e s .

SURY.-CHEFS

l ' . ^  M A IT R E S

fr. c. fr . c. fr . c.
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Je vous p rie  de m’accuser réception  des p résen tes in struc tions.

J.Ja r  d é lé g a tio n  :
Le D irecteur de V A dm in istra tion  p é n iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

19 avril 1932. — N o t e  de service a u x  d irecteurs des m aisons  
d ’éduca lion  corrective, a u  su je t des prélèvem ents à effectuer su r  
les pécules ou  livre ts  d 'êpargne en vu e  d ’envois de secours a u x  
fa m ille s  des pup illes oude règ lem en t de fra is  de ju stice .  (3e Bureau.)

J ’ai décidé que les p rélèvem ents à effectuer su r les pécules ou les 
liv re ts  d’épargne en vue d’envois de secours aux fam illes des pupilles 
ou de règ lem ent de frais de justice  n e  seron t plus soum is à mon 
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l ’espèce.

Toutefois, Lorsque, p a r su ite  des prélèvem ents faits au  profit du 
Trésor, l’avoir des pupilles vous p a ra îtra  insuffisant, vous p rierez  le 
com ptable d’au to rise r des versem ents échelonnés.
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De plus, au m om ent de la  so rtie  des m ineu rs de l’établissem ent, 
vous m e ferez, le  cas échéant, des propositions en  vue de l'a ttribu tion  
d ’une allocation exceptionnelle conform ém ent à  l’artic le  50 du 
règlem ent.

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  •pénitentiaire ,

L .  S e r g e n t .

27  a v r i l  1 9 3 2 . ~  C ir c u l a ir e  a u x  directeurs d 'établissem ents et de 
circonscrip tions p én iten tia ire s  et d ’étal>lisscmcnls de m ineurs, 
a u to r isa n t les agents de service ait p o r t des chaussons. (Service du 
Personnel.)

J ’a i décidé que les agents en service dans les établissem ents en 
com m un e t dans les maisons d’éducation surveillée, écoles de 
réform e e t de préserva tion  se ra ien t pourvus de chaussons, dans les 
m êm es conditions que leu rs collègues en service dans les établis­
sem ents cellulaires.

U vous appartien t de passer les com m andes des quan tités qui 
vous sont nécessaires.

P a r  d é lé g a tio n :

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p é n ite n tia ire ,
L .  S e r g e n t .

19 mai 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  P réfets , re la tive  a u x  créd its néces­
saires a u  m anda tem en t des retenues de 6 6 /  0 p o u r  le service des 
pensions civiles. (I*1,B ureau .)

J ’ai l ’honneur de vous p rie r  de vouloir b ien  m e faire connaître, 
pour le 10 ju in , au p lus ta rd ,s i les créd its qui vous ont é té  délégués, 
au ti tre  de l ’exercice 1931, sont suffisants pourvous p e rm e ttre  d’assu­
re r  ie m andatem ent des retenues de C %  pour le service de 
pensions civiles.

Dans la négative, vous voudrez bien m ’ind iquer le m ontant, par 
chap itre , des créd its com plém entaires qui vous son t nécessaires 
pour procéder à cette opération.

P a r  d é lég a tio n  :

Le D irecteur de l'A dm in is tra tion  p é n ite n tia ire ,
L. S e r g e n t .

1932, — 19 m a i 183

19 m a i 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des établissem ents et des 
circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive  à la  clô ture des opérations  
d 'o rdonnancem en t des dépenses a fférentes à l'exercice i9 3 t .
(1er Bureau.)

La clô ture des opérations d ’ordonnancem ent des dépenses 
afférentes à  l ’exercice 1931 é tan t fixée au  30 ju in  prochain, je  vous 
p rie  de p ren d re  toutes dispositions u tiles pour que les dern iers 
bu lle tins rectificatifs de dépenses de cet exercice m e parv iennent 
le 10 ju in  au plus ta rd .

Afin de lim ite r le p lus tô t possible le  paiem ent des créances au 
ti tre  des exercices clos, vous voudrez bien donner les in struc tions 
nécessaires pou r que ces bu lle tins soient établis avec îe plus grand 
soin.

C’est, en effet, d 'après ces dern iers b u lle tin s rectificatifs que 
se ron t adressées aux préfets les dern ières ordonnances de délégations 
de l ’exercice 1931.

La date  du 30 ju in  ne pouvant ê tre  dépassée, sous aucun  p ré ­
tex te , toutes les dépenses non signalées ne pourron t ôtre ordonnancées 
par la  su ite  qu’au t i t re  des exercices clos.

li ne sera doue pas u tile  de m ’adresser, après le 10 ju in , de 
nouveaux bu lle tins rectificatifs qui en sera ien t l’objet.

J,e D irecteur de V A dm in istra tion  p é n ite n tia ire ,

L. S e r g e n t .

23 mai 1932. — N o t e  de service a u x  directeurs d ’établissem ents et de 
circonscrip tions pén iten tia ires, au  sujet des cand ida ts et candi­
dates qui, rem p lissan t les cond itions d ’aptitudes physiques, 
son t ensu ite  déclarés inap tes a u  m o m en t de leu r  insta lla tion . 
(Cabinet du D irecteur.)

U arrive  fréquem m ent que des candidats e t des candidates à  des 
emplois des services pén iten tiaires, qui, lors de la p rem ière visite 
médicale, réun issen t les conditions d’ap titudes physiques exigées par 
le règlem ent, son t déclarés inaptes physiquem ent p ar le m édecin de 
l’établissem ent au m om ent de leur insta lla tion .

Cette inap titude en tra înan t obligatoirem ent le licenciem ent de 
P intéressé, je  vous inv ite , pour év iter do p ren d re  ce tte  m esure, à 
ne pas procéder à l ’installation desagents nouvellem ent nom m és qui 
seron t reconnus inaptes d’uue façon form elle par le médecin au 
m om ent où ils se p résen teron t pour p rend re  possession de leu r 
emploi.

\
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D’au tre  p art, pour p e rm e ttre  de les dédom m ager des frais 
engagés par eux pour rejo indre le poste auquel ils ont été nommés, 
vous voudrez bien les in v ite r à  vous fo u rn ir un  relevé que vous me 
transm ettrez  m en tionnan t le détail de leu rs  débours.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,

L . S e r g e n t .

28 mai :I932. —  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents et de 
circonscrip tions pén iten tia ires , re la tive  à  l'envoi sans re ta rd  des 
fiches anthropom étriques a u  service de l'Id en tité  ju d ic ia ire .  
(Cabinet du D irec teu r.)

M. le P réfe t de Police m e fa it connaître  qu'un certain  nom bre 
de ûchcs an thropom étriques destinées au service de l ’identité 
jud ic ia ire  parv iennent à ce service avec un  re ta rd  im portan t en 
raison de l'inexactitude du libellé de l ’adresse.

J ’ai l’honneur de vous rappeler à ce su je t qu’en exécution des 
prescrip tions de la  note de service du 2 î septem bre 1914, les fiches 
an thropom étriques doivent ê tre  adressées d irectem ent àM . le P réfet 
de Police, service de l ’Identité jud ic ia ire .

"Vous voudrez bien inv ite r les siirveillants-chcfs placés sous vos 
ordres à v e ille ra  Inobservation de ce tte  p rescrip tion .

Le C hef d u  Service d u  Personnel,

G. C a z e a u x .

31 mai 1932. — C irc u la ire  a u x  directeurs d 'établissem ents et de 
circonscriptions pén iten tia ires, re la tive  à l'éta t à fa ir e  p a rv e n ir  
p o u r  la rév isiondesindem n ités de résidence. (Servicedu Personnel.)

Pour m e p erm e ttre  de répondre â une dem ande de la  Commission 
in term in istérielle  constituée pour îa révision des indem nités de 
résidence, je  vous p rie  de m e faire parven ir, p a r  re to u r  d u  courrier, 
un é ta t du modèle ci-joint.

1932. —  31 m a i 185

Cet é ta t se ra  dressé com pte tenu  du chiffre de la  population 
accusée p a r le  dern ier recensem ent (J .O . du 26-27 décem bre 1931) 
ou du surclassem ent résu ltan t du dern ier décret su r  la m atière 
pour chacune des localités donnant d ro it à l ’indem nite.

E n  ce qui concerne les localités surclassées, la date du décret 
devra ê tre  indiquée su r l’état.

P a r  d é lé g a tio n  :

P r le D irecteur de l’A dm inistration  pén iten tiaire  :

Le C hef d u  Service d u  Personnel,
G . C a z e a u x -

T a b l e a u
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 C
irc

u
la

ire
 a

u
x préfets, relative à l'application de 

la lai du 22 ju
illet 19i2, en ce qui concerne les enfants « en garde 

auteurs » 
confiés 

à 
l’A

ssistance 
publique 

p
a

r 
les tribunaux

. 

(3e B
u

reau
.)

A
u cours du contrôle des dossiers des m

ineurs délinquants opéré 
par nies services,il a été constaté que les enfants « en garde auteurs » 
étaient 

soum
is à un 

régim
e dont les 

bases 
ne 

tenaient pas suffi­
sam

m
ent com

pte, 
dans 

certains cas, des prescriptions de la loi du 
22 

juillet 
1912 

et du 
décret portant 

règlem
ent d’adm

inistration 
publique du 15 janvier 1929. —

 C
’est ainsi que des m

ineurs confiés 
à 

des services 
départem

entaux 
des enfants 

assistés 
en vertu 

de 
l’article 6 de la loi du 22 juillet 1912 et pour lesquels le 

placem
ent 

fam
ilial 

étant 
inopérant, 

parce 
que 

leur 
redressem

ent 
m

oral 
nécessitait une disciplineplus ferm

e, ont été rem
is à l’A

dm
inistration 

pénitentiaire, par application de l’article 2 de la loi du 28 juin 1904, 
qui concerne 

seulem
ent 

les 
pupilles de l’A

ssistance publique.

D
e plus, il a été rem

arqué que des m
ineurs 

« en garde auteurs » 
difficiles avaient été placés dans des institutions privôcs m

oyennant 
le payem

ent d’un prix le journée dont le taux excédait notablem
ent 

celui qui aurait été alloué par l'A
dm

inistration pénitentiaire si les 
m

ineurs avaient été confiés auxdites institutions par les T
ribunaux.

E
nfin, il est apparu que les prescriptions des articles 15 et 25 

du décret du 
15 janvier 1929, perm

ettant de rem
ettre directem

ent 
aux établissem

ents hospitaliers 
la garde do m

ineurs atteints d’affec- 
titm

s 
nécessitant 

des 
soins 

dont 
ia 

durée 
excède 

six 
m

ois, 
s'appliquaient égalem

ent aux jeunes délinquants rem
is à l'A

ssistance 
publique.

l’onr m
ettre fin â ces errem

ents, il a été décidé, d’accord avec 
ie D

épartem
ent, delà Santé publique, que les dispositions suivantes 

seraient prises. T
onies les fois que les m

oyens d’orthopédie m
orale 

dont dispose 
l’A

ssistance 
publique 

auront 
été 

estim
és insuffisants 

pour am
ender m

oralem
ent un m

ineur « en garde auteurs » et que sa 
rem

ise ;t l'A
dm

inistration pénitentiaire ou à une 
institution privée 

dûm
ent 

habilitée 
paraîtra 

opportune, 
l’Inspecteur de l’A

ssistance 
publique devra adresser 

une 
requête 

au 
T

ribunal 
qui a rendu 

la 
prem

ière décision en vue de faire décharger le Service de la garde 
du m

ineur (article 21 des lois des 22 juillet 
1912 —

 
26 m

ars 1927 et 
article 12 du décret, du 15 janvier 1929).

E
n ce qui concerne les m

ineurs « en garde auteurs » dont l’état 
de sauté nécessite, des suins excédant six m

ois dans un hôpital, un 
hospice, un établissem

ent de cure ou un asile, m
ou A

dm
inistration
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2  j u i n  1 9 3 2 . —  C i r c u l a i r e  a u x  p ré fe ts , re la tive  à  l'application  de 
la  la i d u  22 ju i l le t  1 9 i2 , en  ce q u i concerne les e n fa n ts  « en garde  
au teu rs  » confiés à l’Assistance p u b liq u e  p a r  les tr ib u n a u x . 

(3e B u r e a u .)

Au cours du contrôle des dossiers des m ineurs délinquants opéré 
par nies serv ices,il a été constaté que les enfan ts « en garde au teurs » 
étaient soum is à un régim e dont les bases ne tenaien t pas suffi­
sam m ent com pte, dans certains cas, des prescrip tions de la loi du 
22 ju ille t 1912 e t du décret p o rtan t règlem ent d ’adm inistration 
publique du 15 janv ier 1929. — C’es t ainsi que des m ineurs confiés 
à des services départem entaux  des enfants assistés en v e rtu  de 
l’artic le  6 de la loi du 22 ju ille t 1912 e t pour lesquels le placem ent 
familial é tan t inopérant, parce que leu r redressem ent m oral 
nécessitait une d iscip lineplus ferm e, on t é té  rem is à  l ’A dm inistration 
pén iten tia ire , par application de l’artic le  2 de la loi du 28 ju in  1904, 
qui concerne seulem ent les pupilles de l ’Assistance publique.

De plus, il a  é té  rem arqué que des m ineurs « en garde au teu rs » 
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de sauté nécessite, des suins excédant six mois dans un  hôpital, un 
hospice, un  établissem ent de cu re ou un asile, mou A dm inistration
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saisira désorm ais le Tribunal com pétent, ap rès en ten te  avec le Service 
départem ental do l'A ssistance publique, afin que, par application des 
articles 15 e t 25 du décre t du 12 janv ier 1929, les m ineurs malades 
soient confiés,par décision jud ic ia ire , aux établissem ents hospitaliers 
pour la durée des soins e t que les frais de tra item en t soient acquittés 
conform ém ent aux prescrip tions figurant aux lois d ’assistance.

P r le Garde des Sceaux,
M i n i s t r e  d e  la  J u s t ic e ,  

et d u  Contrôle des A d m in is tra tio n s  pub liques :

Le D irecteur de l’A dm inistration  pén iten tiaire ,
L .  S e r g e n t .

6  j u i n  1932. —  N o t e  de service a u x  d irecteurs des in siitu tia n s  
publiques d ’éducation  correclive, au su je t de rétablissem ent régle­
m en ta ire  des éta ts tr im estrie ls  n o m in a tifs  des p u p illes  de l’Assis­
tance publique confiés à V A d m in is tra tio n  p én iten tia ire . (3 fi B u r e a u .)

11 m ’a é té  perm is de constater que les é ta ts  trim estrie ls  nomi­
natifs despupiU esderA ssistaD .ee publique, confiés à l'A dm inistration 
pén iten tiaire , ne son t pas toujours établis conform ém ent à la 
réglem entation en vigueur.

.le vous rappelle à ce su je t que ces docum ents doivent m entionner 
tou tes les dépenses perm anentes ou accidentelles effectuées pour ces 
m ineurs pendant le  tr im e stre  écoulé :

P rix  de jou rnée de présence ;
G ratifications;
Frais de tran sfè rem en ts;
Frais d’en tre tien  à l’hôpital ;
Frais de placem ent, e tc...

Le D irecteur de V A dm in istra tion  p én iten tia ire ,
L .  S j îu g e n t .

7  ju in  1932. —  C ir c u l a ir e  a u x  directeurs d'èta.blissemnnts et de 
circonscrip tions p én iten tia ires, re la tive  à la  loi d u  31 d m . 1927 
concernan t Us p ro longa tions de congé accordées à la  su ite  d ’u n  
congé annuel. (Service du Personnel.)

A diverses reprises s’est posée la question de savoir si les 
prolongations de congé accordées à  la suite d 'un  congé annuel 
(article 69, § 3 du décret du- 31 décem bre 1927) e t qui donnent lieu,
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quel qu'en so it le m o tif,  ?\ une retenue su r le tra item en t de la 
moitié au m oins e t des 2/3 au plus dans les conditions fixées à 
l’artic le  75 du même décret, doivent en tre r  en com pte, îo rqu ’elles 
ont comme m otif une raison de santé, pour déterm iner le nom bre 
de jou rs  d’absence pour cause de maladie don t a  bénéficié un 
fonctionuaire pendan t u n e  période de 12 mois consécutifs (art. 76 
du décret du 31 décem bre 1927).

J’ai l'honneur de vous faire connaître  que la  question doit ô tre 
résolue par la négative. Les prolongations de coflgé annuel dont, il 
est question ne doivent pas ê tre  com ptées dans le to tal des jou rs  
d’absence visés à  l’artic le  76 du décret. La distinction en tre  ces 
deux catégories de congé repose sn r  l’artic le  16 dn décret du 
9 novem bre 1853 po rtan t règlem ent d 'adm inistration  publique pour 
l’application de la loi du 9 ju in  1853 su r  les pensions civiles. Toute 
prolongation d’un congé annuel est, on effet, considérée dans tous 
les cas comme un congé pour convenance personnelle.

Je vous prie  do m ’accuser réception des présontes instruc tions.
P a r  d é lé g a t io n  :

Pr le Garde des Sceaux, M inistre de la  Justice,

VT ie D irecteur de l'A dm inistration p én iten tia ire  :

Le C hef d u  Service d u  Personnel,

G. C a z e a u x .

24 j u i n  1932. —  C ir c u l a ir e  a u x  directeurs d 'établissem ents et de 
circonscriptions pén iten tia ires, f ix a n t  les p r ix  de ven te des 
différen ts objets d 'u n ifo rm e  et com plétant la nom encla ture  
contenue dans la  circu la ire  d u  18 a vr il 1932. ( S e r v ic e  d u  

Personnel.)

J ’ai l’honneur de vous adresser une liste m en tionnau t le prix  
de vente des différents objets d 'nniform e et com plétan t la nom en­
clatu re contenue, dans ma circu laire  du 18 avril 1932.

T a b l e a u
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P our l ’exercice 1032, les p rix  de vente son t fixés ainsi qu’il suit 
pour les objets ci-dessous désignés :

P e r s o n n e l  m a s c u l in

N O M E N C LA T U R E

DES H F K £ T S D’ UN IFORM E

SURVEILLANTS

BT MOKIÏEI'IIS

l cn SURYËIL. 

SURV,-C0«J.-6RBK. 

m a ître s -

SUR V.-CHEFS

1ers « A  1 T H fi 5

f r .  c- f r .  c. f r .  C .

C ap o te  d ra p  g r is  b leR lé  s o ld a t . .  . . 135 liiO 1G0
D olm an  d ra p  b leu  s o u s -o i f ic ie r . . .  . 125 130 130
P a n ta lo n  d ra p  b leu  foncé  so us-o ffic ie r 80 80 30
O olroan c o u iil  k a k i ................. 50 55 55
P a n ta lo n  —  —  . .  , 3T> 35 35
K épi d ra p  b ien  fo n cé  so o s -.o fl ic ie r . . . 17 19 20
C a s q u e t te ................. 17 19 20
C ra v a te  c a lic o t b l e u ___ 1 ,5 0 1 ,5 0 1 ,5 0
V e s te  c o u ti l  h  m a rc h e s ...................... 50 55 55
P a n ta lo n  —  —  ............... 35 35 35
B lo u se s  d e  m o n ite u r ....................... 50 >
T r i c o l ........................................... 35 35 30
C ltapean  d e  p a i l l e . ............................... 1G 16 10
C h a u s s o n s .................................... 15 15 15
C o lle t m a u te m  p o u r  v a g u e m e s tr e . . . H O » »
R o to n d e  à c a p u c h o n ................. 70 70 70
R u b an  0  ra . 50  c .......................... 5 5 5
I n s ig n e  0  m . 10  c............................. 1 1 1

PKJî SONXEL FKMiNfN

N 0W ESCI.A Ti:RË

B U S  E F F E T S  1>* U fi I  F Ù H Bf E

SliRYBIILlHTES

E T  M O N I 'n U f .R S

I™ * SURVEIL.

M A 1 T H K S S E S

SURVEil.'^-CHEFS

!»■«* H/UTM ÎSSKS

f r .  c.. l ï .  C. lr .  c

3 5 3 8 M
l 'é lô r io e s  en  tnoUeloo la in e ........... (55 7 0 7 0

—  en serge no ire  f ro n c é e ... ü ü 5 0 0 0

P f i l l s s e s  en m olleton la ine  (tvpe 
uiiifoi'm cl............................... 5 5 5 5 5 0

I'e lisse  en serge no ire froncée (type 
un ifo rm e)........................................... . 9 0 00 90

V oiles ponr s u r v e i l l a n te s ...................... 35 Sf, 35
v o i le s  ( o n p c  de C h in e ) .......................... 50 50
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L'application des dispositions de la loi de finances du 31 m ars 1032 
exige pour tou te cession d ’objet d’uniform e rétab lissem ent d’un 
tilre  de perception. Cotte cession devant se trad u ire  désorm ais pur 
nn paiem ent effectif.

Je vous rappelle que la dépense sera im putée su r  les erédiis 
ouverts à cet ellet ail chap itre  ü (Indemnités et allocations diverses 
au personnel de surveillance des services pénitentiaires) sous la 
rubrique « Frais d’équipem ent », la recette  c tan t versée aux 
•i P roduits des maisons cen trales ».

L 'application de ce tte  m esure appelle certaines précisions 
concernant la tenue de lu com ptabilité.

L 'établissem ent vendeur établira :

1° Un bordereau de vente modèle n (> 7 ;

2° Un m ém oire exem pt de tim bre.

La partie  m édiane du bordereau de vente restera comme pièce 
à l’appui de la com ptabitité-m atière de rétab lissem ent vendeur, la 
partie ex terne du bordereau é tan t rem ise à l ’appui de îa  com ptabi­
lité-m atière de ré tab lissem ent acheteur.

Le pîdem ent effectué par l'élablissem ent acheteur sera  justifié 
par le m ém oire. La rece tte  correspondante, réalisée par l'établis­
sem ent vendeur sera inscrite  au ti tre  de perception pour ê tre  versée 
aux « P roduits des m aisons centrales ».

Le règlem ent s 'opérera su r m andat d 'avances (chapitre 9) au 
même titre  que les achats en  régie e t p a r v irem ent au  compte 
courant du greffier-com ptable de rétab lissem ent vendeur.

J’appelle snbsidiairem eut vo tre atten tion  su r  îa nécessité d ’étab lir 
désormais deux num éros distincts de nom enclature pour les chaus­
sons, su ivant qu ’ils  sont destinés à  l'habillem ent du personnel (im pu­
tation au chapitre  9) ou à l’en tre tien  des détenus (im putation au 
chapitre 12-). ■

En ce qui concerne la  com ptabilité des dépenses engagées, il y 
aura lieu de prévoir au début de chaque exercice îa dépense réso ltan t 
des renouvellem ents sem estriels dudit exercice en p ren an t pour base 
l'effectif théorique des établissem ents de la  circonscription. Cette 
dépense sera portée su r  le rélevé des dépenses engagées (état 
n° 1 bis).

Des engagem ents ou dégagem ents de dépenses se ron t effectués 
chaque mois su ivant les m utations survenues dans le personnel de 
surveillance. Il im porle toutefois de rem arquer que les m utations 
par changem ent de résidence devron t con tinuer à  donner lieu à des



190 CODE P É N IT E N T IA IR E

P our l ’exercice 1032, les p rix  de vente son t fixés ainsi qu’il suit 
pour les objets ci-dessous désignés :

P e r s o n n e l  m a s c u l in

N O M E N C LA T U R E

DES H F K £ T S D’ UN IFORM E

SURVEILLANTS

BT MOKIÏEI'IIS

l cn SURYËIL. 

SURV,-C0«J.-6RBK. 

m a ître s -

SUR V.-CHEFS

1ers « A  1 T H fi 5

f r .  c- f r .  c. f r .  C .

C ap o te  d ra p  g r is  b leR lé  s o ld a t . .  . . 135 liiO 1G0
D olm an  d ra p  b leu  s o u s -o i f ic ie r . . .  . 125 130 130
P a n ta lo n  d ra p  b leu  foncé  so us-o ffic ie r 80 80 30
O olroan c o u iil  k a k i ................. 50 55 55
P a n ta lo n  —  —  . .  , 3T> 35 35
K épi d ra p  b ien  fo n cé  so o s -.o fl ic ie r . . . 17 19 20
C a s q u e t te ................. 17 19 20
C ra v a te  c a lic o t b l e u ___ 1 ,5 0 1 ,5 0 1 ,5 0
V e s te  c o u ti l  h  m a rc h e s ...................... 50 55 55
P a n ta lo n  —  —  ............... 35 35 35
B lo u se s  d e  m o n ite u r ....................... 50 >
T r i c o l ........................................... 35 35 30
C ltapean  d e  p a i l l e . ............................... 1G 16 10
C h a u s s o n s .................................... 15 15 15
C o lle t m a u te m  p o u r  v a g u e m e s tr e . . . H O » »
R o to n d e  à c a p u c h o n ................. 70 70 70
R u b an  0  ra . 50  c .......................... 5 5 5
I n s ig n e  0  m . 10  c............................. 1 1 1

PKJî SONXEL FKMiNfN

N 0W ESCI.A Ti:RË

B U S  E F F E T S  1>* U fi I  F Ù H Bf E

SliRYBIILlHTES

E T  M O N I 'n U f .R S

I™ * SURVEIL.

M A 1 T H K S S E S

SURVEil.'^-CHEFS

!»■«* H/UTM ÎSSKS

f r .  c.. l ï .  C. lr .  c

3 5 3 8 M
l 'é lô r io e s  en  tnoUeloo la in e ........... (55 7 0 7 0

—  en serge no ire  f ro n c é e ... ü ü 5 0 0 0

P f i l l s s e s  en m olleton la ine  (tvpe 
uiiifoi'm cl............................... 5 5 5 5 5 0

I'e lisse  en serge no ire froncée (type 
un ifo rm e)........................................... . 9 0 00 90

V oiles ponr s u r v e i l l a n te s ...................... 35 Sf, 35
v o i le s  ( o n p c  de C h in e ) .......................... 50 50

1932. — 24 JU IN 191

L'application des dispositions de la loi de finances du 31 m ars 1032 
exige pour tou te cession d ’objet d’uniform e rétab lissem ent d’un 
tilre  de perception. Cotte cession devant se trad u ire  désorm ais pur 
nn paiem ent effectif.

Je vous rappelle que la dépense sera im putée su r  les erédiis 
ouverts à cet ellet ail chap itre  ü (Indemnités et allocations diverses 
au personnel de surveillance des services pénitentiaires) sous la 
rubrique « Frais d’équipem ent », la recette  c tan t versée aux 
•i P roduits des maisons cen trales ».

L 'application de ce tte  m esure appelle certaines précisions 
concernant la tenue de lu com ptabilité.

L 'établissem ent vendeur établira :

1° Un bordereau de vente modèle n (> 7 ;

2° Un m ém oire exem pt de tim bre.

La partie  m édiane du bordereau de vente restera comme pièce 
à l’appui de la com ptabitité-m atière de rétab lissem ent vendeur, la 
partie ex terne du bordereau é tan t rem ise à l ’appui de îa  com ptabi­
lité-m atière de ré tab lissem ent acheteur.

Le pîdem ent effectué par l'élablissem ent acheteur sera  justifié 
par le m ém oire. La rece tte  correspondante, réalisée par l'établis­
sem ent vendeur sera inscrite  au ti tre  de perception pour ê tre  versée 
aux « P roduits des m aisons centrales ».

Le règlem ent s 'opérera su r m andat d 'avances (chapitre 9) au 
même titre  que les achats en  régie e t p a r v irem ent au  compte 
courant du greffier-com ptable de rétab lissem ent vendeur.

J’appelle snbsidiairem eut vo tre atten tion  su r  îa nécessité d ’étab lir 
désormais deux num éros distincts de nom enclature pour les chaus­
sons, su ivant qu ’ils  sont destinés à  l'habillem ent du personnel (im pu­
tation au chapitre  9) ou à l’en tre tien  des détenus (im putation au 
chapitre 12-). ■

En ce qui concerne la  com ptabilité des dépenses engagées, il y 
aura lieu de prévoir au début de chaque exercice îa dépense réso ltan t 
des renouvellem ents sem estriels dudit exercice en p ren an t pour base 
l'effectif théorique des établissem ents de la  circonscription. Cette 
dépense sera portée su r  le rélevé des dépenses engagées (état 
n° 1 bis).

Des engagem ents ou dégagem ents de dépenses se ron t effectués 
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cessions d'effets (dépenses d’ordre). L 'application des dispositions de 
la loi do finances du 31 m ars 1932 aboutirait dans ce tte  hypothèse 
â une ven te  des effets e t fausserait la com ptabilité des dépenses 
engagées.

Les é ta ts  do dépenses engagées seront modifiés pour répondre 
aux nécessités nouvelles.

P r le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L. S e r g e n t .

4 ju ille t *932.— C irc u la ire  a u x  directeurs de m aisons d'cduc.alion 
surveillée, écoles de ré fo rm e et écoles de préserva tion , fix a n t  
Le p r i x  de cession et la  duré?, rég lem en ta ire des guêtres des 
m oniteurs. (Cabinet du D irecteur.)

Pour com pléter la c ircu la ire  du Z i ju in  1932 fixant Je prix  de 
cession des effets d’uniform e pour l'cxcrcice 1932, j ’ai l'honneur de 
vous taire connaître que ie prix de cession des guêtres des m oniteurs 
de vo tre établissem ent (arrÊté du  27 ju ille t 1922 A .5. vêtem ents de 
tra v a il— Code pén iten tia ireX X , p . 361 à 365) est fixé à 45 francs.

J’a ttire  vo tre  atten tion  su r l ’e rreu r qui s’est g lissée dans le 
tex te de l’a rtic le  5 susvisé. Il faut lire  : du rée  rég lem entaire des 
guêtres : 3 ans (et non 3 mois).

P 1'le  C arde des Sceaux, M inistre d e là  Ju stice .

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

Louis S e r g e n t .

13 ju ille t 193:2. — C i r c u l a i r e  a u x  p ré fe ts  relatïoc à la nécessité de 
réd u ire  le séjour des détenus dans les h ô p ita u x  a u  temps stricte­
m e n t nécessaire à leu r  guérison . (2e Bureau.)

Mon A dm inistration a  déjà a ttiré  votre a tten tion  su r lu nécessité 
de réduire  le  séjour des détenus dans les hôpitaux au tem ps stric­
tem ent nécessaire pour leu r guérison. Or, les circulaires des 
22 m ai 1923 e t i*1' ju ille t 1927 ne son t pas appliquées avec la rigueur 
e t la .ferm eté qu’exigent pourtan t les présentes difficultés budgétaires.

Certes, il ne s’agit pas de con tester à l ’au to rité  m édicale la 
faculté .de m ain ten ir à i ’hopîtal un détenu jusqu 'au  m om ent où elle 
jugepossible la  ré in tég ration  de celui-ci à la prison. Mais je  constate

1932. — 13 j u i l l e t J93

qu’en fa it ce m aintien est trop  souvent injustifié. En effet, il a  suffi, 
à. m aintes reprises, à m es services, lors du règ lem ent do frais 
d 'hospitalisation de détenus au-delà de 90 jours, d 'exiger la produc­
tion d ’un certificat du médecin a ttes tan t d’une m anière form elle que 
ce m aintien était; nécessaire, pour que lesdits détenus quittassent 
aussitôt l ’hospice, — des réin tégrations effectuées dans de telles 
conditions m arquan t, d’une m anière m anifeste, que l ’hospitalisation 
avait été abusivem ent prolongée. Il m’a été donné de voir qu’un 
détenu, déjà en tra item en t an térieu rem en t au l ft1' octobre 10 1  et 
m aintenu à  l ’hôpital après le 31 décem bre, avait qu itté  cet établis­
sem ent le 27 janv ier 1932, le  jo u r môme de sa libération- On adm et 
difficilement que la guérison d’un prisonnier corresponde avec la 
date de sa mise en liberté.

Ces abus en tra în en t des dépenses élevées dont le Parlem ent et 
moi-même nous som m es émne à  ju s te  titre . J ’ajoute qu’ils présen­
ten t égalem ent les plus sérieux inconvénients pour les villes sièges 
des établissem ents péniten tiaires, lesquelles ont, ainsi que vous ie  
savez, à  assu rer les frais de police supplém entaires en tra înés par 
la garde des p risonuiers hospitalisés.

J ’espère qu 'il suffira que vous signaliez cette situation  â MM. 
les d irec teu rs des hôpitaux, pour que les m édecius-chefs de service 
renvoient dorénavant à la prison to u t détenu dont le m aintien à 
Thôpitai n’est plus d’une absolue nécessité, c’est-à-dire to u t détenu 
dont la guérison esl susceptible de se parfaire à l ’infirm erie 
pénitentiaire.

Mais s’il convient d ’in te rven ir eu ce sens près du corps médical, 
il est non moins nécessaire que vous rappeliez aux d irec teu rs des 
circonscriptions péniten tiaires mes in struc tions antérieures, relatives 
à l’obligation qui leu r incombe, lorsque l’hospitalisaliou d ’un détenu 
se p ro lo n g e ,— (3 mois d’hospitalisation d ’un détenu en tra în en t une 
dépense qui p eu t s 'é lever à p rès de 2.000 francs), — de dem ander 
an m édecin de l ’A dm inistration pén iten tiaire  de se m e ttre  en rapport 
avec son confrère de l ’hôpital, afin d 'é tud ier la possibilité de réin­
tégrer à la prison (tout au m oins à  l’infirm erie de la prison), le 
détenu dont il s’agit.

P a r  d é lég a tio n  î

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

Louis S e r g e n t .
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1S ju il le t  1932. — C m c u r - A ïu i s  avec d irecteurs des établissements 
p én iten tia ire s  concernant la  com ptabilité des établissements 
pên ilen lia ires(ë la t B). — ( i01' B ureau.)

P ar ma circulaire en date du 22 ju in  1929, j ’ai décidé que les frais 
de séjour ries détenus dans les asiles d 'aliénés ainsi que les Trais 
d 'escorte de détenus par la gendarm erie ne devaient pins être 
m entionnés su r les états B que vous m ’ad resse / mensuellement, 
mais continueraient â figurer su r les bulletins de dépenses.

D’au tre part, les fra is  de séjour des m ineurs aliénés ne doivent 
pas iHre portés noo plus sur les états B.

Je vous p rie  de veiller à ce que ces instruc tions, qui ont été 
perdues de vue, soient, appliquées s tric tem en t e t à ce que l ’envoi 
des états B, qui me parv iennent souvent avec uu grand retard , soit 
effectué dans le p lu s  b re f délai, dans les prem iers jou rs  de ehaquo 
mois.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p é n iie n tia ire y 
Louis Se r g e n t .

30  ju ille t 1 9 3 2 . —  C ir c u l a ir e  a u x  p ré fe ts  re la tive  à V im m atricu ­
la tion  dans le service de l ’A ssistance pub lique  des m ineurs  
délinquant-s, orphelins, abandonnés. (3*B ureau.)

U m ’a é té  perm is de constater que quelques inspecteurs de 
l ’Assistance publique avaient proposé d’im m atricu ler dans le  service 
des m ineurs délinquants confiés à des patronages, qui, m algré leur 
excellente conduite, ne pouvaient bénéficier d 'une m esure de libéra­
tion, parce qu’ils étaien t orphelins ou abandonnés.

En vous faisant connaître que j ’ai donné mon approbation aux- 
dites propositions, j ’ajoute qu’il conviendrait égalem ent de signaler à 
mon A dm inistration les m ineurs ayant donné des gages probants 
d 'am endem ent depuis leu r rem ise à une œ uvre, en exéentiou de la 
loi du SJ2juillet 4912, e t dont il vous p a ra îtra it opportun de confier 
la garde à l ’Assistance publique p ar application des lois des Z i ju il­
le t 1889, 15 novem bre 1021, en raison des renseignem ents défavo­
rables recueillis su r les parents.

PT le  Garde des Sceaux, M inistre de 'la Justice :•

Le Directeur de VAdm inistration pénitentiaire ,
Louis S e r g e n t .

1932. — 13 a o û t 195

13 août 1932, — Décret fiœ an t les indem nités annuelles allouées 
au P ersonnel des services spéc iaux  des p riso n s  de la  Seine. 
(Service du  P e rso n n e l.)

Le P résiden t de la République française.

Vu la  loi de finances du 19 décem bre 1926;
Vu l’article  9 de la  loi du  18 octobre 1919;
Vu le décret du 29 ju in  1907 ;
Vu les décrets des 1* fév rier 1907, 25 m ars 1912 e t 23 octobre 1920 ; 
Vu ie  décre t du. 29- septem bre 1927 ;
Vu la loi de finances du 16 avril 1920 ;
Vu le décret du 18 ju in  1931 ;
Vu ta loi de finances du 31 m ars 19H1 ;
Sur le  rap p o rt e t la  proposition du M inistre du Budget e t du Garde 

des Sceaux, M inisire de la Justice,

D écrète :

A r t i c l e  p r e m i e r . — Les indem nités annuelles m a x im a  allouées 
au Personnel des services spéciaux des prisons d e là  Seine sont fixées 
ainsi qu’il su it ;

A . — M édecins.
francs.

Maison d’a r rê t de la S an té ...................................  10.000
Prisons de F resnes................................. ».............. 7.500
Dépôt, Conciergerie, Saint-Lazare, Service

cen trai des prisons de la  Seioe................... 6.000

B . — C hirurgiens.

francs.
Prisons de F resn es ................................................ 7.500

C. — P harm aciens.

Prisons de F resn es...................................
Service cen tral des prisons de la Seine

D. — C hirurg iens-dentistes.

francs.

Service cen tra l des prisons de la Seine  3.500

3

f r a n c s .

7.500
6.000



194 CODE P É N IT E N T IA IR E

1S ju il le t  1932. — C m c u r - A ïu i s  avec d irecteurs des établissements 
p én iten tia ire s  concernant la  com ptabilité des établissements 
pên ilen lia ires(ë la t B). — ( i01' B ureau.)

P ar ma circulaire en date du 22 ju in  1929, j ’ai décidé que les frais 
de séjour ries détenus dans les asiles d 'aliénés ainsi que les Trais 
d 'escorte de détenus par la gendarm erie ne devaient pins être 
m entionnés su r les états B que vous m ’ad resse / mensuellement, 
mais continueraient â figurer su r les bulletins de dépenses.

D’au tre part, les fra is  de séjour des m ineurs aliénés ne doivent 
pas iHre portés noo plus sur les états B.

Je vous p rie  de veiller à ce que ces instruc tions, qui ont été 
perdues de vue, soient, appliquées s tric tem en t e t à ce que l ’envoi 
des états B, qui me parv iennent souvent avec uu grand retard , soit 
effectué dans le p lu s  b re f délai, dans les prem iers jou rs  de ehaquo 
mois.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p é n iie n tia ire y 
Louis Se r g e n t .

30  ju ille t 1 9 3 2 . —  C ir c u l a ir e  a u x  p ré fe ts  re la tive  à V im m atricu ­
la tion  dans le service de l ’A ssistance pub lique  des m ineurs  
délinquant-s, orphelins, abandonnés. (3*B ureau.)

U m ’a é té  perm is de constater que quelques inspecteurs de 
l ’Assistance publique avaient proposé d’im m atricu ler dans le  service 
des m ineurs délinquants confiés à des patronages, qui, m algré leur 
excellente conduite, ne pouvaient bénéficier d 'une m esure de libéra­
tion, parce qu’ils étaien t orphelins ou abandonnés.

En vous faisant connaître que j ’ai donné mon approbation aux- 
dites propositions, j ’ajoute qu’il conviendrait égalem ent de signaler à 
mon A dm inistration les m ineurs ayant donné des gages probants 
d 'am endem ent depuis leu r rem ise à une œ uvre, en exéentiou de la 
loi du SJ2juillet 4912, e t dont il vous p a ra îtra it opportun de confier 
la garde à l ’Assistance publique p ar application des lois des Z i ju il­
le t 1889, 15 novem bre 1021, en raison des renseignem ents défavo­
rables recueillis su r les parents.

PT le  Garde des Sceaux, M inistre de 'la Justice :•

Le Directeur de VAdm inistration pénitentiaire ,
Louis S e r g e n t .

1932. — 13 a o û t 195

13 août 1932, — Décret fiœ an t les indem nités annuelles allouées 
au P ersonnel des services spéc iaux  des p riso n s  de la  Seine. 
(Service du  P e rso n n e l.)

Le P résiden t de la République française.

Vu la  loi de finances du 19 décem bre 1926;
Vu l’article  9 de la  loi du  18 octobre 1919;
Vu le décret du 29 ju in  1907 ;
Vu les décrets des 1* fév rier 1907, 25 m ars 1912 e t 23 octobre 1920 ; 
Vu ie  décre t du. 29- septem bre 1927 ;
Vu la loi de finances du 16 avril 1920 ;
Vu le décret du 18 ju in  1931 ;
Vu ta loi de finances du 31 m ars 19H1 ;
Sur le  rap p o rt e t la  proposition du M inistre du Budget e t du Garde 

des Sceaux, M inisire de la Justice,

D écrète :

A r t i c l e  p r e m i e r . — Les indem nités annuelles m a x im a  allouées 
au Personnel des services spéciaux des prisons d e là  Seine sont fixées 
ainsi qu’il su it ;

A . — M édecins.
francs.

Maison d’a r rê t de la S an té ...................................  10.000
Prisons de F resnes................................. ».............. 7.500
Dépôt, Conciergerie, Saint-Lazare, Service

cen trai des prisons de la  Seioe................... 6.000

B . — C hirurgiens.

francs.
Prisons de F resn es ................................................ 7.500

C. — P harm aciens.

Prisons de F resn es...................................
Service cen tral des prisons de la Seine

D. — C hirurg iens-dentistes.

francs.

Service cen tra l des prisons de la Seine  3.500

3

f r a n c s .

7.500
6.000



196 CO DE P É N IT E N T IA IR E

E . — In tern es  en m édecine et en  pharm acie.

fra n c s .

Saint-L azare................................................   ■ ■ 6  à  5 .000
Prisons de F resnes.........................................  5 a  8.000

F . — M inistres des d ifféren ts cultes.

fran c s .

Maison d’a r r ê t  de la Santé. Saint-Lazare,
e t prisons de F re sn es..................................  2.100

Dépôt e t C onciergerie ...........................................  t 1.500

A r t .  2. — Les indem nités fixées p ar le p résen t décret sont 
exclusives de tou te gratification. Aucune indem nité  ou avantage 
de quelque natu re  que ce soit ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au Personnel 
des services spéciaux de l’A dm inistration  pen iten lia ire  (prisons de 
la Seine) que dans les lim ites e t conditions fixées p ar un décret 
contresigné p ar ie M inistre du Budget e t public au Jo u rn a l officiel.

A rt . 3. — Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice e t le 
M inistre du Budget sont chargés, chacun en ce qui .le concerne, de 
l ’exécution du p résen t décret, qui au ra cflet a  com pter du 
1er avril 1931, e t sera public au  Jo u rn a l :>!ficiel.

Fait à  Mercy-le-i-laut, le 13 août 1032.
A lbert LEBRUN.

P a r  le  P ré s id e n t do la  R épub lique  :

Le Ministre- d u  Budget,
M aurice P alm a .d k .

Le Garde des iïccava\
M i n  i s I r e  d e  l a J  u  s l ic e ,

R e n é  R e .x o ü l t .

13 août 1 0 3 2 . —  D é c h e t  f ix a n t les indem n ités annuelles allouées 
a u  P ersonnel des services spéciaux, à l’exclusion  des prisons  
de la  Seine et d 'A lsace-L orra ine. (Service du P ersonnel.)

Le P résiden t de la République française,

Vu la  loi de finances du 19 décem bre 1926;
Vu l’artic le  9 de ia loi du 19 octobre 1919;
Vu le  d éc re t.d u  29 ju in  1007, artic le  30;
Vu les a rrê té s  des 1" février 1907, 25 m ars 1912 el, 23 octobre 1020; 
Vu les décrets des 22 septem bre 1926 e t 29 septem bre 1027;

1932. — 13 a o û t 197

Vu la loi de finances du 16 avril 1930;
Vu le décret du  18 ju in  1031 ;
Vu la loi de finances du 31 m ars 1931 ;
Sur le rappo rt e t la proposition du  M inistre du Budget e t du 

Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,

D écrète :

A r t ic l e  p r e m i e r . — Les indem nités annuelles m a x im a  allouées au 
Personnel des services spéciaux des E tablissem ents pén iten tiaires, à 
l'exclusion des .prisons de la  Seine e t des prisons d’Alsace-Lorraine, 
son t fixées comme soit :

A . —  M a is o n s  c e n t r a l e s  

M édecins.

f r a n c s .

1° Poissy e t C lairvaux........................................  8.000
2° Caen, Fontevrault, M elun ,L oose tN îm es.. 7.000
3° M ontpellier, Rennes e t R iom ......................  6.000

P h a ^n a cien s.

f r a n c s .

1° Caen, Clairvaux, Loos, Meluu, Nîmes ot
P o issy ................................................................ 3 .000

2° M ontpellier, Rennes e t R iom .....................  2.500

M inistres des d ifféren ts cultes.

francs.

1° Caen, Clairvaux, F ontevrau lt, Loos,
Melun, Nîmes e t P o issy ...............................  2.000

2« M ontpellier, Rennes e t R iom ...................  1.800

B. — Dépôt de relégués dr Saint-Martjn- de-Ré

f r a n c s .

M édecin................................   4.000
P h arm ac ien ............................................   1.500
M inistres des. différents cu ltes ...........................  1 .800
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E . — In tern es  en m édecine et en  pharm acie.

fra n c s .

Saint-L azare................................................   ■ ■ 6  à  5 .000
Prisons de F resnes.........................................  5 a  8.000

F . — M inistres des d ifféren ts cultes.

fran c s .

Maison d’a r r ê t  de la Santé. Saint-Lazare,
e t prisons de F re sn es..................................  2.100

Dépôt e t C onciergerie ...........................................  t 1.500

A r t .  2. — Les indem nités fixées p ar le p résen t décret sont 
exclusives de tou te gratification. Aucune indem nité  ou avantage 
de quelque natu re  que ce soit ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au Personnel 
des services spéciaux de l’A dm inistration  pen iten lia ire  (prisons de 
la Seine) que dans les lim ites e t conditions fixées p ar un décret 
contresigné p ar ie M inistre du Budget e t public au Jo u rn a l officiel.

A rt . 3. — Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice e t le 
M inistre du Budget sont chargés, chacun en ce qui .le concerne, de 
l ’exécution du p résen t décret, qui au ra cflet a  com pter du 
1er avril 1931, e t sera public au  Jo u rn a l :>!ficiel.

Fait à  Mercy-le-i-laut, le 13 août 1032.
A lbert LEBRUN.

P a r  le  P ré s id e n t do la  R épub lique  :

Le Ministre- d u  Budget,
M aurice P alm a .d k .

Le Garde des iïccava\
M i n  i s I r e  d e  l a J  u  s l ic e ,

R e n é  R e .x o ü l t .

13 août 1 0 3 2 . —  D é c h e t  f ix a n t les indem n ités annuelles allouées 
a u  P ersonnel des services spéciaux, à l’exclusion  des prisons  
de la  Seine et d 'A lsace-L orra ine. (Service du P ersonnel.)

Le P résiden t de la République française,

Vu la  loi de finances du 19 décem bre 1926;
Vu l’artic le  9 de ia loi du 19 octobre 1919;
Vu le  d éc re t.d u  29 ju in  1007, artic le  30;
Vu les a rrê té s  des 1" février 1907, 25 m ars 1912 el, 23 octobre 1020; 
Vu les décrets des 22 septem bre 1926 e t 29 septem bre 1027;
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Vu la loi de finances du 16 avril 1930;
Vu le décret du  18 ju in  1031 ;
Vu la loi de finances du 31 m ars 1931 ;
Sur le rappo rt e t la proposition du  M inistre du Budget e t du 

Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,

D écrète :

A r t ic l e  p r e m i e r . — Les indem nités annuelles m a x im a  allouées au 
Personnel des services spéciaux des E tablissem ents pén iten tiaires, à 
l'exclusion des .prisons de la  Seine e t des prisons d’Alsace-Lorraine, 
son t fixées comme soit :

A . —  M a is o n s  c e n t r a l e s  

M édecins.

f r a n c s .

1° Poissy e t C lairvaux........................................  8.000
2° Caen, Fontevrault, M elun ,L oose tN îm es.. 7.000
3° M ontpellier, Rennes e t R iom ......................  6.000

P h a ^n a cien s.

f r a n c s .

1° Caen, Clairvaux, Loos, Meluu, Nîmes ot
P o issy ................................................................ 3 .000

2° M ontpellier, Rennes e t R iom .....................  2.500

M inistres des d ifféren ts cultes.

francs.

1° Caen, Clairvaux, F ontevrau lt, Loos,
Melun, Nîmes e t P o issy ...............................  2.000

2« M ontpellier, Rennes e t R iom ...................  1.800

B. — Dépôt de relégués dr Saint-Martjn- de-Ré

f r a n c s .

M édecin................................   4.000
P h arm ac ien ............................................   1.500
M inistres des. différents cu ltes ...........................  1 .800
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C .  —  C i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s

i °  Maisons d 'a rrê t de « g ra n d  effectif ». 

M édecins :

f r a n c s .

Maisons d 'a rrê t d ’A ix-en-Provence, Douai, Le Havre,
Loos (cellulaire), Lyon (arrêt), Lyon (correction), 
M arseille (arrêt), M arseille(correction), Nancy, Nice,

. Roueu, B ordeaux............................................................... 5.000
A utres étab lissem ents............................................ 4.000

M inistres des différents c u lte s ...........................  1.200

2° M aisons à 'arrû t de 1” classe.

f r a n c s .

M édecins....................................................................  2.700
M inistres des différents cu ltes ..........................  000

. 5° M aisons d 'a rrê t de 2e classe.

f r a n c s .

M édecins....................................................................  1.800
M inistres dos différents cu ltes .......................... 750

4° M aisons d ’a rrê t de 3e classe.

f r a n c s .

M édecins......................................... ..........................  1.000
M inistres des différents cu ltes.......................... 500

D. — M a i s o n s  d ’ é d u c a t i o n  s u r v e i l l é e  p o u r  l e s  j e u n e s  g a r ç o n s .

É C O L E S  D E  P R É S E R V A T I O N  P O U It  L E S  J E U N E S  F I L L E S ,  É C O L E  D 

R É F O R M E  D E  S A I N T - H iL A I R E

M édecins :

f r a n c s .

Belle-Ile, Eysses, S ain t-H ila ire .........................  7.200
D oullcns....................................................................  6.300
Aniane, Saint-M aurice, Cadillac......................  5.000
C lerm ont....................................................................  4.000
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M inistres des d ifféren ts  cu ltes.

f r a n c s .

A niane, Belle-Ile, Eysses, Saint-M aurice—  2.000 
Saint-H ilaire, Chanteloup, Cadillac, Clerm ont 

e t D oullens........................................................... 4.800

A r t .  2 — Lesindem nités fixées p ar le  p résen t décret son t exclusives 
de to u te  gratification. Aucune indem nité ou avantage accessoire, de 
quelque n a tu re  que ce soit, ne peu t ê tre  a ttribué  au Personnel des 
services spéciaux que dans les lim ites e t conditions fixées p a r un 
décret contresigné p ar le M inistre du Budget e t publié au  Jo u rn a l  
officiel.

A r t . 3. — Le M inistre du Budget e t le  Garde des Sceaux, 
M inistre de la  Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l ’exécution du p résen t décre t qui au ra effet à  com pter du 
1er avril 1931, e t se ra  publié au  Jo u rn a l officiel.

Fait à Mercy-le-Haut, le 13 août. 1932.

A lbert LEBRUN.

P a r  le  P ré s id e n t  de  la  R é p u b liq u e  :

Le M inistre d u  B u d g et,

M aurice P a l m a d e .

Le G arde des Sceaux, 

M i n i s t r e  d e  la  J u s t i c e ,

René R e n o u l t .

13 août 1932. — D é c r e t  f ix a n t les indem nités  annuelles allouées au  
P ersonnel des services spéciaux; des établissem ents pén iten tia ires  
d ’A lsace-Lorraine. (Service du Personnel.)

Le P résiden t de la République française,

Vu le décret du 31 m ars 1919 ;
Vu la  loi du  17 octobre 1919 ;
Vu l ’a rrê té  du 26 raars 1920 ;
Vu l’a rtic le  9 de la  loi du 18 octobre 1919 ;
Vu le d éc re t du 29 ju in  1907, artic le  30 :
Vu les a rrê té s  des 1er février 1907 ; 25 m ars 1912 et 23 octobre 1923 ; 
Vu la  loi dé finances du  19 décem bre 1920 ;
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C .  —  C i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s

i °  Maisons d 'a rrê t de « g ra n d  effectif ». 

M édecins :

f r a n c s .

Maisons d 'a rrê t d ’A ix-en-Provence, Douai, Le Havre,
Loos (cellulaire), Lyon (arrêt), Lyon (correction), 
M arseille (arrêt), M arseille(correction), Nancy, Nice,

. Roueu, B ordeaux............................................................... 5.000
A utres étab lissem ents............................................ 4.000

M inistres des différents c u lte s ...........................  1.200

2° M aisons à 'arrû t de 1” classe.

f r a n c s .

M édecins....................................................................  2.700
M inistres des différents cu ltes ..........................  000

. 5° M aisons d 'a rrê t de 2e classe.

f r a n c s .

M édecins....................................................................  1.800
M inistres dos différents cu ltes .......................... 750

4° M aisons d ’a rrê t de 3e classe.

f r a n c s .

M édecins......................................... ..........................  1.000
M inistres des différents cu ltes.......................... 500

D. — M a i s o n s  d ’ é d u c a t i o n  s u r v e i l l é e  p o u r  l e s  j e u n e s  g a r ç o n s .

É C O L E S  D E  P R É S E R V A T I O N  P O U It  L E S  J E U N E S  F I L L E S ,  É C O L E  D 

R É F O R M E  D E  S A I N T - H iL A I R E

M édecins :

f r a n c s .

Belle-Ile, Eysses, S ain t-H ila ire .........................  7.200
D oullcns....................................................................  6.300
Aniane, Saint-M aurice, Cadillac......................  5.000
C lerm ont....................................................................  4.000
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M inistres des d ifféren ts  cu ltes.

f r a n c s .

A niane, Belle-Ile, Eysses, Saint-M aurice—  2.000 
Saint-H ilaire, Chanteloup, Cadillac, Clerm ont 

e t D oullens........................................................... 4.800

A r t .  2 — Lesindem nités fixées p ar le  p résen t décret son t exclusives 
de to u te  gratification. Aucune indem nité ou avantage accessoire, de 
quelque n a tu re  que ce soit, ne peu t ê tre  a ttribué  au Personnel des 
services spéciaux que dans les lim ites e t conditions fixées p a r un 
décret contresigné p ar le M inistre du Budget e t publié au  Jo u rn a l  
officiel.

A r t . 3. — Le M inistre du Budget e t le  Garde des Sceaux, 
M inistre de la  Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l ’exécution du p résen t décre t qui au ra effet à  com pter du 
1er avril 1931, e t se ra  publié au  Jo u rn a l officiel.

Fait à Mercy-le-Haut, le 13 août. 1932.

A lbert LEBRUN.

P a r  le  P ré s id e n t  de  la  R é p u b liq u e  :

Le M inistre d u  B u d g et,

M aurice P a l m a d e .

Le G arde des Sceaux, 

M i n i s t r e  d e  la  J u s t i c e ,

René R e n o u l t .

13 août 1932. — D é c r e t  f ix a n t les indem nités  annuelles allouées au  
P ersonnel des services spéciaux; des établissem ents pén iten tia ires  
d ’A lsace-Lorraine. (Service du Personnel.)

Le P résiden t de la République française,

Vu le décret du 31 m ars 1919 ;
Vu la  loi du  17 octobre 1919 ;
Vu l ’a rrê té  du 26 raars 1920 ;
Vu l’a rtic le  9 de la  loi du 18 octobre 1919 ;
Vu le d éc re t du 29 ju in  1907, artic le  30 :
Vu les a rrê té s  des 1er février 1907 ; 25 m ars 1912 et 23 octobre 1923 ; 
Vu la  loi dé finances du  19 décem bre 1920 ;
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Vu le décret du 25 mai 1029;
Vu la loi de finances du 16 avril 1930,
Vu le décret du 18 ju in  1031;

D écrète :

A r t ic l e  premibb.— Les indem nités annuelles m a x im a  allouées au  
P ersonnel des services spéciaux des établissem ents pén iten tia ires 
d ’Alsace e t de L orra ine sont fixées comme su it ;

f r a n c s .

M édecin de la Maison cen trale  d 'H aguenau ., 4.000 
d’arrô t de M ulhouse... 6.000

— G oln iar  4.000
— S trasbourg .. 6.000

“ “ — S a v e rn e -----  3 .000
— M e tz   6 .000

■*— —  Sarreguem ines. 3 .0 0 0
Aumônier p ro testan t de la  Maison centrale de E aguenau . .  2 .5 0 0

— israélite -  __ u m
Sacristain _    600
O rganiste _  _  1200
Aumônier israé lite  de la  Maison centrale d’E n s is ïc im ,. 3.000

—  catholique de la  p rison  de M ulhouse  3 .0 0 0
p ro testan t —— ^ ÛOÜ

— israélite — _     _  1 200
Organiste ca tho lique— — ............... i  500

— p ro testan t ~  — ............... 1 000
Enfants de chœ ur — —̂ 200

A um ônier catholique d e là  prison de Coîinar. 3.000
*-■"* p ro testan t — „ ^ qqq

— israélite -  . . .  t .000
Organiste catholique _  _  i  2qq

— pro testan t — _  1>000
Enfants de chœ ur —   jq0
Aumônier p ro testan t de S trasbourg (co rrection )  3 000

israélU;e -  1>20(|
Organiste catholique de Strasbourg (correction).......  1 .5 0 0

— p ro testan t ~  ........... 1 200
Enfants de chœ ur —   250
Aumônier protestant de la maison d’arrêt de Strasbourg.. . .  3 .000

— catholique — S a v e rn e .. .  2 .500
— pro testan t — — . . .  1 200
— israelite — -— _ j qqq

O rganiste _  _  7r)0
Enfants de chœ ur — — . . .  100
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f r a n c s .

Aumônier protestant ds la la iso n  d’arrêt de Metz. . . . . . . . . . . . .  3 . 0 0 0
— israé lite  ~  — ....................  1.200

O rganiste catholique — — ....................  2.500
— pro testan t — — .................... 1.200

Enfants de chœ ur — — .................... 200

Âiinrônier c a t h û l ip  de ia Maison d’arrêt de Sarreguem ines. . .  2 . 5 0 0
— pro testan t — — . . .  2 .5 0 0

— israélite — — 750

Organiste du cu lte  — — . . .  1 .0 0 0

Enfants de chœ ur — — . - • 200

A r t . 2. — L esindem nités fixées p a r le p résen t décret sont exclu­
sives de toute g ratilica tion . Aucune indem nité ou avantage acces­
soire de quelque n a tu re  que ce soit ne p eu t ê tre  a ttr ib u é  au 
Personnel des services spéciaux que dans les lim ites et conditions • 
fixées p ar u n  décret contresigné par le  M inistre du Budget et 
publié au Jou rn a l officiel.

A wt. 3. — Le M inistre du Budget et le Garde des Sceaux 
M inistre d e ,la  Justice, son t chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du p réseu t décret, qni recevra ell'et â com pter du 
1er av ril 1931, et se ra  publié au  Jo u rn a l officiel.

F ait â Morcy-le-Haut, le 13 août 1932.

Albert LEBRUN

F a r  le  P ré s id e n t  d e  la  R é p u b liq u e  :

Le Garde des Sceaux, 

M i n i s t r e  de la J u s t i c e ,  

R e n é  R e n o u l t .

Le M inistre d u  B u d g e t , 

M aurice P a l m a d e .
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Vu le décret du 25 mai 1029;
Vu la loi de finances du 16 avril 1930,
Vu le décret du 18 ju in  1031;

D écrète :

A r t ic l e  premibb.— Les indem nités annuelles m a x im a  allouées au  
P ersonnel des services spéciaux des établissem ents pén iten tia ires 
d ’Alsace e t de L orra ine sont fixées comme su it ;

f r a n c s .

M édecin de la Maison cen trale  d 'H aguenau ., 4.000 
d’arrô t de M ulhouse... 6.000

— G oln iar  4.000
— S trasbourg .. 6.000

“ “ — S a v e rn e -----  3 .000
— M e tz   6 .000

■*— —  Sarreguem ines. 3 .0 0 0
Aumônier p ro testan t de la  Maison centrale de E aguenau . .  2 .5 0 0

— israélite -  __ u m
Sacristain _    600
O rganiste _  _  1200
Aumônier israé lite  de la  Maison centrale d’E n s is ïc im ,. 3.000

—  catholique de la  p rison  de M ulhouse  3 .0 0 0
p ro testan t —— ^ ÛOÜ

— israélite — _     _  1 200
Organiste ca tho lique— — ............... i  500

— p ro testan t ~  — ............... 1 000
Enfants de chœ ur — —̂ 200

A um ônier catholique d e là  prison de Coîinar. 3.000
*-■"* p ro testan t — „ ^ qqq

— israélite -  . . .  t .000
Organiste catholique _  _  i  2qq

— pro testan t — _  1>000
Enfants de chœ ur —   jq0
Aumônier p ro testan t de S trasbourg (co rrection )  3 000

israélU;e -  1>20(|
Organiste catholique de Strasbourg (correction).......  1 .5 0 0

— p ro testan t ~  ........... 1 200
Enfants de chœ ur —   250
Aumônier protestant de la maison d’arrêt de Strasbourg.. . .  3 .000

— catholique — S a v e rn e .. .  2 .500
— pro testan t — — . . .  1 200
— israelite — -— _ j qqq

O rganiste _  _  7r)0
Enfants de chœ ur — — . . .  100
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f r a n c s .

Aumônier protestant ds la la iso n  d’arrêt de Metz. . . . . . . . . . . . .  3 . 0 0 0
— israé lite  ~  — ....................  1.200

O rganiste catholique — — ....................  2.500
— pro testan t — — .................... 1.200

Enfants de chœ ur — — .................... 200

Âiinrônier c a t h û l ip  de ia Maison d’arrêt de Sarreguem ines. . .  2 . 5 0 0
— pro testan t — — . . .  2 .5 0 0

— israélite — — 750

Organiste du cu lte  — — . . .  1 .0 0 0

Enfants de chœ ur — — . - • 200

A r t . 2. — L esindem nités fixées p a r le p résen t décret sont exclu­
sives de toute g ratilica tion . Aucune indem nité ou avantage acces­
soire de quelque n a tu re  que ce soit ne p eu t ê tre  a ttr ib u é  au 
Personnel des services spéciaux que dans les lim ites et conditions • 
fixées p ar u n  décret contresigné par le  M inistre du Budget et 
publié au Jou rn a l officiel.

A wt. 3. — Le M inistre du Budget et le Garde des Sceaux 
M inistre d e ,la  Justice, son t chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du p réseu t décret, qni recevra ell'et â com pter du 
1er av ril 1931, et se ra  publié au  Jo u rn a l officiel.

F ait â Morcy-le-Haut, le 13 août 1932.

Albert LEBRUN

F a r  le  P ré s id e n t  d e  la  R é p u b liq u e  :

Le Garde des Sceaux, 

M i n i s t r e  de la J u s t i c e ,  

R e n é  R e n o u l t .

Le M inistre d u  B u d g e t , 

M aurice P a l m a d e .
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7 septem bre 1932. — N o te  de service a u x  d irecteurs de circons­
crip tions pén iten tia ires , re la tive  à  la  nécessité de réd u ire  au  
m in im u m  les détachem ents d 'agents. (Service du Personnel.)

A différentes reprises, j ’ai appelé vo tre  attention  su r la nécessité 
de réd u ire  au  m inim um  les détachem ents d ’agents. Je  vous ai 
dem andé, notam m ent, de faire  rem placer en tre  eus, surveillants- 
chefs com pris, les agents d’un m êm e établissem ent, pendant la période 
de leu r congé.

ïl sem ble que ces instruc tions ont é té  perdues de vue et, au cours 
de ces dern ie rs  mois, j 'a i  é té  saisi de nom breuses dem andes de déta­
chem ent de gradés oa d’agents pour assu rer l'in té rim  du surveillan t- 
chef, aucun des agents de l’établissem ent n 'é tan t capable.

Je ne pourra i to lé rer p lus longtem ps de telles pratiques.

D’une part, il vous im porte do fixer en tre  le début e t la fin 
d ’un mois le départ en congé du surveillant-chef, de façon k  ce que 
l’in térim aire  n ’a it n i à fourn ir les pièces de fin de mois, ni à  a rrê te r 
îa  com ptabilité.

D’au tre  part, vous voudrez hien me signaler les établissem ents 
où les agents se déclarent incapables de rem placer le su rveillan t- 
chef. Je n ’hésiterai pas, en effet, à procéder à  leu r m utation 
d ’office-

Je vous p rie  de rô’accuser réception de la p résen te  note.

Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,
L. S e r g e n t .

7 septem bre 1932, — N o t e  de service a u x  d irecteurs de circons­
crip tions p én iten tia ires, re la tive a u x  envois des pièces a u  service 
des T ransfèrem en ts cellulaires. (Service du Personnel.)

Le Service central des T ransfèrem ents cellulaires ayant désormais 
son siège aux prisons de Fresnes, toutes les pièces, situations de 
quinzaine, e tc . .. concernant ce service e t qu i m ’é ta ien t envoyées 
ju squ ’à ce jou r, sous le tim bre du 2° Bureau, devront désorm ais ê tre  
adressées d irectem ent à M. le Chef du Service des Transfèrem ents 
cellulaires, aux prisons de Fresnes.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,
L. S e r g e n t .
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22 septem bre 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d'établissem ents 
pén iten tia ire s ,re la tive  à l'a rtic leprem ierde  la I o id u 2 0 a v r i l î9 3 2  
te n d a n t à la  suppression des fum ées in d u str ie lle s■ (2e B ureau.)

La loi du 20 avril 1932 tendan t â  la suppression des fumées 
industrie lles pose, dans son article  prem ier, le p rincipe de l’in te r­
diction des émissions, soit des fum ées, soit des suies, soit des 
poussières, so it des gaz toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incom ­
m oder le voisinage ou de polluer î’atm osphère ou de nu ire à  la santé 
publique e t à  la sécurité , â la production agricole, à  la bonne 
conservation des m onum ents ou à la beau té des sites.

Ce môme article  p rem ier précise que cette in terdiction  — q n ise ra  
réglée p a r des a rrê té s  p réfectoraux — s’applique non seulem ent aux 
établissem ents industrie ls e t com m erciaux, mais égalem ent aux 
établissem ents adm inistra tifs.

Par ailleurs, l ’a rtic le  4stip ifle  qu’à l ’égard des établissem ents de 
l’E tat, des départem ents, des com m unes et des concessionnaires de 
ceux-ci, la  loi en trera  en  v ig u e u r  u n  a n  après sa p ro m u lg a tio n .

Je vous inv ite  à p révo ir dès m aintenant l ’exécution des m esures 
appelées, à l’égard des établissem ents placés sous vo tre au to rité , par 
les dispositions législatives ci-dessus iudiquées qui devront en tre r 
en v igueur le 21 avril 1933.

Le D irecteur de l'A dm in is tra tion  p é n ite n tia ire ,
L. S e r g e n t .

21 septem bre 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents  
p én iten tia ires, re la tive a u x  acciden ts de tra va il dans la p o p u la tin n  
détenue. (2° B ureau .)

J’ai constaté que le nom bre des détenus qui sont victimes 
d’accidcnts du travail ne cesse de s’accro ître .

J’a ttire  vo tre atten tion  su r ce fa it que le caractère industrie l dé­
plus en plus accentué du travail effectué dans les prisons y appelle 
la mise en v igueur e t la stric te  observance des m esures de protection  
requises dans l’industrie lib re pour l ’exécution d’n n trava il sim ilaire .

Il vous appartien t, sous le  bénéfice de cette observation, de 
p rend re  toutes m esures u tiles en v u e  d 'assu rer efficacement la 
sécurité  des détenus trava illan t dans les établissem ents placés sous 
vo tre au to rité .

J’ai égalem ent observé que îa cause initiale d a  plus grand 
nom bre de ces accidents réside dans une faute professionnelle ou 
d’inattention  du trava illeu r.

3*
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7 septem bre 1932. — N o te  de service a u x  d irecteurs de circons­
crip tions pén iten tia ires , re la tive  à  la  nécessité de réd u ire  au  
m in im u m  les détachem ents d 'agents. (Service du Personnel.)

A différentes reprises, j ’ai appelé vo tre  attention  su r la nécessité 
de réd u ire  au  m inim um  les détachem ents d ’agents. Je  vous ai 
dem andé, notam m ent, de faire  rem placer en tre  eus, surveillants- 
chefs com pris, les agents d’un m êm e établissem ent, pendant la période 
de leu r congé.

ïl sem ble que ces instruc tions ont é té  perdues de vue et, au cours 
de ces dern ie rs  mois, j 'a i  é té  saisi de nom breuses dem andes de déta­
chem ent de gradés oa d’agents pour assu rer l'in té rim  du surveillan t- 
chef, aucun des agents de l’établissem ent n 'é tan t capable.

Je ne pourra i to lé rer p lus longtem ps de telles pratiques.

D’une part, il vous im porte do fixer en tre  le début e t la fin 
d ’un mois le départ en congé du surveillant-chef, de façon k  ce que 
l’in térim aire  n ’a it n i à fourn ir les pièces de fin de mois, ni à  a rrê te r 
îa  com ptabilité.

D’au tre  part, vous voudrez hien me signaler les établissem ents 
où les agents se déclarent incapables de rem placer le su rveillan t- 
chef. Je n ’hésiterai pas, en effet, à procéder à  leu r m utation 
d ’office-

Je vous p rie  de rô’accuser réception de la p résen te  note.

Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,
L. S e r g e n t .

7 septem bre 1932, — N o t e  de service a u x  d irecteurs de circons­
crip tions p én iten tia ires, re la tive a u x  envois des pièces a u  service 
des T ransfèrem en ts cellulaires. (Service du Personnel.)

Le Service central des T ransfèrem ents cellulaires ayant désormais 
son siège aux prisons de Fresnes, toutes les pièces, situations de 
quinzaine, e tc . .. concernant ce service e t qu i m ’é ta ien t envoyées 
ju squ ’à ce jou r, sous le tim bre du 2° Bureau, devront désorm ais ê tre  
adressées d irectem ent à M. le Chef du Service des Transfèrem ents 
cellulaires, aux prisons de Fresnes.

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,
L. S e r g e n t .
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22 septem bre 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d'établissem ents 
pén iten tia ire s ,re la tive  à l'a rtic leprem ierde  la I o id u 2 0 a v r i l î9 3 2  
te n d a n t à la  suppression des fum ées in d u str ie lle s■ (2e B ureau.)

La loi du 20 avril 1932 tendan t â  la suppression des fumées 
industrie lles pose, dans son article  prem ier, le p rincipe de l’in te r­
diction des émissions, soit des fum ées, soit des suies, soit des 
poussières, so it des gaz toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incom ­
m oder le voisinage ou de polluer î’atm osphère ou de nu ire à  la santé 
publique e t à  la sécurité , â la production agricole, à  la bonne 
conservation des m onum ents ou à la beau té des sites.

Ce môme article  p rem ier précise que cette in terdiction  — q n ise ra  
réglée p a r des a rrê té s  p réfectoraux — s’applique non seulem ent aux 
établissem ents industrie ls e t com m erciaux, mais égalem ent aux 
établissem ents adm inistra tifs.

Par ailleurs, l ’a rtic le  4stip ifle  qu’à l ’égard des établissem ents de 
l’E tat, des départem ents, des com m unes et des concessionnaires de 
ceux-ci, la  loi en trera  en  v ig u e u r  u n  a n  après sa p ro m u lg a tio n .

Je vous inv ite  à p révo ir dès m aintenant l ’exécution des m esures 
appelées, à l’égard des établissem ents placés sous vo tre au to rité , par 
les dispositions législatives ci-dessus iudiquées qui devront en tre r 
en v igueur le 21 avril 1933.

Le D irecteur de l'A dm in is tra tion  p é n ite n tia ire ,
L. S e r g e n t .

21 septem bre 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents  
p én iten tia ires, re la tive a u x  acciden ts de tra va il dans la p o p u la tin n  
détenue. (2° B ureau .)

J’ai constaté que le nom bre des détenus qui sont victimes 
d’accidcnts du travail ne cesse de s’accro ître .

J’a ttire  vo tre atten tion  su r ce fa it que le caractère industrie l dé­
plus en plus accentué du travail effectué dans les prisons y appelle 
la mise en v igueur e t la stric te  observance des m esures de protection  
requises dans l’industrie lib re pour l ’exécution d’n n trava il sim ilaire .

Il vous appartien t, sous le  bénéfice de cette observation, de 
p rend re  toutes m esures u tiles en v u e  d 'assu rer efficacement la 
sécurité  des détenus trava illan t dans les établissem ents placés sous 
vo tre au to rité .

J’ai égalem ent observé que îa cause initiale d a  plus grand 
nom bre de ces accidents réside dans une faute professionnelle ou 
d’inattention  du trava illeu r.
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Je vous prie , en conséquence, de t e n i r ' l a  main à ce que soit.' 
établi, à  1 occasion de chaque accident, un rapport circonstancié 
rela tan t les faits qui l’on t accompagné e t les causes qui l’ont 
provoqué.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. Seroent .

27 septem bre 1932. — N o te  de service a u x  d irecteurs d'établisse­
m en ts pén iten tia ires , a u  su je t d u  chauffage des locaux p én iten ­
tiaires et b u rea u x  d 'a d m in is tra tio n . (Service du P ersonnel.)

Dans un bu t d’économie, j ’ai décidé que, désorm ais, les locaux 
pénitentiaires, y com pris les bureaux d ’adm inistration , ne seront 
chauffés, chaque année, que pendant la période du novem bre au 
31 m ars, exception faite , toutefois, pour les salles d’infirm eries qui 
continueront à Ôtre chauffées du 15 octobre au  15 avril.

Cette rôgîfc peu t com porter des exceptions en  raison de la 
situatiou géographique de certains établissem ents ou des rigueurs de 
îa tem p éra tu re . Vous aurez, dans ce cas, à  m e saisir de propositions 
e t à p rovoquer ma décision.

Je vous p rie  de m ’accuser réception des p résen tes instruc tions.

Le Chef d u  Service d u  Personnel,

G. C a z e a u x ,

29 septem bre 1932. — C irc u la ire  a u x  directeurs des établissem ents 
et des circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive a u x  localités su r ­
classées a u  titre  de l'indem n ité  de résidence. (I*1- B ureau.)

Un décret en date du 5 août 1932, dont vous trouvoroz ci-jointe 
la  copie, a lixé ia lis te des localités surclassées au ti t re  de l’indem ­
nité  do résidence.

P ar le ttre  en date du 11 août 1932, dont j e  vous adresse égale­
m en t la  copie, M. le M inistre d u  Budget a fixé les m odalités 
d 'application de ce décret.

Je vous prie  d ev o u to ir  hien. vous y conformer.

L’application de co décre t rem ontant au  l or janvier 1932, les 
dépenses afférentes an trim estre  1932 se rappo rten t donc à 
l ’exercice 1931, actuellem ent clos.
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11 vous appartiendra en conséquence d 'adresser, pour cette 
période, les états de rappels,aux préfets in téressés, qui, en exécution 
des prescrip tions de m a circu laire  du 20 ju ille t 1932 su r les dispo­
sitions concernant la  clô ture de l’exercice 1931, m entionneront ces 
créances su r l ’é ta t des restes â  payer.

En ce qui concerne l’exercice 1932, période du 1er avril au 
30 septem bre, le m ontant des dépenses de rappel devra figurer sur 
les états e t bulletins m ensuels de dépenses du mois d’octobre.

Un exem plaire de ce tte  circu laire  est adressé à M essieurs les 
préfets .

P r le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice :

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,
L . Sergent .

29 septem bre 1932. — C irc u la ire  a u x  p ré fe ts , re la tive a u x  localités 
surclassées au  titre  de l’in d em n ité  de résidence. (I01' Bureau).

J’ai l ’honneur de vous transm ettre , sous ce pli, copie de îa  le ttre  
du 11 août 1932 de M. le M inistre du Budget re la tif  aux localités 
surclassées au t i t re  de l'indem nité de résidence, ainsi que celle de 
la  circulaire que j ’adresse â  ce sujet à MM. les D irecteurs d’établis­
sem ents ou circonscriptions péniten tiaires.

Far délégation :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,
L. S e r g e n t .

INDEMNITÉS DE RÉSIDENCE 

Le P résiden t de la République française,

Vu les lois des 18 e t 28 octobre 1910, concernant les indem nités de 
résidence e t de séjour attribuées aux fonctionnaires, agents et 
ouvriers civils des services civils de l’E ta t ;

Vu les lois des 28 décem bre 1923 (art. 7) e t 13 ju iile t 1925 ( a r t . 188) ;
Vu la loi du 28 m ars 1930 ;
Vu le décre t du 11 décem bre 1919 fixant . Je mode e t  les conditions 

d’a ttribu tion  des indem nités de résidence ;
Vu les décrets des 20 août 1920, 27 septem bre 1920, 28 octobre 1920, 

28 décem bre 1921, 19 janvier 1924 e t 29 janv ier 1926;
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Je vous prie , en conséquence, de t e n i r ' l a  main à ce que soit.' 
établi, à  1 occasion de chaque accident, un rapport circonstancié 
rela tan t les faits qui l’on t accompagné e t les causes qui l’ont 
provoqué.

Le D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

L. Seroent .

27 septem bre 1932. — N o te  de service a u x  d irecteurs d'établisse­
m en ts pén iten tia ires , a u  su je t d u  chauffage des locaux p én iten ­
tiaires et b u rea u x  d 'a d m in is tra tio n . (Service du P ersonnel.)

Dans un bu t d’économie, j ’ai décidé que, désorm ais, les locaux 
pénitentiaires, y com pris les bureaux d ’adm inistration , ne seront 
chauffés, chaque année, que pendant la période du novem bre au 
31 m ars, exception faite , toutefois, pour les salles d’infirm eries qui 
continueront à Ôtre chauffées du 15 octobre au  15 avril.

Cette rôgîfc peu t com porter des exceptions en  raison de la 
situatiou géographique de certains établissem ents ou des rigueurs de 
îa tem p éra tu re . Vous aurez, dans ce cas, à  m e saisir de propositions 
e t à p rovoquer ma décision.

Je vous p rie  de m ’accuser réception des p résen tes instruc tions.

Le Chef d u  Service d u  Personnel,

G. C a z e a u x ,

29 septem bre 1932. — C irc u la ire  a u x  directeurs des établissem ents 
et des circonscrip tions pén iten tia ires, re la tive a u x  localités su r ­
classées a u  titre  de l'indem n ité  de résidence. (I*1- B ureau.)

Un décret en date du 5 août 1932, dont vous trouvoroz ci-jointe 
la  copie, a lixé ia lis te des localités surclassées au ti t re  de l’indem ­
nité  do résidence.

P ar le ttre  en date du 11 août 1932, dont j e  vous adresse égale­
m en t la  copie, M. le M inistre d u  Budget a fixé les m odalités 
d 'application de ce décret.

Je vous prie  d ev o u to ir  hien. vous y conformer.

L’application de co décre t rem ontant au  l or janvier 1932, les 
dépenses afférentes an trim estre  1932 se rappo rten t donc à 
l ’exercice 1931, actuellem ent clos.
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11 vous appartiendra en conséquence d 'adresser, pour cette 
période, les états de rappels,aux préfets in téressés, qui, en exécution 
des prescrip tions de m a circu laire  du 20 ju ille t 1932 su r les dispo­
sitions concernant la  clô ture de l’exercice 1931, m entionneront ces 
créances su r l ’é ta t des restes â  payer.

En ce qui concerne l’exercice 1932, période du 1er avril au 
30 septem bre, le m ontant des dépenses de rappel devra figurer sur 
les états e t bulletins m ensuels de dépenses du mois d’octobre.

Un exem plaire de ce tte  circu laire  est adressé à M essieurs les 
préfets .

P r le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice :

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  p én iten tia ire ,
L . Sergent .

29 septem bre 1932. — C irc u la ire  a u x  p ré fe ts , re la tive a u x  localités 
surclassées au  titre  de l’in d em n ité  de résidence. (I01' Bureau).

J’ai l ’honneur de vous transm ettre , sous ce pli, copie de îa  le ttre  
du 11 août 1932 de M. le M inistre du Budget re la tif  aux localités 
surclassées au t i t re  de l'indem nité de résidence, ainsi que celle de 
la  circulaire que j ’adresse â  ce sujet à MM. les D irecteurs d’établis­
sem ents ou circonscriptions péniten tiaires.

Far délégation :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,
L. S e r g e n t .

INDEMNITÉS DE RÉSIDENCE 

Le P résiden t de la République française,

Vu les lois des 18 e t 28 octobre 1910, concernant les indem nités de 
résidence e t de séjour attribuées aux fonctionnaires, agents et 
ouvriers civils des services civils de l’E ta t ;

Vu les lois des 28 décem bre 1923 (art. 7) e t 13 ju iile t 1925 ( a r t . 188) ;
Vu la loi du 28 m ars 1930 ;
Vu le décre t du 11 décem bre 1919 fixant . Je mode e t  les conditions 

d’a ttribu tion  des indem nités de résidence ;
Vu les décrets des 20 août 1920, 27 septem bre 1920, 28 octobre 1920, 

28 décem bre 1921, 19 janvier 1924 e t 29 janv ier 1926;
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Vu le décret du 27 décem bre 1926 ;
Vu le décre t du 26 ju in  1927;
Vu les conclusions d e là  commission in te rm in istérie lle  p ré ru e  par 

l'a rtic le  2 du décret du 11 décem bre 1919 ;
Sur le rappo rt du M inistre du Budget,

D écrète :

A r t i c l e  p r e m i e r . — Le taux des indem nités de résidence 
allouées dans les conditions prévues par le décre t du 11 dèc. 1919, 
modifié par les lois et décrets subséquents, est déterm iné, â  com pter
du l 0r jan v ie r 1932, d ’après la population totale de la  com m une telle
qu'elle est fixée dans les tableaux annexés au  décret du 26 dêc. 1931, 
qui a rendu authentiques les résu ltats du recensem ent du 8 m ars 1931.

A r t . 2 . —  Les localités énum érées dans la  liste ci-après sont 
classées dans une eatégorie supérieu re  à  celle qui correspond au 
chiffre de leur population.

Le taux annuel des indem nités de résidence allouées aux diverses 
catégories de personnels qui exercent leurs fonctions dans ces loca­
lités est fixé ainsi qu ’iî su it :

A in . — Bellegarde, 300 f r . ;  Gex, 200 f r . ;  Divonne, 20(1 f r .;  
Satonay-Camp, 200 f r . ;  Ferney-V oltaire, 200 f r . ;  H autevüle, 200 fr .

A is n e . — Château-Thierry, 300 f r . ;  Chauny, 300 fran cs; 
La Fère, 200 f r . ;  Fargniers, 200 f r . ;  T ergnier, 200 f r . ;  Villers- 
G otterets, 2G0 fr .

A l l i e r . — Vichy, 500 f r . ;  Cusset, 300 f r . ;  Y zeure, 300 f r . ;  
Bellerive-sur-AlIier, 200 fr,

A l p e s  (H a u t e s - ) .  — Briançon, 300 fr.

A l p e s -M a h i t i m e s . — Cannes, 750 f r . ;  Menton, 750 f ra n c s ; 
Beausoleil, 753 fr.; Antîbes,500 fr.; Grasse, 500 fr.; Le Cannet, 400 fr., 
Beaulieu,40û fr.; Roquebrune-Cap-M artin, 400 fr.; V illefranche,30 0 fr.; 
V ence, 300 f r . ;  Cap-d’Aîl, 300 f r . ;  Saint-Jean-Cap-Ferrat, 300 f r . ;  
Breil, 200 f r . ;  Eze, 200 f r . ;  La Turhie, 200 f r . ;  Saint-Laurent-du-V ar, 
200 f r . ;  Mandelieu, 200 f r . ;  Saint-Martin-Vésubie, 200 f r . ;  Sospel, 
200 fr.

A r d k n n e s . — Gharleville, 500 f r . ;  Mézières, 500 f r . ;  Mohon, 
400 f r . ;  Sedan, 400 fr.-, Givet, 300 f r . ;  Fum ay, 300 fr.; Nouzonville, 
300 f r . ;  Revin, 300 fr .

A u d e . ~  Saint-Savine, 400 fr.

B e l f o b t . — Delle, 200 f r . ;  Valdoie, 200fr.; D aujoutin, 200 fr.
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B o u c h e s - d u - R h ô n e . — M artigues, 300 f r . ;  Saintes-Maries-de- 
Îa-Mer, 200 f r . ;  Port-Saint-Louis-du-Rhône, 200 f r . ;  B erre, 200 f r . j  
Marignane, 200 fr.

C a l v a d o s . — Trouville, 600 f r . ;  Deauville, 600 f r . ;  Cabourg, 
400 f r . ;  Houlgate, 400 f r . ;  Dives-sur-Mer, 300 f r . ;  Honfleur, 300 f r . ;  
V illers-sur-M er, 300 f r . ;  Blouville, 200 f r . ;  O uistreham , 200 fr.; 
V ilîerville, 200 f r .

C h a r e n t e . — Ruelle, 200 fr .

C h a r e n t e - I n f ê r i e u r e . — Royan, 400 f r . ;  Saint-Martin-de-Ré, 
200 f r .

Cheb . — Vierzon-Ville, 400 f r . ;  Vierzon-Village, 300 fr.; V ierzon- 
Bourgneuf, 300fr.; Vierzon-Forges, 300 f r .

C o r s e . — Bonifacio, 200 f r . ;  Porto-Vecchio, 200 f r .

CÔTE-n’On. — Longvic, 300f r . ;  A uxonne, 200 fr.; Ouges, 200 f r .

Douns. — P on tarlle r, 400 f r . ;  A udincourt, 300 f r . ;  Lac-ou-Vülers, 
200 f r . ;  M orteau, 200.; Seloncourt, 200 f r . ;  Sochaux, 200 fr.

D r ô m e . — Bourg-lès-Valence, 300 fr- .

E u r e . — Evreux, 400 fr.

F i n i s t è r e . — Brest, G 00fr.;Lam bézellec, 400f r . ;  île d ’Ouessant, 
200f r . ;  île  Molène, 200 f r .  ; île  de Sein, 200 f r .:  Saint-Mare, 200 fr.; 
le Relecq-Kerhuen, 200fr.

G a r d . — Aigues-Mortes, 200 f r . ;  Villeoeuve-lès-Avignon, 200fr. 

G a r o n n e  (H a u t e - ) .  — Bagnères-de-Lucbon, 300 fr.

G i r o n d e . — Règles, 750 f r . ;  Cauderan, 750 f r . ;  le Bouscat, 750 fr.; 
Talence, 750 f r . ;  Arcachon, 400 fr.; Bassens 400 f r . ;  Cenon, 400 f r . ;  
Floirac, 400 l'r.; PauUlac, 400 fr.; Villenave-d’Ornon, 300 f r . ;  Bruges, 
200 fr  ; Lorm ont, 200 fr .

H g i i a u l t . — Palavas, 200 fr.

- I l l e - e t -V i l a i n e . — Dinard-Saint-Enogat, 500 fr.; Saint-Malo, 
400 fr .;  Saint-Servan, 400 f r . ;  Param é, 300 t'r.; Saint-Briac, 200 f r . ;  
Saint-Lunaire, 200 fr.

I n d r e . — Déols, 200 fr.
In d r e -e t - L o i r e . ~  Saint-Sym phorien, 300 f r . ;  Aniboise, 200 f r . ;  

Saint-Cyr-sur-Loirc, 200 fr,; Saint-Detàs-Hors, 200 f r . ;  la R iche ,200 fr.

Isère . — Fontaine, 300 fr.; Dêcines-Charpieu, 300fr.; la  Tronche^ 
300 fr.; Sainfc-Martin-d’Hyères, 200 fr .

L o i r e . — Firm iny, 500 fr.;Saint-C ham ond, 400 fr.; Izieux,400fr.; 
la R icam arie, 400 fr.; le Chambon-Feugerolles, 400 f r . ;  Rive-de-Gier, 
400 f r . ;  T errenoire, 400 f r . ;  Saint-Julien-en-Jarez, 300 fr.; le Coteau,
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Vu le décret du 27 décem bre 1926 ;
Vu le décre t du 26 ju in  1927;
Vu les conclusions d e là  commission in te rm in istérie lle  p ré ru e  par 

l'a rtic le  2 du décret du 11 décem bre 1919 ;
Sur le rappo rt du M inistre du Budget,

D écrète :

A r t i c l e  p r e m i e r . — Le taux des indem nités de résidence 
allouées dans les conditions prévues par le décre t du 11 dèc. 1919, 
modifié par les lois et décrets subséquents, est déterm iné, â  com pter
du l 0r jan v ie r 1932, d ’après la population totale de la  com m une telle
qu'elle est fixée dans les tableaux annexés au  décret du 26 dêc. 1931, 
qui a rendu authentiques les résu ltats du recensem ent du 8 m ars 1931.

A r t . 2 . —  Les localités énum érées dans la  liste ci-après sont 
classées dans une eatégorie supérieu re  à  celle qui correspond au 
chiffre de leur population.

Le taux annuel des indem nités de résidence allouées aux diverses 
catégories de personnels qui exercent leurs fonctions dans ces loca­
lités est fixé ainsi qu ’iî su it :

A in . — Bellegarde, 300 f r . ;  Gex, 200 f r . ;  Divonne, 20(1 f r .;  
Satonay-Camp, 200 f r . ;  Ferney-V oltaire, 200 f r . ;  H autevüle, 200 fr .

A is n e . — Château-Thierry, 300 f r . ;  Chauny, 300 fran cs; 
La Fère, 200 f r . ;  Fargniers, 200 f r . ;  T ergnier, 200 f r . ;  Villers- 
G otterets, 2G0 fr .

A l l i e r . — Vichy, 500 f r . ;  Cusset, 300 f r . ;  Y zeure, 300 f r . ;  
Bellerive-sur-AlIier, 200 fr,

A l p e s  (H a u t e s - ) .  — Briançon, 300 fr.

A l p e s -M a h i t i m e s . — Cannes, 750 f r . ;  Menton, 750 f ra n c s ; 
Beausoleil, 753 fr.; Antîbes,500 fr.; Grasse, 500 fr.; Le Cannet, 400 fr., 
Beaulieu,40û fr.; Roquebrune-Cap-M artin, 400 fr.; V illefranche,30 0 fr.; 
V ence, 300 f r . ;  Cap-d’Aîl, 300 f r . ;  Saint-Jean-Cap-Ferrat, 300 f r . ;  
Breil, 200 f r . ;  Eze, 200 f r . ;  La Turhie, 200 f r . ;  Saint-Laurent-du-V ar, 
200 f r . ;  Mandelieu, 200 f r . ;  Saint-Martin-Vésubie, 200 f r . ;  Sospel, 
200 fr.

A r d k n n e s . — Gharleville, 500 f r . ;  Mézières, 500 f r . ;  Mohon, 
400 f r . ;  Sedan, 400 fr.-, Givet, 300 f r . ;  Fum ay, 300 fr.; Nouzonville, 
300 f r . ;  Revin, 300 fr .

A u d e . ~  Saint-Savine, 400 fr.

B e l f o b t . — Delle, 200 f r . ;  Valdoie, 200fr.; D aujoutin, 200 fr.
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B o u c h e s - d u - R h ô n e . — M artigues, 300 f r . ;  Saintes-Maries-de- 
Îa-Mer, 200 f r . ;  Port-Saint-Louis-du-Rhône, 200 f r . ;  B erre, 200 f r . j  
Marignane, 200 fr.

C a l v a d o s . — Trouville, 600 f r . ;  Deauville, 600 f r . ;  Cabourg, 
400 f r . ;  Houlgate, 400 f r . ;  Dives-sur-Mer, 300 f r . ;  Honfleur, 300 f r . ;  
V illers-sur-M er, 300 f r . ;  Blouville, 200 f r . ;  O uistreham , 200 fr.; 
V ilîerville, 200 f r .

C h a r e n t e . — Ruelle, 200 fr .

C h a r e n t e - I n f ê r i e u r e . — Royan, 400 f r . ;  Saint-Martin-de-Ré, 
200 f r .

Cheb . — Vierzon-Ville, 400 f r . ;  Vierzon-Village, 300 fr.; V ierzon- 
Bourgneuf, 300fr.; Vierzon-Forges, 300 f r .

C o r s e . — Bonifacio, 200 f r . ;  Porto-Vecchio, 200 f r .

CÔTE-n’On. — Longvic, 300f r . ;  A uxonne, 200 fr.; Ouges, 200 f r .

Douns. — P on tarlle r, 400 f r . ;  A udincourt, 300 f r . ;  Lac-ou-Vülers, 
200 f r . ;  M orteau, 200.; Seloncourt, 200 f r . ;  Sochaux, 200 fr.

D r ô m e . — Bourg-lès-Valence, 300 fr- .

E u r e . — Evreux, 400 fr.

F i n i s t è r e . — Brest, G 00fr.;Lam bézellec, 400f r . ;  île d ’Ouessant, 
200f r . ;  île  Molène, 200 f r .  ; île  de Sein, 200 f r .:  Saint-Mare, 200 fr.; 
le Relecq-Kerhuen, 200fr.

G a r d . — Aigues-Mortes, 200 f r . ;  Villeoeuve-lès-Avignon, 200fr. 

G a r o n n e  (H a u t e - ) .  — Bagnères-de-Lucbon, 300 fr.

G i r o n d e . — Règles, 750 f r . ;  Cauderan, 750 f r . ;  le Bouscat, 750 fr.; 
Talence, 750 f r . ;  Arcachon, 400 fr.; Bassens 400 f r . ;  Cenon, 400 f r . ;  
Floirac, 400 l'r.; PauUlac, 400 fr.; Villenave-d’Ornon, 300 f r . ;  Bruges, 
200 fr  ; Lorm ont, 200 fr .

H g i i a u l t . — Palavas, 200 fr.

- I l l e - e t -V i l a i n e . — Dinard-Saint-Enogat, 500 fr.; Saint-Malo, 
400 fr .;  Saint-Servan, 400 f r . ;  Param é, 300 t'r.; Saint-Briac, 200 f r . ;  
Saint-Lunaire, 200 fr.

I n d r e . — Déols, 200 fr.
In d r e -e t - L o i r e . ~  Saint-Sym phorien, 300 f r . ;  Aniboise, 200 f r . ;  

Saint-Cyr-sur-Loirc, 200 fr,; Saint-Detàs-Hors, 200 f r . ;  la R iche ,200 fr.

Isère . — Fontaine, 300 fr.; Dêcines-Charpieu, 300fr.; la  Tronche^ 
300 fr.; Sainfc-Martin-d’Hyères, 200 fr .

L o i r e . — Firm iny, 500 fr.;Saint-C ham ond, 400 fr.; Izieux,400fr.; 
la R icam arie, 400 fr.; le Chambon-Feugerolles, 400 f r . ;  Rive-de-Gier, 
400 f r . ;  T errenoire, 400 f r . ;  Saint-Julien-en-Jarez, 300 fr.; le Coteau,
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300 fr.; Roclie-la-Moliére, 300 fi\; Fraisses, 200 fr.;Saint-G enez-Lerpt, 
200 f r . ;  Grand-Croix, 200 fr.;Saint-JeaiL-Bonnefonds, 200 f r . ;  la  Talau- 
d ière, 200 f r . ;  Lorette, 200 f r . :  i ’Ilorme,300 f r .; Mably, 200 fr.;S a in t-  
Martin-en-Coailleux, 200 f r . ;  Saint-Priest, 200 f r . ;  Sorbiers, 200 f r . ;  
V illars, 200 fr.

L o i r e -In f é r i e u r e . — Escoublac-îa-Baule, 400 f r . ;  Batz, 200 f r . ;  
Indre, 200 f r . ;  le  Croisic, 200 f r . ;  le Pouliguen, 200 f r .;  Pornichet, 
200 f r .

Loir-et-Cher . — Blois, 500 fr.

L o i r e t . — Cliâlette, 300 f r . ;  Saiüt-Jean-de-la~Ruelle, 200 fr . ;  
Saint-Jean-le-Blanc, 200 fr.

M m n e - e t -L o i h e . —  Tréiazé, 300 f r . ;  Ponts-rle-Cè (les), 200 fr .

Marne. — Reims, 900 f r . ;  M ourm elon-le-Petit, 200 fr.

M e u r t h e - e t -M o s e l l e . — Longwy, 500 f r . ;  Briev, 400 f r . ;  Essey- 
lès-Nancy, 4 0 0 fr.; Jarville, 400 f r . ;  Jœuf, 400 f r . ;  Laxou, 400 f r .;  
Malzèville, 400 f r . ;  Saint-Mûx, 400 Pr.; Maxéville, 400 f r . ;  Pont-à- 
Mousson, 400 f r . ;  Tombîame, 400 f r .;  Auboué, 300 f r . ;  Dombaale, 
300 fr.-, Jïom écourt, 300 f r . ;  Ment-Saint,-Martin, 300 f r . ;  V illerupt, 
300 f c . ; Audun-le-Roman, 200 f r . ; Confiant, 200 f r . ;  Dammartin-lès- 
Toul, 200 f r . ;  Dieulouard. 200 f r . ;  Fonloy, 200 f r . ;  Ilussigoy, 200 fr; 
Labry, 200 f r . ;  Longîaviîle, 200 f r . ;  M outiers, 200 f r . ;  Neuves- 
Maisons, 2 0 0 fr .; Pagny-siir-MoseUc, 200 f r . ;  Pom pey, 200 f r . ;  Pont- 
Saint-V incent, 200 f r . ;  Réhon, 200 f r . ;  Saulnes, 200 f r . ;  Tucque- 
gnieux, 200 f r . ;  Varangeville, 200 fr.

M e u s e . —  V erdun, 500 f r . ;  Saint-Miliiel, 200 fr .

M o r b i h a n . — Lanesler, 300 f r . ;  Crois, 200 f r . ,  île de Houat, 
200 f r , ;  île  d’I-Ioedic, 200 f r . ;  îîe aux Moines, 200 fr ; Kéryado, 
200 f r , ;  le Palais, 200 f r . ;  Port-Louis, 200 fr.

M o s e l l e . —  Metz, 750 f r . ;  Forbach, 500 f r . ;  Montigny-lès-Metz, 
500 f r , ; Tlnonville, 500 f r . ;  Algrange, 400 f r . ;  Amnéville, 400 f r . ;  
Saifct-Avold, 400 fr.;Basse-Y ulz, 400 f r . ;  Crcut'/wald-îa-Croix, 400f r . ;  
Florange, 400 fr .;  Freyraing, 400 fr.; Hagondange, 400 I r . ;  Iiayange, 
400 f r . ;  K nuiange, 400 f r . ;  Merleback, 400 f r . ;  N ilvange, 400 fr .; 
Petite-Rosselîe, 400 f r . ;  Romhas, 400 f r . ;  Sarreguem ines, 400 f r . ;  
Stiring-W endel, 400 f r . ;  Audun-lo-Tiche, 300 f r . ;  Aumetz, 300 f r . ;  
Clouange, 300f r . ;  Foutoy, 300 f r . ;  L îlôp ita), 300 f r . ;  Maizières-lès- 
Metz, 300 f r . ;  M oyeuvre-Grande, 300 f r .;  Otfcange, 300 f r . ;  Rosse- 
lange, 300f r . ;  Sarrebourg, 300 f r . ;  Uckange, 300 f r . ;  Apach, 200 fr . ;  
C&rling, 200 i r . ;  Dieuze, 200 fr.; Morhange, 200 f r . ;  Sierck, 200 f r .

Nièvre , — Guérigny, 200 fr .
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N o r d . —  Tourcoing, 750 fr. ; Valenciennes, 000 f r . ;  Dunkerque, 
500 f r . ;  Heîlemmes,500 f r . ;  ta M adeleine,500 JT .jW attrelos, 500 f r . ;  
Saint-André, 400 f r . ;  Aozin, 400f r . ;  Haubourdm,400 f r . ;  Lam bersart, 
400 f r . ;Loos,400 f r . ; Marcq-en-Barœti!',400 fr-, ; Nons-cn-Barœul,400 fr.; 
Bruay, 300 f r . ;  Coudé, 300 f r . ;  Fresnes, 300 f r . ;  Mouvaux, 300 f r .;  
Petite-Synthe, 300 f r . ;  Ronchin, 300 fr.; Vieux-Condé, 300 f r . ;  Aul- 
ooye, 200 fr.; Berlaim ont, 200 fr.; Crespin, 200 f r . ;  Feiguies, 2 0 0 f r . ;  
Ferrière-îa-G rande,-200 fr..; Lanaoy, 200 f r . ;  Saint-Saulvc, 200 f r . ;  
W awrechain-sous-Denaiu, 200 fr .

O i s e . ~  Cotnpiègne, 500 f r . ;  Chantilly, 400 fr.;,N o y o o , 300 f r .  
S e n lis /300 f r :.; Margny-lès-Compiègne, 200 fr.

O r n e . — Bagnoles-dc-FOrne, 200 fr .T essé -la -M ad e le in e , 200 f r .

P a s - o e - C a l a i s . —-  Le Touquet, 500 f r . ;  Berck-sur-M èr, 400 f r . ;
B.éthune, 400 f r . ;  Etapies, 300; f r . ;  W im éreux , 200 fr.

P u y - d e -D ô m e . ~  Chamalières, 400 f r . ;  Royat, 300 f r . ;  le Mont- 
Do re, 300 f r  ; la Bourboule, 300 f r . ;  Châtcl-Guyon, 200 fr.

P y r é n é e s  (B a s s e s - ) .  —  B iarritz, 600 f r . ;  Pau, 500 f r . ;  Ciboure, 
300 f r . ;  Hendaye, 300 f r . ;  Saint-Jean-de-Luz, 300 f r . ;  G uéthary, 
200 fr.

P y r é n é e s  (H a u t e s - ) .  —  Bagnères-de-Bigorre, 300 fr.;C a u te re ts , 
200 fr.

P yuénérs(Orientales-). — Cerbère, 300 f r . ;  Hameau de Font- 
Rom eu, 300 f r . ;  Bahÿüls-sur-M er. 200 f r . ;  Port-V endres, 200 fr.

R hin (Bas-). — Scliiltigheim.,600 f r . :  Bischlieim, 400 f r . ;  Rague- 
nau, 400 f r . ;  nikirch-G raffcnstaden, 400 f r . ;  B ischw ilîcr, 300 f r . ;  
Savome, 300 fr.; W issem bourg, 300 f r .;  Lauterbourg , 200 f r . ;  Mol- 
sheim ,'200 f r . ; N iederbronri, 200 f r .

Rhin (Haut-). — Mulhouse, 750 f r . ;  Coltnar, GOO f r . ;  Saint-Louis, 
600 fr.-, Bourtzviller, 400 f r . ;  G uebviller, 400 f r . ,  Illzach, 400 f r . ;  
Riedislieitn,' 400 fri'; B runsta tt, 300-f r . ;  Cernay, 300 f r , ; H uningue, 
300 f r . .  Sainte-Marie-aux-Mines, 300 fr*.; M unster, 300 f r . ;  Thaun, 
300 fr..: W ittelsheim , 300 f r . ;  W ittenheim , 300 f r . ;  A ltkircli, 200fr.; 
Ensisheim,200 f r . ;  Lutterbacli,-200 fr.;- Ribeauvillé, 200f r . ;  Rixheim, 
200 f r . ;  P fastatt, 200 f r . ;  Soultz, 200 f r . ;  W intzenlioim , 200 fr .

R h ô n e . —  V illeurbanne, 750 fr.;Bron,.500 f r . ;  Saint-Fons,500 fr.; 
Sainte-Foy, 500 f r . ;  la M ulatière, .500 f r . ;  Ollius, 500 f r . ;  P ierre- 
Bénite, 500 f r . ;  Vénissieux, 500 fr.; Caîuire-ot-Cuire, 400 f r . :  Ecully, 
400 f r . ;  Givors, 400f r .; Saint-rRam bert,400 fr.;Tassin-la-Dem i-Luue, 
400.fr.; . B purg-de-îh izy , .200  f r . ; Cbarapaguo-au-Monl-d’Or, 200 f r .;  
Samte-Côlonibe.rsoo f r . ;  Saint-Cyr-au-Mont-d’Or, 200fr-.; Saint-Didier- 
au-M ont-d’Ôr, 200 f r .;  Saint-Geois-Laval,. 200 fr.; T hizy ,200 fr.
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300 fr.; Roclie-la-Moliére, 300 fi\; Fraisses, 200 fr.;Saint-G enez-Lerpt, 
200 f r . ;  Grand-Croix, 200 fr.;Saint-JeaiL-Bonnefonds, 200 f r . ;  la  Talau- 
d ière, 200 f r . ;  Lorette, 200 f r . :  i ’Ilorme,300 f r .; Mably, 200 fr.;S a in t-  
Martin-en-Coailleux, 200 f r . ;  Saint-Priest, 200 f r . ;  Sorbiers, 200 f r . ;  
V illars, 200 fr.

L o i r e -In f é r i e u r e . — Escoublac-îa-Baule, 400 f r . ;  Batz, 200 f r . ;  
Indre, 200 f r . ;  le  Croisic, 200 f r . ;  le Pouliguen, 200 f r .;  Pornichet, 
200 f r .

Loir-et-Cher . — Blois, 500 fr.

L o i r e t . — Cliâlette, 300 f r . ;  Saiüt-Jean-de-la~Ruelle, 200 fr . ;  
Saint-Jean-le-Blanc, 200 fr.

M m n e - e t -L o i h e . —  Tréiazé, 300 f r . ;  Ponts-rle-Cè (les), 200 fr .

Marne. — Reims, 900 f r . ;  M ourm elon-le-Petit, 200 fr.

M e u r t h e - e t -M o s e l l e . — Longwy, 500 f r . ;  Briev, 400 f r . ;  Essey- 
lès-Nancy, 4 0 0 fr.; Jarville, 400 f r . ;  Jœuf, 400 f r . ;  Laxou, 400 f r .;  
Malzèville, 400 f r . ;  Saint-Mûx, 400 Pr.; Maxéville, 400 f r . ;  Pont-à- 
Mousson, 400 f r . ;  Tombîame, 400 f r .;  Auboué, 300 f r . ;  Dombaale, 
300 fr.-, Jïom écourt, 300 f r . ;  Ment-Saint,-Martin, 300 f r . ;  V illerupt, 
300 f c . ; Audun-le-Roman, 200 f r . ; Confiant, 200 f r . ;  Dammartin-lès- 
Toul, 200 f r . ;  Dieulouard. 200 f r . ;  Fonloy, 200 f r . ;  Ilussigoy, 200 fr; 
Labry, 200 f r . ;  Longîaviîle, 200 f r . ;  M outiers, 200 f r . ;  Neuves- 
Maisons, 2 0 0 fr .; Pagny-siir-MoseUc, 200 f r . ;  Pom pey, 200 f r . ;  Pont- 
Saint-V incent, 200 f r . ;  Réhon, 200 f r . ;  Saulnes, 200 f r . ;  Tucque- 
gnieux, 200 f r . ;  Varangeville, 200 fr.

M e u s e . —  V erdun, 500 f r . ;  Saint-Miliiel, 200 fr .

M o r b i h a n . — Lanesler, 300 f r . ;  Crois, 200 f r . ,  île de Houat, 
200 f r , ;  île  d’I-Ioedic, 200 f r . ;  îîe aux Moines, 200 fr ; Kéryado, 
200 f r , ;  le Palais, 200 f r . ;  Port-Louis, 200 fr.

M o s e l l e . —  Metz, 750 f r . ;  Forbach, 500 f r . ;  Montigny-lès-Metz, 
500 f r , ; Tlnonville, 500 f r . ;  Algrange, 400 f r . ;  Amnéville, 400 f r . ;  
Saifct-Avold, 400 fr.;Basse-Y ulz, 400 f r . ;  Crcut'/wald-îa-Croix, 400f r . ;  
Florange, 400 fr .;  Freyraing, 400 fr.; Hagondange, 400 I r . ;  Iiayange, 
400 f r . ;  K nuiange, 400 f r . ;  Merleback, 400 f r . ;  N ilvange, 400 fr .; 
Petite-Rosselîe, 400 f r . ;  Romhas, 400 f r . ;  Sarreguem ines, 400 f r . ;  
Stiring-W endel, 400 f r . ;  Audun-lo-Tiche, 300 f r . ;  Aumetz, 300 f r . ;  
Clouange, 300f r . ;  Foutoy, 300 f r . ;  L îlôp ita), 300 f r . ;  Maizières-lès- 
Metz, 300 f r . ;  M oyeuvre-Grande, 300 f r .;  Otfcange, 300 f r . ;  Rosse- 
lange, 300f r . ;  Sarrebourg, 300 f r . ;  Uckange, 300 f r . ;  Apach, 200 fr . ;  
C&rling, 200 i r . ;  Dieuze, 200 fr.; Morhange, 200 f r . ;  Sierck, 200 f r .

Nièvre , — Guérigny, 200 fr .
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N o r d . —  Tourcoing, 750 fr. ; Valenciennes, 000 f r . ;  Dunkerque, 
500 f r . ;  Heîlemmes,500 f r . ;  ta M adeleine,500 JT .jW attrelos, 500 f r . ;  
Saint-André, 400 f r . ;  Aozin, 400f r . ;  Haubourdm,400 f r . ;  Lam bersart, 
400 f r . ;Loos,400 f r . ; Marcq-en-Barœti!',400 fr-, ; Nons-cn-Barœul,400 fr.; 
Bruay, 300 f r . ;  Coudé, 300 f r . ;  Fresnes, 300 f r . ;  Mouvaux, 300 f r .;  
Petite-Synthe, 300 f r . ;  Ronchin, 300 fr.; Vieux-Condé, 300 f r . ;  Aul- 
ooye, 200 fr.; Berlaim ont, 200 fr.; Crespin, 200 f r . ;  Feiguies, 2 0 0 f r . ;  
Ferrière-îa-G rande,-200 fr..; Lanaoy, 200 f r . ;  Saint-Saulvc, 200 f r . ;  
W awrechain-sous-Denaiu, 200 fr .

O i s e . ~  Cotnpiègne, 500 f r . ;  Chantilly, 400 fr.;,N o y o o , 300 f r .  
S e n lis /300 f r :.; Margny-lès-Compiègne, 200 fr.

O r n e . — Bagnoles-dc-FOrne, 200 fr .T essé -la -M ad e le in e , 200 f r .

P a s - o e - C a l a i s . —-  Le Touquet, 500 f r . ;  Berck-sur-M èr, 400 f r . ;
B.éthune, 400 f r . ;  Etapies, 300; f r . ;  W im éreux , 200 fr.

P u y - d e -D ô m e . ~  Chamalières, 400 f r . ;  Royat, 300 f r . ;  le Mont- 
Do re, 300 f r  ; la Bourboule, 300 f r . ;  Châtcl-Guyon, 200 fr.

P y r é n é e s  (B a s s e s - ) .  —  B iarritz, 600 f r . ;  Pau, 500 f r . ;  Ciboure, 
300 f r . ;  Hendaye, 300 f r . ;  Saint-Jean-de-Luz, 300 f r . ;  G uéthary, 
200 fr.

P y r é n é e s  (H a u t e s - ) .  —  Bagnères-de-Bigorre, 300 fr.;C a u te re ts , 
200 fr.

P yuénérs(Orientales-). — Cerbère, 300 f r . ;  Hameau de Font- 
Rom eu, 300 f r . ;  Bahÿüls-sur-M er. 200 f r . ;  Port-V endres, 200 fr.

R hin (Bas-). — Scliiltigheim.,600 f r . :  Bischlieim, 400 f r . ;  Rague- 
nau, 400 f r . ;  nikirch-G raffcnstaden, 400 f r . ;  B ischw ilîcr, 300 f r . ;  
Savome, 300 fr.; W issem bourg, 300 f r .;  Lauterbourg , 200 f r . ;  Mol- 
sheim ,'200 f r . ; N iederbronri, 200 f r .

Rhin (Haut-). — Mulhouse, 750 f r . ;  Coltnar, GOO f r . ;  Saint-Louis, 
600 fr.-, Bourtzviller, 400 f r . ;  G uebviller, 400 f r . ,  Illzach, 400 f r . ;  
Riedislieitn,' 400 fri'; B runsta tt, 300-f r . ;  Cernay, 300 f r , ; H uningue, 
300 f r . .  Sainte-Marie-aux-Mines, 300 fr*.; M unster, 300 f r . ;  Thaun, 
300 fr..: W ittelsheim , 300 f r . ;  W ittenheim , 300 f r . ;  A ltkircli, 200fr.; 
Ensisheim,200 f r . ;  Lutterbacli,-200 fr.;- Ribeauvillé, 200f r . ;  Rixheim, 
200 f r . ;  P fastatt, 200 f r . ;  Soultz, 200 f r . ;  W intzenlioim , 200 fr .

R h ô n e . —  V illeurbanne, 750 fr.;Bron,.500 f r . ;  Saint-Fons,500 fr.; 
Sainte-Foy, 500 f r . ;  la M ulatière, .500 f r . ;  Ollius, 500 f r . ;  P ierre- 
Bénite, 500 f r . ;  Vénissieux, 500 fr.; Caîuire-ot-Cuire, 400 f r . :  Ecully, 
400 f r . ;  Givors, 400f r .; Saint-rRam bert,400 fr.;Tassin-la-Dem i-Luue, 
400.fr.; . B purg-de-îh izy , .200  f r . ; Cbarapaguo-au-Monl-d’Or, 200 f r .;  
Samte-Côlonibe.rsoo f r . ;  Saint-Cyr-au-Mont-d’Or, 200fr-.; Saint-Didier- 
au-M ont-d’Ôr, 200 f r .;  Saint-Geois-Laval,. 200 fr.; T hizy ,200 fr.
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S a v o i e . —  Aix-Ies-Bains, 500 fr.; Modane, 300 I r .

S a v o ie  (H a u t e - ) . —  A nnem asse,500fr.;C ham onix, 400 fr.;E v ian , 
400 f r . ;  Thonon, 400 f r . ;  Ambilly, 300 f r . ;  G aillard, 300 f r , ;  Ville- 
la-Grand, 300 f r . :  Collonges-sur-Salève, 200 f r . ;  Saint-Ger/ais-les- 
Bains, 200 f r . ;  Saint-Gmgoïpli, 200 f r . ; Sam t-Julieo-en-Genevois, 
200f r . ;  Mégève, 200 f r . ;  Menthon-Talloire, 200 f r .

Seine-Inférieuhe. — Dieppe, 500 f r . ;  D arnétal, 500 f r , ;  P e tit-  
Qaeviflv 500 fr.;S o ttev iIIe ,500  f r , ;  Sainte-Adresse, 400 f r . ,  Sanvic, 
400 f r . ;  Bihorel, 300 f r . ;  Bois-Guillaume, 300 f r , ;  DévilIe-lès-Rouen, 
300 f r . ;  le Grand-Quevilly, 300 fr . ;  le  T réport, 300 fr  ; Mont-Saint- 
Aignan, 300 f r . ;  Canteleu, 200 f r . ;  E tre ta t, 200 f r . ;  G onfreville, 
200 f r . ;  Maromme, 200 fr.

Seine-e t-M arne. — Fontainebleau. 500 f r . ;  Meaux, 500  f r . ;  
Melun, 500 f r . ;  Avon, 400 f r . ;  M onteroau-Fault-Yonne, 300 f r . ;  
Provins, 300 f r . ;  Moret, 200 f r .

Seine-et-O ise. — M antes-sur-Seine, 400 f r . ;  R am bouillet 4 0 0 fr.; 
Arpajon, 300 f r . ;  Beaumont, 300 f r . ;  Etampes, 300 f r ,;  Persan, 
300 f r . ;  Dourdan, 200 f r , ;  les M ureaux, 200 f r , ;  Limay, 200 f r . ;  
Meulan, 200 fr.; V ert4e-P etit, 200 fr.

S o m m e . —  Longueau, 400 fr.; Mers-les-Bains, 200 fr.

V a r . —  La Scvne, 500 fr.; Saint-RaphaSl, 400 fr.

V e n d é e . — N oirm outiers, 200fr.

VoSGE8. — V itlel, 200 f r .

Ak t . 3. — Les taux des indem nités fixés à  l’artic le  précédent 
sont augm entés du supplém ent tem poraire accordé par les articles 7 
de la loi du 28 décem bre 1923 e t 188 de la loi du 13 ju ille t 1925 e t de 
la m ajoration provisoire de 12 pour 100 p révue p ar le décret du 
29 août 1926.

Ak t . 4. — Les dispositions du p résen t décret au ron t leu r effet 
â ̂ compter du 1er janv ier 1932 ju squ ’à la m ise en application des 
résu ltats du prochain recensem ent sous la  réserve suivante :

Dans le cas où les modifications de classem ent résu ltan t de la 
m ise en application des présen tes dispositions en tra în era ien t une 
réduction  dn taux des indem nités, soit par suite du déclassem ent de 
ia localité, soit en raison de la dim inution du chiffre de sa population, 
les tonctionnaires intoressés continueront à percevoir ju squ ’au 
31 ju ille t 1932 l ’indem nité calculée su r les taux  en v igueur avant 
l ’in tervention  du p résen t décret.

1932. — 29 S E P T E M B R E 2 1 1

A r t . 5. — Sont abrogées toutes les dispositions an térieu res 
contraires au p résen t décre t e t notam m ent l'a rtic le  2 du décret du 
19 janv ier 192i, et l ’a rtic le  3 du décre t du 26 ju iu  1927,

A k t. 6. — Le M inistre du Budget est chargé de l ’exécution du 
p résen t décret qui sera publié au J o u t a i  officiel.

F ait à  P aris , le 5 août 1932.
A lbert LEBRUN.

P a r  le  P r é s id e n t  de  la  R épub lique  :

Le M inistre d u  Budget,
M aurice P a l m a d e .

LE MINISTRE DU . BUDGET

a  M o n s i e u r  l e  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  M i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e , 

(A dm inistration pén iten tia ire .)

Un décret, en date du 5 août 1932, publié au J o u rn a l officiel du 
7 août 1932, fixe, à com pter du 1e*- janv ier 1932, conform ém ent aux 
propositions d’une Commission réunie dans les conditions prévues 
par l’artic le  2 du décret du U  décem bre 1919, la liste dos localités 
surclassées au t i t re  de l’indem nité de résidence.

Je vous prie  de bien vouloir appeler l’atten tion  des services 
ordonnateurs su r  certaines dispositions de ce décret.

P é r i o d e  d ’a p p l i c a t i o n . — Sous les réserves ci-après indiquées, 
les nouvelles dispositions sont applicables à  com pter du 1« janv ier 
dern ie r, da te  à p a r tir  de laquelle ont é té  rendus officiels les résul­
ta ts du recensem ent du B m urs 1931, sanctionnas p a r le décret du 
20 décem bre 1031. Conform ém ent aux dispositions du décret p récité 
du 11 décem bre 1929, le nouveau classem ent ne pourra plus ê tre  
modifié ju squ ’à la  m ise eu application des résu lta ts  du prochain 
recensem ent.

S u r c i .a s s e j l e .n t . — L 'article  2 du décret énum ère les localités 
qui, en  considération de circonstances exceptionnelles, sont classées 
dans une catégorie supérieu re à celle qui leur serait a ttribuée  d’après 
le chiffre de leu r population.

A u g m e n t a t i o n  d e s  i n d e m n i t é s .  — Lorsque le taux de l'indem ­
nité  afférente à une localité déterm inée com portera une augm enta­
tion, s o i t  par su ite  do l’accroissem ent norm al de la population, soit 
par suite d ’un surclassem ent accordé par le d écre t, les bénéficiaires 
auront d ro it à com pter du lev janv ier 1932 à un  rappel pour la 
période considérée, égal à la différence en tre  le taux ancien e t le 
taux nouveau de l ’indem nité .



210 CODE P É N IT E N T IA IR E

S a v o i e . —  Aix-Ies-Bains, 500 fr.; Modane, 300 I r .

S a v o ie  (H a u t e - ) . —  A nnem asse,500fr.;C ham onix, 400 fr.;E v ian , 
400 f r . ;  Thonon, 400 f r . ;  Ambilly, 300 f r . ;  G aillard, 300 f r , ;  Ville- 
la-Grand, 300 f r . :  Collonges-sur-Salève, 200 f r . ;  Saint-Ger/ais-les- 
Bains, 200 f r . ;  Saint-Gmgoïpli, 200 f r . ; Sam t-Julieo-en-Genevois, 
200f r . ;  Mégève, 200 f r . ;  Menthon-Talloire, 200 f r .

Seine-Inférieuhe. — Dieppe, 500 f r . ;  D arnétal, 500 f r , ;  P e tit-  
Qaeviflv 500 fr.;S o ttev iIIe ,500  f r , ;  Sainte-Adresse, 400 f r . ,  Sanvic, 
400 f r . ;  Bihorel, 300 f r . ;  Bois-Guillaume, 300 f r , ;  DévilIe-lès-Rouen, 
300 f r . ;  le Grand-Quevilly, 300 fr . ;  le  T réport, 300 fr  ; Mont-Saint- 
Aignan, 300 f r . ;  Canteleu, 200 f r . ;  E tre ta t, 200 f r . ;  G onfreville, 
200 f r . ;  Maromme, 200 fr.

Seine-e t-M arne. — Fontainebleau. 500 f r . ;  Meaux, 500  f r . ;  
Melun, 500 f r . ;  Avon, 400 f r . ;  M onteroau-Fault-Yonne, 300 f r . ;  
Provins, 300 f r . ;  Moret, 200 f r .

Seine-et-O ise. — M antes-sur-Seine, 400 f r . ;  R am bouillet 4 0 0 fr.; 
Arpajon, 300 f r . ;  Beaumont, 300 f r . ;  Etampes, 300 f r ,;  Persan, 
300 f r . ;  Dourdan, 200 f r , ;  les M ureaux, 200 f r , ;  Limay, 200 f r . ;  
Meulan, 200 fr.; V ert4e-P etit, 200 fr.

S o m m e . —  Longueau, 400 fr.; Mers-les-Bains, 200 fr.

V a r . —  La Scvne, 500 fr.; Saint-RaphaSl, 400 fr.

V e n d é e . — N oirm outiers, 200fr.

VoSGE8. — V itlel, 200 f r .

Ak t . 3. — Les taux des indem nités fixés à  l’artic le  précédent 
sont augm entés du supplém ent tem poraire accordé par les articles 7 
de la loi du 28 décem bre 1923 e t 188 de la loi du 13 ju ille t 1925 e t de 
la m ajoration provisoire de 12 pour 100 p révue p ar le décret du 
29 août 1926.

Ak t . 4. — Les dispositions du p résen t décret au ron t leu r effet 
â ̂ compter du 1er janv ier 1932 ju squ ’à la m ise en application des 
résu ltats du prochain recensem ent sous la  réserve suivante :

Dans le cas où les modifications de classem ent résu ltan t de la 
m ise en application des présen tes dispositions en tra în era ien t une 
réduction  dn taux des indem nités, soit par suite du déclassem ent de 
ia localité, soit en raison de la dim inution du chiffre de sa population, 
les tonctionnaires intoressés continueront à percevoir ju squ ’au 
31 ju ille t 1932 l ’indem nité calculée su r les taux  en v igueur avant 
l ’in tervention  du p résen t décret.

1932. — 29 S E P T E M B R E 2 1 1

A r t . 5. — Sont abrogées toutes les dispositions an térieu res 
contraires au p résen t décre t e t notam m ent l'a rtic le  2 du décret du 
19 janv ier 192i, et l ’a rtic le  3 du décre t du 26 ju iu  1927,

A k t. 6. — Le M inistre du Budget est chargé de l ’exécution du 
p résen t décret qui sera publié au J o u t a i  officiel.

F ait à  P aris , le 5 août 1932.
A lbert LEBRUN.

P a r  le  P r é s id e n t  de  la  R épub lique  :

Le M inistre d u  Budget,
M aurice P a l m a d e .

LE MINISTRE DU . BUDGET

a  M o n s i e u r  l e  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  M i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e , 

(A dm inistration pén iten tia ire .)

Un décret, en date du 5 août 1932, publié au J o u rn a l officiel du 
7 août 1932, fixe, à com pter du 1e*- janv ier 1932, conform ém ent aux 
propositions d’une Commission réunie dans les conditions prévues 
par l’artic le  2 du décret du U  décem bre 1919, la liste dos localités 
surclassées au t i t re  de l’indem nité de résidence.

Je vous prie  de bien vouloir appeler l’atten tion  des services 
ordonnateurs su r  certaines dispositions de ce décret.

P é r i o d e  d ’a p p l i c a t i o n . — Sous les réserves ci-après indiquées, 
les nouvelles dispositions sont applicables à  com pter du 1« janv ier 
dern ie r, da te  à p a r tir  de laquelle ont é té  rendus officiels les résul­
ta ts du recensem ent du B m urs 1931, sanctionnas p a r le décret du 
20 décem bre 1031. Conform ém ent aux dispositions du décret p récité 
du 11 décem bre 1929, le nouveau classem ent ne pourra plus ê tre  
modifié ju squ ’à la  m ise eu application des résu lta ts  du prochain 
recensem ent.

S u r c i .a s s e j l e .n t . — L 'article  2 du décret énum ère les localités 
qui, en  considération de circonstances exceptionnelles, sont classées 
dans une catégorie supérieu re à celle qui leur serait a ttribuée  d’après 
le chiffre de leu r population.

A u g m e n t a t i o n  d e s  i n d e m n i t é s .  — Lorsque le taux de l'indem ­
nité  afférente à une localité déterm inée com portera une augm enta­
tion, s o i t  par su ite  do l’accroissem ent norm al de la population, soit 
par suite d ’un surclassem ent accordé par le d écre t, les bénéficiaires 
auront d ro it à com pter du lev janv ier 1932 à un  rappel pour la 
période considérée, égal à la différence en tre  le taux ancien e t le 
taux nouveau de l ’indem nité .



212 C O DE P É N IT E N T IA IR E

D i m i n u t i o n  d e s  i n d e m n i t é s . —  Lorsque, pour cause d’u n e  dim i­
nution de lu population ou p ar su ite dTune modification à la lis te  des 
v illes surclassées, le taux de l'indem nité  com porte une réduction, il 
est prévu (art. 4) que ju sq u ’au 31 ju ille t 1932 les bénéficiaires des 
indem nités conserveront le bénéfice des sommes qu 'ils on t perçues 
en v ertu  de l’ancienne réglem entation. L u  d’au tres term es la  réduc­
tion ne jouera q u ’à  p a r tir  du  ler août 1922.

D é p a r t e m e n t s . e n v a h i s . -  L ’artic le  5  du  décret apporte une 
modification im portan te à la  lis te  actuelle des surclassem ents.

e concerne les départem ents dévastés. Aux te rm es de îa 
réglem entation an té rieu re  les dix départem ents envahis étaient 
soum is à nn  régim e spécial. La Commission a  estim é que la 
situation  actuelle de. ces départem ents, ta n t au point de vue de la 
reconstitu tion  que de celui des conditions de rec ru tem en t e t d’exis­
tence des fonctionnaires, ne justifian t plus le m aintien de ce régim e 
exceptionnel, il convenait do les replacer sous la  règle com m une.

E n conséquence, les com m unes surclassées des dix départem ents 
dévastes ne font plus l ’objet d ’an classem ent spécial e t sont.énum é- 
rées dans la lis te  générale figurant à l ’artie le  2 du ' décret précité .

S u p p l é m e n t s .  — Aucune modification n 'es t apportée à  la  régle­
m entation actuelle  des deux supplém ents tem poraires (artic les 7 °d e  
la loi du 28 décem bre 19*3 et 188 de la  loi du 13 ju ille t 1023) e t de 
la m ajoration provisoire.de 12 °/0 (loi du 3 août 1926).

Les d ispositionsgénérales du décret du U  décem bre 1919 modifié 
p a r  les textes subséquents concernant ie m ode e t les conditions 
d’a ttr ib u tio n  des indem nités de résidence dem euren t en v igueur.

PALMADE

30 sep tem bre 103:}, —- Cm crjLA iïiE  a u x  d irecteurs d 'établissem ents  
et Circonscriptions véniteritia ires, à l'exclusion, des prisons de 
la  Seine , d u  H a u t-R h în , Bas-Rhhi et de la M oselle , rela tive au  
relèvem ent des indem nités allouées a u  personnel des services 
spéciaux . (Service du P ersonnel.)

J  æ l'honneur de vous faire  parven ir, sous ce pli, une am pliation
du decret du 13 août 1932 po rtan t relèvem ent, à compter du
1er av iil 1931, des indem nités allouées aux médecins, pharm aciens
et aum ôniers des différents cuites des maisons centrales, dépôt
de relégables, p risons départem entales e t maisons d’éducation 
corrective.

1932 _  30 SEPTEMBRE 213

Je vous p rie  de p rend re  toutes dispositions u tiles pour 
assurer aux ayants-droit le paiem ent des nouvelles indem nités 
e t des rappels d ’augm entation qui leu r sont dus.

Les rappels concernant l'exercice 1932 seron t com pris su r  ̂le 
plus prochain é ta t de tra item ents, e t ceux se rap p o rtan t a  l’exercice 
1931-1932 , clos, feron t l’objet d ’un é tat spécial que vous^ aurez 
à tran sm ettre  d irec tem ent aux préfets intéressé,s aux fins de 

m andatem ent.

P a r  d é lég a tio n  : 

p r le D irecteur de l ’A dm inistration pén iten tia ire  : 

Le C hef d u  Service du  P ersonnel,

( } .  C a z e a u x .

30 septem bre 1932. — C in cU L A in K  a u x  p ré fe ts , re la tive  au  rele 
veinent des indem nités allouées a u  personnel des services 
spéciaux . (Service du P ersonnel.)

J ’ai l'honneur de vons faire  parven ir fous ce pli, avec une 
circulaire adressée aux d irec teu rs d’établissem ents e t de circons­
criptions péniten tiaires, une am pliation du décret du 13 août 1932 
p o rtan t relèvem ent, à  com pter du  le- avril 1931, des indem nités 
allouées aux m édecins, pharm aciens, e t aum ôniers des différents 
cultes des maisons centrales, dépôts de r e lég a b les , prisons dépar­
tem entales e t maisons d ’éducation corrective.

P a r  d é lég a tio n  :

pr le D irecteur de l ’A dm inistration pén iten tiaire  :

Le C hef d u  Service d u  Personnel,

G. C a z e a u x .
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18 o c to b r e  1 9 3 ? . — A r r ê t é  f ix a n t  la  nom enc la tu re , la description
et la  durée des effets d 'u n ifo rm e  des su rveillan tes des établis-
sem enls p é n iten tia ire s .

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,

Sur la  proposition du D irecteur de l'A dm inistration pén iten tiaire .

A rrête  :

A r t i c l e  p r e m i e r . — L’uniform e des surveillan tes des services 
pén iten tia ires dans les maisons centrales, prisons départem entales 
e t écoles de préservation sera désorm ais composé de la  façon 
suivante :

L ne blouse de sa tine tte  no ire avec cein ture de môme étoffe 
brodée au col de palm es v erte s ;

Une pèlerine de m olleton no ir sans capuchon mobile, égalem ent 
brodée au  col de palm es vertes e t doublée en tièrem en t du 
même tissu ;

Une pelisse longue avec capuchon mobile en m olleton noir épais, 
sans insigne, destinée à faire face aux nécessités du service 
ex térieu r des cours e t des préaux e t qui ne devra en aucun 
cas ê tre  portée en dehois de l’établissem ent ;

La coiffure sera  constituée par un voile en crêpe de Chine lileu 
foncé brodé au fron t d ’une palm e verte.

Insignes. — Les palm es de la blouse, de la  pèlerine e t de la 
coiffure seron t brodées en or pour les surveillantes-ckefs e t les 
p rem ières m aîtresses, en argen t pour les prem ières surveillantes 
e t les m aîtresses ou assimilées.

Ar t . 2. — Chaque surveillan te recevra deux blouses qui servi­
ro n t alternativem ent, l ’une rem plaçant l'au tre  pendant le blanchis­
sage qui devra ê tre  effectué su ivan t les besoins, mais au plus une 
fois tous les 15 jours.

A r t . 3. — La durée â  a ttr ib u e r  aux effets d’uniform e désignés 
ci-dessus est iîxée comme su it :

Blouse : 18 mois ;

P èlerine : 2 ans ;

Pelisse : 12 ans-,

pour les surveillantes des maisons centrales 
e t des écoles de préservation .

pour les surveillan tes des prisons dépar­
tem entales.

( 3 ans. 
Coiffure. <

f 6 a n s .
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A l’expiration de ces délais, les blouses se rv iron t ju squ’à  usu re 
com plète à revê tir les surveillan tes pendant l’exécution des travaux 
salissants.

La pèlerine, la pelisse e t la  coiffure reste ro n t la p rop rié té  des 
surveillantes qui au ron t la faculté d ’en disposer.

Ar t . 4. — Sauf le cas où les surveillantes seraient appelées à 
assister A l ’ex té r ieu r  à une cérém onie e t celui où elles au ra ien t reçu 
des ordres spéciaux de l’A dm inistration supérieure, elles ne devront 
revêtir leur uniform e que dans le service e t dans l’in té rieu r de 
l’établissem ent où elles sont affectées.

Ar t . 5. — Le capuchon mobile de la  pèlerine m olleton dem eure 
supprim é.

Ar t . 6. — Sont abrogées toutes dispositions an térieu res concer­
n an t l’uniform e des surveillan tes en ce qu’elles on t de contra ire  au 
présen t a rrê té .

Les blouses ayant accom pli au  1er avril 1933 la durée réglem en­
taire ne seront renouvelées q u ’au 1^  octobre 1933.

Les coiffures du  personnel fém inin de surveillance des maisons 
d 'a rrê t ayan t accom pli au 1er avril 1933 la durée réglem entaire ne 
seront renouvelées qu’au ler avril 1936.

Les au tre s  effets d ’uniform e continueront à ê tre  attribués comme 
cela se fait actuellem ent.

En ce qui concerne les établissem ents pén iten tia ires des circons­
crip tions de Marseille, Nîmes, Toulouse, M ontpellier e t la  maison 
centrale de M ontpellier, les surveillantes de tous grades recevront 
jusqu’à épuisem ent des stocks de tissus en magasin une pc.lisso e t 
une pèlerine froncées en serge no ire dont la durée fixée à 3 ans e t à 
1 an est respectivem ent portée  à 5 ans e t 2 ans.

Ar t . 7. — Le D irecteur de l ’A dm inistration pén iten tia ire  est 
chargé de l ’exécution du p résen t a rrê té .

F ait à  Paris, le 18 octobre 1932.

R ené RENOULT.

18 octobre 1932. — A r r ê t é  portant- m od ifica tion  d la  descrip tion  et 
au m odèle des effels d u  personnel de surveillance des établissem ents  
pén iten tia ires et des m aisons d ’éducation surveillée.

Le Garde des Sceaux, M inistre de la  Justice.

Vu l ’in struc tion  du 26 m ars 1877, Indiquant les effets a  fourn ir au 
personnel de garde e t de surveillance des services pén iten tia ires ;



214 CODE P É N IT E N T IA IR E

18 o c to b r e  1 9 3 ? . — A r r ê t é  f ix a n t  la  nom enc la tu re , la description
et la  durée des effets d 'u n ifo rm e  des su rveillan tes des établis-
sem enls p é n iten tia ire s .

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,

Sur la  proposition du D irecteur de l'A dm inistration pén iten tiaire .

A rrête  :

A r t i c l e  p r e m i e r . — L’uniform e des surveillan tes des services 
pén iten tia ires dans les maisons centrales, prisons départem entales 
e t écoles de préservation sera désorm ais composé de la  façon 
suivante :

L ne blouse de sa tine tte  no ire avec cein ture de môme étoffe 
brodée au col de palm es v erte s ;

Une pèlerine de m olleton no ir sans capuchon mobile, égalem ent 
brodée au  col de palm es vertes e t doublée en tièrem en t du 
même tissu ;

Une pelisse longue avec capuchon mobile en m olleton noir épais, 
sans insigne, destinée à faire face aux nécessités du service 
ex térieu r des cours e t des préaux e t qui ne devra en aucun 
cas ê tre  portée en dehois de l’établissem ent ;

La coiffure sera  constituée par un voile en crêpe de Chine lileu 
foncé brodé au fron t d ’une palm e verte.

Insignes. — Les palm es de la blouse, de la  pèlerine e t de la 
coiffure seron t brodées en or pour les surveillantes-ckefs e t les 
p rem ières m aîtresses, en argen t pour les prem ières surveillantes 
e t les m aîtresses ou assimilées.

Ar t . 2. — Chaque surveillan te recevra deux blouses qui servi­
ro n t alternativem ent, l ’une rem plaçant l'au tre  pendant le blanchis­
sage qui devra ê tre  effectué su ivan t les besoins, mais au plus une 
fois tous les 15 jours.

A r t . 3. — La durée â  a ttr ib u e r  aux effets d’uniform e désignés 
ci-dessus est iîxée comme su it :

Blouse : 18 mois ;

P èlerine : 2 ans ;

Pelisse : 12 ans-,

pour les surveillantes des maisons centrales 
e t des écoles de préservation .

pour les surveillan tes des prisons dépar­
tem entales.

( 3 ans. 
Coiffure. <

f 6 a n s .
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A l’expiration de ces délais, les blouses se rv iron t ju squ’à  usu re 
com plète à revê tir les surveillan tes pendant l’exécution des travaux 
salissants.

La pèlerine, la pelisse e t la  coiffure reste ro n t la p rop rié té  des 
surveillantes qui au ron t la faculté d ’en disposer.

Ar t . 4. — Sauf le cas où les surveillantes seraient appelées à 
assister A l ’ex té r ieu r  à une cérém onie e t celui où elles au ra ien t reçu 
des ordres spéciaux de l’A dm inistration supérieure, elles ne devront 
revêtir leur uniform e que dans le service e t dans l’in té rieu r de 
l’établissem ent où elles sont affectées.

Ar t . 5. — Le capuchon mobile de la  pèlerine m olleton dem eure 
supprim é.

Ar t . 6. — Sont abrogées toutes dispositions an térieu res concer­
n an t l’uniform e des surveillan tes en ce qu’elles on t de contra ire  au 
présen t a rrê té .

Les blouses ayant accom pli au  1er avril 1933 la durée réglem en­
taire ne seront renouvelées q u ’au 1^  octobre 1933.

Les coiffures du  personnel fém inin de surveillance des maisons 
d 'a rrê t ayan t accom pli au 1er avril 1933 la durée réglem entaire ne 
seront renouvelées qu’au ler avril 1936.

Les au tre s  effets d ’uniform e continueront à ê tre  attribués comme 
cela se fait actuellem ent.

En ce qui concerne les établissem ents pén iten tia ires des circons­
crip tions de Marseille, Nîmes, Toulouse, M ontpellier e t la  maison 
centrale de M ontpellier, les surveillantes de tous grades recevront 
jusqu’à épuisem ent des stocks de tissus en magasin une pc.lisso e t 
une pèlerine froncées en serge no ire dont la durée fixée à 3 ans e t à 
1 an est respectivem ent portée  à 5 ans e t 2 ans.

Ar t . 7. — Le D irecteur de l ’A dm inistration pén iten tia ire  est 
chargé de l ’exécution du p résen t a rrê té .

F ait à  Paris, le 18 octobre 1932.

R ené RENOULT.

18 octobre 1932. — A r r ê t é  portant- m od ifica tion  d la  descrip tion  et 
au m odèle des effels d u  personnel de surveillance des établissem ents  
pén iten tia ires et des m aisons d ’éducation surveillée.

Le Garde des Sceaux, M inistre de la  Justice.

Vu l ’in struc tion  du 26 m ars 1877, Indiquant les effets a  fourn ir au 
personnel de garde e t de surveillance des services pén iten tia ires ;
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Vu le règ lem en t du 23 ju ille t J8ü2 e t l ’a rrê té  du 27 ju ille t 1922, 
fixant la com position de l ’uniform e du personnel de surveillance 
des maisons centrales, des maisons d ’éducation surveillée e t des 
maisons d’arrê t, de justice  e t de co rrec tion ;

Vu les circulaires des 20 fév rie r, 24 m ars 1896, e t 15 février 1921 
su r l ’uaifo rm e et les insignes des prem iers-surveiliants, surveil­
lan ts commis-greffiers ;

S ur la proposition du  D irecteur de l’A dm inistration pénitentiaire , 

Arrête. :

A r t i c x e  p r e m i e r . —  L’uniform e des surveillants-chefs, surveil­
lants commis-greffiers e t surveillants des établissem ents pénitentiaires 
se compose, pour chaque agent, de :

1° Un dolman en drap  bleu foncé  ) t .
, , t tenue d’m ver.

2° Un pantalon en drap bleu fonce  5
3° Un dolman on tissu k a k i....................... ) .
, tt  , , , , . [ tenue d 'été.4® Un pantalon en tissu k ak i. )
5° Un képi dem i-rigide en d rap  bleu foncé ;
6° Une capote-m anteau en d rap  bleu foncé.

A r t . 2. — Le modèle rég lem entaire dos effets du personnel de 
surveillance des maisons centrales, des prisons départem entales est 
fixé comme su it :

1° Le dolm an en drap bien foncé sous-officier sera  de forme 
droite à une rangée de sep t gros boutons étain (argentés pour les 
surveillants-chefs), avec étoile estam pée â cinq pointes, col aiglon 
avec cinq boutons tilus, ayant, à chaque angle, une étoile à  cinq 
pointes en coton m ercerisé bleu clair, de 22 mm. de hau teu r totale, 
les m anches avec parem ents d ro its .

Le douhlage in té rieu r sera en cretonne noire pour le corps et 
en coton croisé couleur pour les m anches. Q uatre poches (deux à 
hau teu r de po itrine et deux â h au teu r des hanches) avec pattes et 
ouvertures passepoilècs en drap du fond.

L’étoile sera brodée en argent fin sn r drap cannetilles e t pail­
le ttes pour les surveillants-chefs, les prem iers-surveiliants, les 
surveillants commis-greffiers.

2* Le dolman en coutil kaki sera de m êm e modèle que le dolman 
en drap . Le col sera pourvu à chaque augle, su ivan t le grade, d ’une 
étoile en m étal argen té ou en m étal bleu fixée par des cram pons ;

3° Le pantalon sera en drap bleu foncé sous-officier. 11 sera 
doublé en cretonne blanche, les poches seront égalem ent en cretonne 
blanche ;
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4° Le pantalon de la tenue d’été  sera en coutil kaki de même 
couleur que la vareuse, m ême modèle que le pantalon de drap  ;

5° Le képi sera dem i-rigide de même drap bleu foncé que le 
dolman, doublé in té rieu rem en t en croisé noir glacé e t garn i d’un 
bourdalou en cu ir, avec carton  an fond e t à l’in té r ieu r  du tu rban . Le 
fond sera o rné d’un trèfle à  quatre  b rand ies, lequel sera, ainsi que 
le to u r du tu rban  e t les q u atre  m ontants, en soutache bleu clair.

La jugu la ire , fixée par deux boutons dem i-grelot, e t la  visière 
seront en cu ir vern i.

Les képis des surveillants-chefs au ron t les soutacbes, le a coud du 
calot e t la fausse jugu la ire  eu arg en t fin ainsi que l ’étoile argen t 
décrite pour les dolm ans.

Les p rem iers-surveilian ts, su rveillan ts commis-greffiers auront 
cette m êm e étoile argen t, au képi, mais seule ia soutache au-dessus 
du bandeau sera  en argent, les au tres soutacbes et le nœ ud du calot 
seront semblables à ceux des surveillants.

6° La capote-m anteau sera en  drap  bleu foncé sous-officier, col 
chevalière, avec, à chaque ex trém ité , une étoile à cinq pointes de 
22 m m . de hau teur. Cette capote croisera su r  la poitrine au moyen 
de cinq gros boutons placés de chaque côté e t égalem ent espacés 
entre eux. L argeur de la  cro isure en tre  les deux m ilieux des houtons 
du h au t : 180 m m . ; en tre  les m ilieux de ceux du bas : 150 m m . Les 
boutonnières correspondantes seront en  drap , bridées aux ex trém ités. 
Leur tê te  sera éloignée de 15 m m . du bord des devants. La p rem ière , 
en haut, est à 30 mm. du bord supérieur de la cro isure. Les boutons 
seront en ligne dro ite du hau t en bas.

Les devants se ron t coupés de m anière à  cro iser l'un  su r l’au tre  
dans le  bas d ’environ 200 mm. A la jonction de la cro isure avec le col 
et â l’endroit où se trouve l ’agrafe, un d ro it fil en toile est placé 
entre le  devant e t le parem entage pour les em pêcher de se déch irer. 
11 n ’est p o in t fait de pince en suçon.

Les mauclies sont avec parem ents droits, d’une h au teu r de 
80 mm. sans bouton et doublées ch glissade.

La capote a une poche â l'in té rieu r. Le corps jusqu’à la ta ille  et 
les m anches son t doublées en cre tonne noire e t les pochcs sont faites 
de ce tte  m ême toile.

Les étoiles sont brodées en argent fin su r  drap, cannetilles et 
paillettes pour les surveillants-chefs, p rem iers-su rve ilian ts, surveil­
lants com m is-greffiers. Elles seront brodées en coton m ercerisé bleu 
pour les au tres agents.
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Vu le règ lem en t du 23 ju ille t J8ü2 e t l ’a rrê té  du 27 ju ille t 1922, 
fixant la com position de l ’uniform e du personnel de surveillance 
des maisons centrales, des maisons d ’éducation surveillée e t des 
maisons d’arrê t, de justice  e t de co rrec tion ;

Vu les circulaires des 20 fév rie r, 24 m ars 1896, e t 15 février 1921 
su r l ’uaifo rm e et les insignes des prem iers-surveiliants, surveil­
lan ts commis-greffiers ;

S ur la proposition du  D irecteur de l’A dm inistration pénitentiaire , 

Arrête. :

A r t i c x e  p r e m i e r . —  L’uniform e des surveillants-chefs, surveil­
lants commis-greffiers e t surveillants des établissem ents pénitentiaires 
se compose, pour chaque agent, de :

1° Un dolman en drap  bleu foncé  ) t .
, , t tenue d’m ver.

2° Un pantalon en drap bleu fonce  5
3° Un dolman on tissu k a k i....................... ) .
, tt  , , , , . [ tenue d 'été.4® Un pantalon en tissu k ak i. )
5° Un képi dem i-rigide en d rap  bleu foncé ;
6° Une capote-m anteau en d rap  bleu foncé.

A r t . 2. — Le modèle rég lem entaire dos effets du personnel de 
surveillance des maisons centrales, des prisons départem entales est 
fixé comme su it :

1° Le dolm an en drap bien foncé sous-officier sera  de forme 
droite à une rangée de sep t gros boutons étain (argentés pour les 
surveillants-chefs), avec étoile estam pée â cinq pointes, col aiglon 
avec cinq boutons tilus, ayant, à chaque angle, une étoile à  cinq 
pointes en coton m ercerisé bleu clair, de 22 mm. de hau teu r totale, 
les m anches avec parem ents d ro its .

Le douhlage in té rieu r sera en cretonne noire pour le corps et 
en coton croisé couleur pour les m anches. Q uatre poches (deux à 
hau teu r de po itrine et deux â h au teu r des hanches) avec pattes et 
ouvertures passepoilècs en drap du fond.

L’étoile sera brodée en argent fin sn r drap cannetilles e t pail­
le ttes pour les surveillants-chefs, les prem iers-surveiliants, les 
surveillants commis-greffiers.

2* Le dolman en coutil kaki sera de m êm e modèle que le dolman 
en drap . Le col sera pourvu à chaque augle, su ivan t le grade, d ’une 
étoile en m étal argen té ou en m étal bleu fixée par des cram pons ;

3° Le pantalon sera en drap bleu foncé sous-officier. 11 sera 
doublé en cretonne blanche, les poches seront égalem ent en cretonne 
blanche ;
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4° Le pantalon de la tenue d’été  sera en coutil kaki de même 
couleur que la vareuse, m ême modèle que le pantalon de drap  ;

5° Le képi sera dem i-rigide de même drap bleu foncé que le 
dolman, doublé in té rieu rem en t en croisé noir glacé e t garn i d’un 
bourdalou en cu ir, avec carton  an fond e t à l’in té r ieu r  du tu rban . Le 
fond sera o rné d’un trèfle à  quatre  b rand ies, lequel sera, ainsi que 
le to u r du tu rban  e t les q u atre  m ontants, en soutache bleu clair.

La jugu la ire , fixée par deux boutons dem i-grelot, e t la  visière 
seront en cu ir vern i.

Les képis des surveillants-chefs au ron t les soutacbes, le a coud du 
calot e t la fausse jugu la ire  eu arg en t fin ainsi que l ’étoile argen t 
décrite pour les dolm ans.

Les p rem iers-surveilian ts, su rveillan ts commis-greffiers auront 
cette m êm e étoile argen t, au képi, mais seule ia soutache au-dessus 
du bandeau sera  en argent, les au tres soutacbes et le nœ ud du calot 
seront semblables à ceux des surveillants.

6° La capote-m anteau sera en  drap  bleu foncé sous-officier, col 
chevalière, avec, à chaque ex trém ité , une étoile à cinq pointes de 
22 m m . de hau teur. Cette capote croisera su r  la poitrine au moyen 
de cinq gros boutons placés de chaque côté e t égalem ent espacés 
entre eux. L argeur de la  cro isure en tre  les deux m ilieux des houtons 
du h au t : 180 m m . ; en tre  les m ilieux de ceux du bas : 150 m m . Les 
boutonnières correspondantes seront en  drap , bridées aux ex trém ités. 
Leur tê te  sera éloignée de 15 m m . du bord des devants. La p rem ière , 
en haut, est à 30 mm. du bord supérieur de la cro isure. Les boutons 
seront en ligne dro ite du hau t en bas.

Les devants se ron t coupés de m anière à  cro iser l'un  su r l’au tre  
dans le  bas d ’environ 200 mm. A la jonction de la cro isure avec le col 
et â l’endroit où se trouve l ’agrafe, un d ro it fil en toile est placé 
entre le  devant e t le parem entage pour les em pêcher de se déch irer. 
11 n ’est p o in t fait de pince en suçon.

Les mauclies sont avec parem ents droits, d’une h au teu r de 
80 mm. sans bouton et doublées ch glissade.

La capote a une poche â l'in té rieu r. Le corps jusqu’à la ta ille  et 
les m anches son t doublées en cre tonne noire e t les pochcs sont faites 
de ce tte  m ême toile.

Les étoiles sont brodées en argent fin su r  drap, cannetilles et 
paillettes pour les surveillants-chefs, p rem iers-su rve ilian ts, surveil­
lants com m is-greffiers. Elles seront brodées en coton m ercerisé bleu 
pour les au tres agents.
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Les boutons seront avec éto ile  à cinq pointes e t argen tés pour les 
surveiliants-cbefs. JIs seron t eu étain pour les au tre s  mem bres du 
personnel de surveillance.

D errière, deux m arlingales en drap taillées en pointes de 20 mm. 
et, servan t à resse rre r le dos à volonté, p ren n en t naissance dans la 
cou tu re de chaque côte. Elles sont pourvues au com m encem ent d'un 
gros bouton, et de deux petits su r l'une des m artingales ; l’autre 
m artingale, a deux boutonnières, en drap, bridées aux extrém ités.

Deux poches avec pattes, de plan horizontal se ron t à hauteur 
des hanches.

A r t . 3 .  —  I n s i g n e s  d u  g r a d e .

K épi el casquette. — 11 n 'est dérobé en rien aux dispositions 
an térieu res relatives anx insignes à poser su r  les képis e t casquettes 
des surveillants-chefs, p rem iers-surveiliants, surveillants commis- 
greffiers, p rem iers-m aîtres e t m aîtres.

Toutefois, la  jugulaire  bordée or ou a rgen t est supprim ée, seule 
la  fausse jugulaire  o r ou argen t p lat de 10 mm. de large est m aintenue.

Vareuse d ra p  el capote. ■— Sur veilla nts-eliefs des maisons 
centrales e t prisons départem entales.

Le galon eu grosse soutache argen t en forme de nœ ud hongrois 
est supprim é.

Il ost rem placé par un galon argent iiu plat de 10 mm. de large 
cousu su r  la  partie  ex térieu re de la m anche, d 'une couture à l ’autre, 
au-dessus du parem ent e t su ivant celui-ci.

P rem iers-m aîtres des m aisons d 'éducation  surveillée .

Mêmes dispositions m ais avec galon or p la t de 10 m m ..

P rem iers-surveilian ts des m aisons centrales el p riso n s  dépar- 
tem enlales.

S ur le parem ent de chaque manche un galon d ’argen t fin façon 
lézarde de 12 mm. de large posé en chevron.

P rem iers-m aîtres des m aisons d 'éducation  surveillée.

Mêmes dispositions mais avec galon or façon lézarde de 12 mm. 
de large .
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S uroeü lan ts  com m is-greffiers des m aisons centrales e t p risons  
départem enta les.

Un galon d’arg en t fin façon lézarde de 12 m m . de large posé 
obliquem ent su r  le h au t de chaque manche, de dedans en dehors de 
m anière à fo rm er un angle de 25 degrés environ avec l ’horizontale, 
aboutissant â 0 m . 10 c. en dessous de la couture de l’épaule.

Longueur m axim a du gaion de chaque m anche 0 m . 10 c..

Pour les vareuses kaki, les galons de grade sont les m êm es que 
ceux des dolmans en drap, m ais placés su r  une baguette  en tissu kak i 
fixée par des boutons â leu r place régulière.

Art . 4. — Le règ lem ent du 18 novem bre 1894 en ce qui concerne 
la nom enclature des effets à  d istribuer au personnel des établis­
sem ents d ’éducation surveillée est modifié comme su it :

Les vêtem ents de travail sont supprim és e t rem placés p a r un 
dolman kaki.

Les vêtem ents d ’uniform e en drap e t en tissu kaki sont confec­
tionnés de la  m êm e façon e t avec le m êm e tissu  que ceux des au tres 
établissem ents pén itentiaires.

Toutefois, le col des effets de drap  se ra  pourvu, à  chaque angle, 
d’une étoile brodée or pour les p rom iers-m aîtres, m aîtres e t assi­
m ilés, et en coton m ercerisé pour les m oniteurs.

P our les dolm ans en tissu kaki le col sera  pourvu, à chaque angle, 
suivant le  grade, d’une étoile en m étal doré ou en m étal rouge fixée 
par des cram pons.

La casquette m arine sera faite en tiè rem en t en drap bleu foncé 
Le turban sera garn i â  m i-liauteur d ’une soutache écarlate e t su r le 
devant d’une éto ile  cuivre.

A r t .  5. — Son t et dem eurent supprim és :

Les passepoils à tous les effets de drap ;
Les jugulaires bordées or ou argent ;
Lf£ cravates ;
Les rotondes à capuchon pour vaguem estre.

Les vêtem ents de travail pour les maisons d ’éducation surveillée, 
soit :

Veston croisé en coutil 4 m arches f
Pantalon en coutil 4 m arches ;
G uêlres;
T ricots de coton;
Chapeaux de paille .
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Les boutons seront avec éto ile  à cinq pointes e t argen tés pour les 
surveiliants-cbefs. JIs seron t eu étain pour les au tre s  mem bres du 
personnel de surveillance.

D errière, deux m arlingales en drap taillées en pointes de 20 mm. 
et, servan t à resse rre r le dos à volonté, p ren n en t naissance dans la 
cou tu re de chaque côte. Elles sont pourvues au com m encem ent d'un 
gros bouton, et de deux petits su r l'une des m artingales ; l’autre 
m artingale, a deux boutonnières, en drap, bridées aux extrém ités.

Deux poches avec pattes, de plan horizontal se ron t à hauteur 
des hanches.

A r t . 3 .  —  I n s i g n e s  d u  g r a d e .

K épi el casquette. — 11 n 'est dérobé en rien aux dispositions 
an térieu res relatives anx insignes à poser su r  les képis e t casquettes 
des surveillants-chefs, p rem iers-surveiliants, surveillants commis- 
greffiers, p rem iers-m aîtres e t m aîtres.

Toutefois, la  jugulaire  bordée or ou a rgen t est supprim ée, seule 
la  fausse jugulaire  o r ou argen t p lat de 10 mm. de large est m aintenue.

Vareuse d ra p  el capote. ■— Sur veilla nts-eliefs des maisons 
centrales e t prisons départem entales.

Le galon eu grosse soutache argen t en forme de nœ ud hongrois 
est supprim é.

Il ost rem placé par un galon argent iiu plat de 10 mm. de large 
cousu su r  la  partie  ex térieu re de la m anche, d 'une couture à l ’autre, 
au-dessus du parem ent e t su ivant celui-ci.

P rem iers-m aîtres des m aisons d 'éducation  surveillée .

Mêmes dispositions m ais avec galon or p la t de 10 m m ..

P rem iers-surveilian ts des m aisons centrales el p riso n s  dépar- 
tem enlales.

S ur le parem ent de chaque manche un galon d ’argen t fin façon 
lézarde de 12 mm. de large posé en chevron.

P rem iers-m aîtres des m aisons d 'éducation  surveillée.

Mêmes dispositions mais avec galon or façon lézarde de 12 mm. 
de large .
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S uroeü lan ts  com m is-greffiers des m aisons centrales e t p risons  
départem enta les.

Un galon d’arg en t fin façon lézarde de 12 m m . de large posé 
obliquem ent su r  le h au t de chaque manche, de dedans en dehors de 
m anière à fo rm er un angle de 25 degrés environ avec l ’horizontale, 
aboutissant â 0 m . 10 c. en dessous de la couture de l’épaule.

Longueur m axim a du gaion de chaque m anche 0 m . 10 c..

Pour les vareuses kaki, les galons de grade sont les m êm es que 
ceux des dolmans en drap, m ais placés su r  une baguette  en tissu kak i 
fixée par des boutons â leu r place régulière.

Art . 4. — Le règ lem ent du 18 novem bre 1894 en ce qui concerne 
la nom enclature des effets à  d istribuer au personnel des établis­
sem ents d ’éducation surveillée est modifié comme su it :

Les vêtem ents de travail sont supprim és e t rem placés p a r un 
dolman kaki.

Les vêtem ents d ’uniform e en drap e t en tissu kaki sont confec­
tionnés de la  m êm e façon e t avec le m êm e tissu  que ceux des au tres 
établissem ents pén itentiaires.

Toutefois, le col des effets de drap  se ra  pourvu, à  chaque angle, 
d’une étoile brodée or pour les p rom iers-m aîtres, m aîtres e t assi­
m ilés, et en coton m ercerisé pour les m oniteurs.

P our les dolm ans en tissu kaki le col sera  pourvu, à chaque angle, 
suivant le  grade, d’une étoile en m étal doré ou en m étal rouge fixée 
par des cram pons.

La casquette m arine sera faite en tiè rem en t en drap bleu foncé 
Le turban sera garn i â  m i-liauteur d ’une soutache écarlate e t su r le 
devant d’une éto ile  cuivre.

A r t .  5. — Son t et dem eurent supprim és :

Les passepoils à tous les effets de drap ;
Les jugulaires bordées or ou argent ;
Lf£ cravates ;
Les rotondes à capuchon pour vaguem estre.

Les vêtem ents de travail pour les maisons d ’éducation surveillée, 
soit :

Veston croisé en coutil 4 m arches f
Pantalon en coutil 4 m arches ;
G uêlres;
T ricots de coton;
Chapeaux de paille .
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A r t . 6 .  — L a  durée rég lem en ta ire  des effets est fix ée  a in si q u ’il 
s u it  :

Pour les m aisons centrales, les maisons d’a rrô t, de ju stice  e t de 
correction  e t les maisons d ’éducation surveillée ;

Dolman en drap  b le u ...........................................  3 ans.
Dolman en tissu k a k i .........................................  2 —
Pantalon de d rap ...................................................  1 —
Pantalon en tissu  k a k i .......................................  1 —
Képi ou casquette .................................................. 2 —
Capote en d rap  b le u ...........................................  6 —

Ar t . 7, — Les effets de drap  actuellem ent en service, ainsi que 
ceux fabriqués au t i t re  de renouvellem ent du  2e sem estre 1932 ou à 
fabriquer jusqu 'à  épuisem ent des m atières adjugées en ce qui 
concerne notam m ent les capotes (drap gris fer bleuté) dev ron t ê tre  
utilisés sans aucune modification.

A r t . 8. — Sont abrogées tou tes dispositions an térieures concer­
n an t Fbabillem ent eu ce qu’elles ont de con tra ire  au  p résen t arrê té .

Les capotes e t les dolm ans ayan t accompli au l uv avril 1933 la 
durée rég lem entaire ne se ron t renouvelés qu’au 1er av ril 1934.

Les képis ou casquettes ayant accom pli au l«r avril 1933 la durée 
réglem entaire, ne seron t renouvelés qu’au l«r octobre 1933.

Le personnel de surveillance des maisons d ’éducation surveillée 
recevra un dolman kaki pour p ren d re  date du 1er avril 1933.

Les au tres effets d ’uniform e continueront à ê tre  distribués comme 
cela se fa it actuellem ent.

Ces m esures sont appliquées dès à  p résen t aux agents nouvel­
lem ent nom m és, sous réserve de 3’épuiseinent p a r rhaque 'établis­
sem ent du stock d’effets d ’uniform e constitué p ar les départs, 
dém issions, etc...

*
Ces effets doivent ê tre  utilisés im m édiatem ent e t donnés aux 

débutants, sauf im possibité absolue.

Ar t . 9. — Le D irecteur de l'A dm inistration  pén iten tia ire  est 
chargé de l ’exécutiou du p résen t a rrê té .

F ait à Paris, le 18 octobre 1932.

R ené RENOULT.
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21 octobre 1932. — N o te  de ■service a u x  d irecteurs d 'établis­
sem ents et de circonscriptions pén iten tia ires , au  su je t de la  
création d ’u n  q u a rtier  p o u r  la  réclusion  a u x  m aisons centrâtes 
de F o n tevra u lt et de h h n e s  et d 'u n  q u a rtier  p o u r  la  peine  
de p r iso n  à la  m a ison  centrale de Caen. (Service du P ersonnel.)

J’ai riionneuL’ de vous faire  connaître, à toutes fins utiles, que 
par décret en date du 10 octobre couran t :

1° Un q uartie r pour l’exécution de la peine de la  réclusion est 
créé à  la  maison cen trale  de correction  de F on tevrau lt e t à  la 
maison cen trale  de correction  de N îm es;

2° Un q uartie r pour l’exécution de la peine d’emprisonnement, 
est créé à la  m aison cen trale  de force de Caen,

Le C hef d u  Service d u  P ersonnel,

G. Cazeaux.

g4 octobre 1932. — D ê c d e t  su p p r im a n t la  prison de L/jon-M ontluc. 
(Cabinet du D irec teu r.)

Le P résiden t de la  République frauçaise,

Vu l’article  6 de la  lo i du 15 ju ille t 1932,
Sur. la proposition du  Garde des Sceaux, M inistre do la Justice,

D écrète :

A r t i c l e  p r e m i e r  . — La prison de Lyon-M ontîuc est su p p rim é e . 

A r t .  2. — Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, est 
chargé de l'exécution du p résen t décret.

Fait â  Paris, le 24 octobre 1932.

A . LEBRUN.

Par le Président de la République :

Le Garde des Sceaux, M in istre de la Justice ,

René R e n o u l t .
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A r t . 6 .  — L a  durée rég lem en ta ire  des effets est fix ée  a in si q u ’il 
s u it  :

Pour les m aisons centrales, les maisons d’a rrô t, de ju stice  e t de 
correction  e t les maisons d ’éducation surveillée ;

Dolman en drap  b le u ...........................................  3 ans.
Dolman en tissu k a k i .........................................  2 —
Pantalon de d rap ...................................................  1 —
Pantalon en tissu  k a k i .......................................  1 —
Képi ou casquette .................................................. 2 —
Capote en d rap  b le u ...........................................  6 —

Ar t . 7, — Les effets de drap  actuellem ent en service, ainsi que 
ceux fabriqués au t i t re  de renouvellem ent du  2e sem estre 1932 ou à 
fabriquer jusqu 'à  épuisem ent des m atières adjugées en ce qui 
concerne notam m ent les capotes (drap gris fer bleuté) dev ron t ê tre  
utilisés sans aucune modification.

A r t . 8. — Sont abrogées tou tes dispositions an térieures concer­
n an t Fbabillem ent eu ce qu’elles ont de con tra ire  au  p résen t arrê té .

Les capotes e t les dolm ans ayan t accompli au l uv avril 1933 la 
durée rég lem entaire ne se ron t renouvelés qu’au 1er av ril 1934.

Les képis ou casquettes ayant accom pli au l«r avril 1933 la durée 
réglem entaire, ne seron t renouvelés qu’au l«r octobre 1933.

Le personnel de surveillance des maisons d ’éducation surveillée 
recevra un dolman kaki pour p ren d re  date du 1er avril 1933.

Les au tres effets d ’uniform e continueront à ê tre  distribués comme 
cela se fa it actuellem ent.

Ces m esures sont appliquées dès à  p résen t aux agents nouvel­
lem ent nom m és, sous réserve de 3’épuiseinent p a r rhaque 'établis­
sem ent du stock d’effets d ’uniform e constitué p ar les départs, 
dém issions, etc...

*
Ces effets doivent ê tre  utilisés im m édiatem ent e t donnés aux 

débutants, sauf im possibité absolue.

Ar t . 9. — Le D irecteur de l'A dm inistration  pén iten tia ire  est 
chargé de l ’exécutiou du p résen t a rrê té .

F ait à Paris, le 18 octobre 1932.

R ené RENOULT.

1932. — 21 O CTO BRE 2 2 1

21 octobre 1932. — N o te  de ■service a u x  d irecteurs d 'établis­
sem ents et de circonscriptions pén iten tia ires , au  su je t de la  
création d ’u n  q u a rtier  p o u r  la  réclusion  a u x  m aisons centrâtes 
de F o n tevra u lt et de h h n e s  et d 'u n  q u a rtier  p o u r  la  peine  
de p r iso n  à la  m a ison  centrale de Caen. (Service du P ersonnel.)

J’ai riionneuL’ de vous faire  connaître, à toutes fins utiles, que 
par décret en date du 10 octobre couran t :

1° Un q uartie r pour l’exécution de la peine de la  réclusion est 
créé à  la  maison cen trale  de correction  de F on tevrau lt e t à  la 
maison cen trale  de correction  de N îm es;

2° Un q uartie r pour l’exécution de la peine d’emprisonnement, 
est créé à la  m aison cen trale  de force de Caen,

Le C hef d u  Service d u  P ersonnel,

G. Cazeaux.

g4 octobre 1932. — D ê c d e t  su p p r im a n t la  prison de L/jon-M ontluc. 
(Cabinet du D irec teu r.)

Le P résiden t de la  République frauçaise,

Vu l’article  6 de la  lo i du 15 ju ille t 1932,
Sur. la proposition du  Garde des Sceaux, M inistre do la Justice,

D écrète :

A r t i c l e  p r e m i e r  . — La prison de Lyon-M ontîuc est su p p rim é e . 

A r t .  2. — Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, est 
chargé de l'exécution du p résen t décret.

Fait â  Paris, le 24 octobre 1932.

A . LEBRUN.

Par le Président de la République :

Le Garde des Sceaux, M in istre de la Justice ,

René R e n o u l t .
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24 octobre 1932. — D é c re t  su p p r im a n t la  m aison  d ’a rrê t de 
Dijon. (Cabinet du D irec teu r.)

Le P résiden t de la République française,

Vu l ’a rtic le  6 de la  loi du 15 ju ille t 1932,
S ur la proposition du Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, 

D écrété :

A r t i c l e  p û k h i e r . — La maison d’a rrô t de Dijon est supprim ée.

A e t . 2. Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, ost 
chargé de l ’exécution du p résen t décret.

Fait à  Paris le 21 octobre 1932.

A. LEBRUN.
P a r  le  P ré s id e n t de  la  R épublique :

Le Garde des S ce a u x , M inistre de la Justice,

René R e n o u l t .

31 octobre 1932. — N o t e  de service a u x  directeurs d 'établissem ents 
el de circonscriptions pén iten tia ires  re la tive  a u x  em ployés et 
agents susceptibles de fa ir e  va lo ir  leurs dro its à u n e  p ension  de 
retra ite . (Cabinet du D irecteur.)

Je vous p rie  de m 'adresser d irec tem en t pou r le 20 novem­
bre 1932 u n  é ta t des employés e t agents susceptibles d’ê tre  admis, 
au cours de Tannée 1933, à  faire  valoir leurs droits à  une pension 
de re tra ite .

Ces é ta ts  se ron t établis su r  les im prim és ci-joints.

Vous distinguerez les catégories ci-après, dans chacune des­
quelles vous classerez les fonctionnaires ou agents su ivan t le 
mois de leu r naissance.

PERSO NN EL ADMINISTRATIF»

•1° Fonctionnaires pères d’au moins tro is  enfants vivants qui, 
au cours de l ’année 1033, a tte in d ro n t l ’âge de 65 a n s ;

2° Fonctionnaires ayant dépassé l ’âge de 00 an s ;

3° Fonctionnaires qui a tte ind ron t, an cours de l ’année 1933, 
l ’âge de fiO ans, quelle que soit leur ancienneté de service;

4° Fonctionnaires qui a tte ind ron t, au cours de l’année 1933, 
l ’âgo de 55 ans e t qui com pteront 25 ans de services dont 15 ans 
de services actifs (non com pris les services m ilitaires).
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P our les catégories 2-3 e t 4, ind iquer dans la  colonne « obser­
vations » le nom bre d’enfants vivants, e t pour les pères d’au moins 
trois enfants vivants, ind iquer s’ils désiren t bénûücier des disposi­
tions de l ’artic le  111 de la  loi du  30 ju in  1923.

PERSONNEL DE SURVEILLANCE

1° Gradés e t agents, pères d ’au moins trois enfan ts vivants 
qui, au  cours de l'année 1933, a tte ind ron t l ’âge de 60 ans.

2° Gradés e t agents qui, au  cours de l ’année 1933, atte ind ron t 
l’âge de 60 ans, quelle que soit le u r  ancienneté de service.

3° Gradés e t agents ayan t dépassé l ’âge de 50 ans e t réun issan t 
25 ans de services admissibles pou r la  re tra ite .

à0 Gradés e t agents qui, au cours de l’année 1933, atte indron t 
l’âge de 50 ans e t réun iron t 25 an s de services adm issibles pour 
la re tra ite .

P our ces deux dern ières catégories indiquer dans la colonne 
« observations » le nom bre d’enfan ts v ivants et, pour les pères d 'au 
moins tro is  enfants vivants, faire connaître s’ils désiren t bénéficier 
des dispositions de l ’a rtic le  111 de la lo i du 30 ju in  1923.

11 y  au ra  lieu, égalem ent, de signaler ceux des agents des 
catégories 3 e t k, dont le m aintien  en fonctions n ’est pas jugé 
désirable e t de jo ind re , pour chacun d ’eux, un rappo rt motivé.

P e r s o n n e l  t e c h n iq u e

Mêmes catégories que pour le  personnel adm in istra tif. L’âge 
porté à la  colonne 7 sera  calculé au 1er janv ier 1933.

P a r  dé lég atio n ,

Pr le D irecteur de rA dm in istra tion  pén iten tia ire  :

Le C hef d u  Service d u  P ersonnel,

G. C a z e a u x .

9 novem bre 1932 N o t e  de service a u x  d irecteurs R établissem ents
el de circonscriptions p é n iten tia ire s , rela tive à  la  réduction  au  
m in im u m  des détachem ents d 'agents. {Cabinet du  D irecteur.)

E n vue de réduire au m inim um  les détachem ents d’agents, j'a i 
décidé de ne plus nom m er désorm ais, dans les maisons d’a rrê t 
de 2e e t de 3° classe, que des surveillants capables e t désireux 
de rem placer, le  surveillant-clief.
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24 octobre 1932. — D é c re t  su p p r im a n t la  m aison  d ’a rrê t de 
Dijon. (Cabinet du D irec teu r.)

Le P résiden t de la République française,

Vu l ’a rtic le  6 de la  loi du 15 ju ille t 1932,
S ur la proposition du Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, 

D écrété :

A r t i c l e  p û k h i e r . — La maison d’a rrô t de Dijon est supprim ée.

A e t . 2. Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, ost 
chargé de l ’exécution du p résen t décret.

Fait à  Paris le 21 octobre 1932.

A. LEBRUN.
P a r  le  P ré s id e n t de  la  R épublique :

Le Garde des S ce a u x , M inistre de la Justice,

René R e n o u l t .

31 octobre 1932. — N o t e  de service a u x  directeurs d 'établissem ents 
el de circonscriptions pén iten tia ires  re la tive  a u x  em ployés et 
agents susceptibles de fa ir e  va lo ir  leurs dro its à u n e  p ension  de 
retra ite . (Cabinet du D irecteur.)

Je vous p rie  de m 'adresser d irec tem en t pou r le 20 novem­
bre 1932 u n  é ta t des employés e t agents susceptibles d’ê tre  admis, 
au cours de Tannée 1933, à  faire  valoir leurs droits à  une pension 
de re tra ite .

Ces é ta ts  se ron t établis su r  les im prim és ci-joints.

Vous distinguerez les catégories ci-après, dans chacune des­
quelles vous classerez les fonctionnaires ou agents su ivan t le 
mois de leu r naissance.

PERSO NN EL ADMINISTRATIF»

•1° Fonctionnaires pères d’au moins tro is  enfants vivants qui, 
au cours de l ’année 1033, a tte in d ro n t l ’âge de 65 a n s ;

2° Fonctionnaires ayant dépassé l ’âge de 00 an s ;

3° Fonctionnaires qui a tte ind ron t, an cours de l ’année 1933, 
l ’âge de fiO ans, quelle que soit leur ancienneté de service;

4° Fonctionnaires qui a tte ind ron t, au cours de l’année 1933, 
l ’âgo de 55 ans e t qui com pteront 25 ans de services dont 15 ans 
de services actifs (non com pris les services m ilitaires).
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P our les catégories 2-3 e t 4, ind iquer dans la  colonne « obser­
vations » le nom bre d’enfants vivants, e t pour les pères d’au moins 
trois enfants vivants, ind iquer s’ils désiren t bénûücier des disposi­
tions de l ’artic le  111 de la  loi du  30 ju in  1923.

PERSONNEL DE SURVEILLANCE

1° Gradés e t agents, pères d ’au moins trois enfan ts vivants 
qui, au  cours de l'année 1933, a tte ind ron t l ’âge de 60 ans.

2° Gradés e t agents qui, au  cours de l ’année 1933, atte ind ron t 
l’âge de 60 ans, quelle que soit le u r  ancienneté de service.

3° Gradés e t agents ayan t dépassé l ’âge de 50 ans e t réun issan t 
25 ans de services admissibles pou r la  re tra ite .

à0 Gradés e t agents qui, au cours de l’année 1933, atte indron t 
l’âge de 50 ans e t réun iron t 25 an s de services adm issibles pour 
la re tra ite .

P our ces deux dern ières catégories indiquer dans la colonne 
« observations » le nom bre d’enfan ts v ivants et, pour les pères d 'au 
moins tro is  enfants vivants, faire connaître s’ils désiren t bénéficier 
des dispositions de l ’a rtic le  111 de la lo i du 30 ju in  1923.

11 y  au ra  lieu, égalem ent, de signaler ceux des agents des 
catégories 3 e t k, dont le m aintien  en fonctions n ’est pas jugé 
désirable e t de jo ind re , pour chacun d ’eux, un rappo rt motivé.

P e r s o n n e l  t e c h n iq u e

Mêmes catégories que pour le  personnel adm in istra tif. L’âge 
porté à la  colonne 7 sera  calculé au 1er janv ier 1933.

P a r  dé lég atio n ,

Pr le D irecteur de rA dm in istra tion  pén iten tia ire  :

Le C hef d u  Service d u  P ersonnel,

G. C a z e a u x .

9 novem bre 1932 N o t e  de service a u x  d irecteurs R établissem ents
el de circonscriptions p é n iten tia ire s , rela tive à  la  réduction  au  
m in im u m  des détachem ents d 'agents. {Cabinet du  D irecteur.)

E n vue de réduire au m inim um  les détachem ents d’agents, j'a i 
décidé de ne plus nom m er désorm ais, dans les maisons d’a rrê t 
de 2e e t de 3° classe, que des surveillants capables e t désireux 
de rem placer, le  surveillant-clief.
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Je vous prie  donc de voaloïr bien m entionner su r les fiches 
de changem ent de résidence d’agent sollicitant un  des établis­
sem ents ren tran t dans les catégories sus-indiquées, s’il est apte 
cm non à rem placer le surveülant-clief, en cas d’absence. Dans 
l’affirm ative, vous voudrez bien inv iter coî. agen t à  jo indre à  sa
dem ande un engagem ent d’accepter, le cas échéant, ce rem- 
placem ent.

P a r  d é lé g a tio n  :

P r le D irec teur de l ’A dm inistration p én iten tia ire :

Le Chef d u  Service d u  Personnel,

G . C a z e a u x .

15 novem bre 1935- — Dé c r e t  p o r ta n t création d 'u n  com ité  supé­
r ie u r  d ’économies et d e  com m issions tr ip a r tü es  d'économies 
(Cabinet du D irecteur,)

Le P résiden t de la République française,

Vu le décret ^du 22 octobre -1032 p o rtan t création d’un comité 
supérieu r d'économies e t de commissions tr ip a rtite s  d’économies. 

Vu notam m ent les articles 5, fi e t 7 dudit décret, su r la proposition 
du Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,

D écrète :

A u tio lg  p re m ie r . — En vue  d ’a s s u re r  l ’exécution d es  p re sc rip ­
tions du décret du 22 octobre 1932 clans les services ressortissan t an 
M inistère de la Justice (2® section-Services pén iten tia ires), il e s t 
in stitue  line Commission dont la  com position est fixée comme 
su it :

Le D irecteur de l ’A dm inistration pén itentiaire ,
Un Inspecteur général des services adm inistratifs,
Le Chef du bnreau de l'exécution des peines de la D irection 

de l'A dm inistration pén itentiaire ,
Le Chef du Service du personnel de l'A dm inistration pénitentiaire, 
Un M agistrat da Ja Cour d 'appel de Paris,
Un m em bre de la Société générale des prisons et de l’Union des 

sociétés de patronage,
Un D irecteur e t un Commis d ’établissem ents pén iten tia ires  

élus p ar l ’ensem ble du Personnel adm in istra tif des établis­
sem ents pénitentiaires,

Deux agents élus par î ’eusem ble du personne] de surveillance 
des établissem ents péniten tiaires e t choisis, l ’un parm i les 
gradés, l'au tre  parm i les surveillants ordinairos.
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A u t . 2 .  — Un a rrê té  du G arde des Sceaux déterm inera  les 
conditions dans lesquelles il sera procédé à  l'élection des rep ré­
sentants du personnel.

lin  vue d ’év ite r des frais de déplacem ent tro p  onéreux, les 
fonctionnaires e t agents élus, devront ê tre  choisis parm i ceux 
en résidence à  P aris  ou dans un rayon de 50 k ilom ètres.

L’a rrê té  m inistériel nom m era les au tres m em bres do la Com­
mission e t désignera son p résiden t ainsi que son secréta ire .

A r t . 3. — Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice , est 
chargé de l'exécution du p résen t décret.

l'a it â Paris, le  15 novem bre 1932.
A . LEBRUN.

P a r  ie  P ré s id e n t de  la  R épub lique  :

Le G arde des Sceo-ux, M in istre de la Justice,
René R e n o u l t .

16 novem bre 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d ’établissem ents et 
de circonscrip tions p én iten tia ire s , re la tive au  m odèle e t durée  
réglem entaires des effets cf u n ifo rm e  et de leur p r i x  de cession 
p o u r  1932. (Cabinet du D irecteur.)

J ’ai l’honneur de vous adresser ci-joiot am pliation de deux 
arrê tés en date du 18 octobre 1932, fixant le modèle réglem entaire 
des effets d’uniform e d istribués aux agents du  personnel de surveil­
lance, ainsi que la durée rég lem entaire de ces effets.

D 'au tre  part, en raison des modifications apportées dans la 
confection de ces effets, les p rix  de cession, pour l'aim ée 1933, 
sont fixés ainsi qu’il su it :

P e r s o n n e l  m a s c u l in

NOMENCLATURE

D E S  E F F E T S  B ’ a N I K O O M E

SURVEILLANTS

E t  M O X IT B O B S

l» "  SURYEIL.

S O R T .  C0 M . - - G U B F.

M aîtres,

SURVElt.-CHEFS

1 « »  M A IT B BS

I r .  c . fr. c. fr. c.

Capote drap bleu Ioacé sous-ollicier. 15*5,00 100.00 100,00

Dolman........................... ...................... 125,00 130,00 130,00

Pantalon.................................................. fe0,00 80,00 ■ 30,00

Dolman kak i.......................................... 50, G0 5f>,00 55,00

Pantalon kaki........................................ 35,00 35,00 35,00

Képi ou casquette................................. 1-3,00 10,00 20,00

Chaussons............................................... lfi,ÛO 15,00 15,00

Bn&an médaille 0 m. 25 c—  • ........ 2,00 2,50 2,50

insigne O ra. 10 c ................................. 1,00 1,00 1,00
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Je vous prie  donc de voaloïr bien m entionner su r les fiches 
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dem ande un engagem ent d’accepter, le cas échéant, ce rem- 
placem ent.

P a r  d é lé g a tio n  :
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Le G arde des Sceo-ux, M in istre de la Justice,
René R e n o u l t .
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des effets d’uniform e d istribués aux agents du  personnel de surveil­
lance, ainsi que la durée rég lem entaire de ces effets.

D 'au tre  part, en raison des modifications apportées dans la 
confection de ces effets, les p rix  de cession, pour l'aim ée 1933, 
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NOMENCLATURE
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SURVElt.-CHEFS

1 « »  M A IT B BS

I r .  c . fr. c. fr. c.

Capote drap bleu Ioacé sous-ollicier. 15*5,00 100.00 100,00

Dolman........................... ...................... 125,00 130,00 130,00

Pantalon.................................................. fe0,00 80,00 ■ 30,00
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Pantalon kaki........................................ 35,00 35,00 35,00

Képi ou casquette................................. 1-3,00 10,00 20,00
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P e r s o n n e l  f é m i n i n

NOMENCLATURE

DBS E F F E T S  D’ UNI FORSIE

SOTEIUANTES

B T  M0X ITR IC1 SS

l ros SURVE1L.

M A I T R E S S E S

SORYUItoi-CHEFS

l r «« M A I T R E S S E S

f r .  C . f r .  C. f r .  c.

Blouse saiïuctle noire......................... 35,00 38,00 ft0,00
Pèlerine en molleton laine (sans 

capuchon)........................................... 56,40 61 ,/jO 61,40
Pelisse en tnolletoa la ia e .................. 55,00 55,00 55,00
Voile (crcpe de C liine;........................ 45,00 50,00 50,00

Je vous p rie  de m ’accuser réception  des p résen tes instructions.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le D irecteur de l 'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e k g e k t .

30 novem bre 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d'établissem ents 
et de circonscrip tions 'pénitentia ires, re la tive  à la re tenue à 
opérer su r  les détenus p o u r  le •paiement des am endes concer­
n a n t les in fra c tio n s  a u x  lois su r  les douanes et les contributions  
i n d i r e c t e (2m« Bureau.)

A  la su ite d ’une enten te in tervenue en tre  ie M inistère du 
Budget e t mon départem ent, il a é té  décidé quo le règlem ent 
d ’A dm inistration publique du 10 fév rier 1929, re la tif à  la re tenue  â 
opérer su r les détenus pour ie paiem ent des am endes, s’appli­
querait aux condam nés pour infractions aux lois su r  les douanes 
e t les contributions indirectes.

La question a  é té  posée de savoir s ’il y avait lieu d ’allouer aux 
com ptables des établissem ents péniten tiaires une rem ise de 3 °/«
su r  le m ontan t des retenues opérées dans les conditions
sus-indiquées.

Je vous inform e que, conform ém ent à ia décision du  U  octo­
b re  1932, prise par mon collègue du Budget, ce tte  question a  été 
résolue par l'affirm ative. Le m ontant des rem ises ainsi acquises 
aux agents de l’A dm inistration pén iten tia ire  leu r sera versé, par
les com ptables des douanes e t des con tribu tions ind irectes, sur

1932. —  2 DÉCEMBRE 227

production d ’un m ém oire, non tim bré, p résen tan t, d 'une part, le 
chiffre des retenues versées par eux à  l ’A dm inistration in téressée 
et, d ’au tre  part, ceiui des rem ises auxquelles ils peuvent p ré tend re . 

Je crois devoir a t t ir e r  votre atten tion  su r le fa it que, pour 
les affaires in té ressan t les régies des douanes e t des contributions 
indirectes, il  devra ê tre  produit u n  m ém oire séparé p a r  a ffa ire  
con ten tieuse . Celte obligation est imposée, en raison de ce que le 
m ontant des rem ises sera prélevé su r  le p rodu it de chacune des 
affaires contentieuses auxquelles se rappo rten t les retenues qui 
auront été opérées.

J ’ajoute qu’il n 'e s t pas innové en m atière de recouvrem ent des 
am endes pénales et des fra is  de ju s tic e .  Il s ’ensu it que les greffiers- 
coiuptables e t surveillants-chefs devront continuer à produire , en 
fia d’exercice, à la  D irection de la  com ptabilité publique (Service 
des am endes), le m ém oire re la tif aux recouvrem ents de l ’espèce.

Je vous prie de m ’accuser récep tion .

L q D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,
L. S e r g e n t .

2 décem bre I'Jo2. —  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des établissem ents  
et c irconscrip tions pén iten tia ires, re la tive à l'abus qiti est fa i t  
des com m unica tions télégraphiques. (2me B ureau .)

.j’ai rappelé, à  diverses reprises, de îa far-ou la plus instante, 
votre a tten tion  su r la nécessité d’uoe rigoureuse économie de la 
geslion de vos services, e t p lus particu liè rem en t sur l ’abus qui 
est fait trop  souvent des com m unications télégraphiques.

C'est ainsi que, m’attachant, aux cas d’évasions, d’agressions, 
je  vous signalais >c qu’à moins de circonstances exceptionnelles, il 
suffirait de m ’en aviser p a r rapport délaillé expédié p ar la  voie 
postale o rd in a ire . . .

Ces instructions précises, dont l’observance est com mandée 
actuellem ent d’nue façon pins im périeuse encore par les lim itations 
budgétaires, sem blent avoir été perdues de vue.

Vous voudrez bien désorm ais vous y conform er s tric tem en t e t 
ne vous se rv ir  de la voie télégraphique, ainsi q u ’il en a été prescrit, 
que pour les incidents graves su r lesquels il est nécessaire de 
renseigner sans délai mon A dm inistration ou au su je t desquels 
l ’intervention  urgen te de ce tte  dern iè re  es t indispensable.

/,<? D irecteur de VA d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,
L .  SEIiG E N Ï.

4
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5 décem bre 1032. — A r r ê t é  f ix a n t la claie el les m odalités de 
l'éleclion des repirêsenlanta d u  personnel à la C om m ission  
tr ip a r lite  d ’économies des services pén iten tia ires. (Cabinet, du 
D irec teu r.)

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice ;

Vu le décret clu 22 octobre 1932,po rtan t création cFuu com ité sape- 
rieu r d ’économie e t de com m issions tr ip a rtite s  d 'économ ies;

Vu le décret du 15 novem bre 1932, fixant la com position do la 
com mission tr ip a r ti te  d'économ ies des services pén iten tia ires ; 

S ur la  proposition du D irecteur île l’A dm inistration  pénitentiaire,.

A rrête  :

A u tic u : i-H E M inn . — 11 sera procédé, le m ercredi i ï  décem­
bre 1932, à l ’élection des rep résen tan ts du personnel appelés à siéger 
à la commission instituée  au M inistère de îa Justice, en vue 
d’assurer l’exécution des prescrip tions du décret du 22 octobre 1932 
dans les services ressortissant au M inistère de îa Justice, 2e section, 
services pén itentiaires.

Ar,T. 2. — Les fonctionnaires e t agents du personnel des 
établissem ents pén iten tiaires désigneront leu rs représen tan ts par 
catégorie, ainsi <|u’il est spécifié à l'a rtic le  2 du décret du 15 novem ­
b re  1932.

Le vote au ra lieu p ar correspondance ;

Chaque fonctionnaire e t agent rem ettra  son bulletin do vole 
dans une enveloppe ind iquant ses nom, prénom s, y rade ot affectation. 
Cette enveloppe, après avoir été cachetée, se ra  placée, par 
l’in téressé lui-même, dans une au tre  enveloppe à l’adresse de 
M. le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice.

Les plis devront ôl.re mis â la poste le 14 décem bre.

Le dépouillem ent du scrutin  au ra lien le lundi 19 décem bre.

11 sera effectué par les soins d 'une commission composée de : 

MM. Doivru, clief de bureau, président ;
Cana ux , eJiet de personnel ;
Y a k , d i r e c t e u r  d e  P e t i t e - R o q u e t t e ;

M a u s a c q , sous-directeur de l a  prison de la S anté;
Ih’akgi£j commis au Dépôt près la Prélecture, de po lice;
î m h e r t , prem ier-surveillan t au service des transfèrem ents 

ce llu la ires ;
G a i l l a r d , surveillan t aux prisons de F resnes;
B o u c h e r o n , rédacteur au M inistère de l a  Justice, rem plira 

les fonctions de sec ré ta ire .

1932. — 5 D É C E M B R E 229

Seront proclam és délégués titu la ires , p a r  catégories, les candi­
dats ayan t obtenu le  chiffre le plus élové de suffrages.

Ar t . 3. — Le D irecteur de l’A dm inistration pén iten tiaire  est 
chargé de l ’exécution du p résen t a r rê té .

F ait à Paris, le 5 décem bre 1932.

René RENOULT.
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5  d é c e m b r e  1032. —  I n s t r u c t io n s  re la tives à l'organ isa tion  d u
Sei'vice des T ransfèrem en ts cellu la ires p a r  voitures autom obiles
Ordres ei itinéra ires  des tournées. (Service du Personnel.)

Le développem ent de l ’autom obilism e, la souplesse e t la  rap id ité  
qu i sont les caractérisliqnes de ce mode de tran sp o rt, m 'ont conduit 
à envisager une réorganisation d ’ensem ble du Service des T ransfè- 
rem euts cellulaires.

A ussi bien ce n’est pas la p rem ière fois que ce Service sub it des 
transform ations. Si l’extension de no tre  réseau de eiiemin de fer a 
ofiort, à p a rtir  de 1850, un moyen plus rapide d 'exécution dos 
tran stérem en ls  que le  transport en voitures em prun tan t ie service 
des postes précédem m ent en vigueur, il m 'apparaît qu’au jourd’hui la 
voie ferrée ne p résen te plus, pour l'exécution des transfcrem enls, 
à bien des points de vue. les m êm es avantages que les tran sp o rts  
autom obiles p a r  route.

A ces considérations s’ajoute la nécessité im périeuse pour les 
A dm inistrations publiques de réa liser des économies- La réform e 
que j ’envisage dans le Service des Transfèrem ents cellu laires a 
précisém ent pour objet une com pression des dépenses du personnel, 
qui se trad u ira  par un allègem ent des charges budgétaires.

La présen te in struc tion  es t destinée à fixer l’organisation du 
nouveau Service des T ransfèrem ents e t à p réc iser les règles de son 
fonctionnem ent.

1

Organisation, 

du Service des Transfèrem ents cellulaires.

1. L e s  c e n tre s  d e  tra n s fè re m e n ts .

 ̂ A l’avenir lous les transfèrem ents adm inistratifs, c 'est-à-d ire  
l'achem inem ent des condam nés vers le lieu d’exécution de leu r 
peine, se feront p a r voitures autom obiles cctlulaires.
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.■'tScrvipe central.
t

Surveillants
« « v o y e u r s .

Tel é tan t le principe de la réform e, on ne peu t envisager la 
concentration  de toutes les voitures dans un seul lieu. Cei;te concen­
tra tio n  ne p e rm e ttra it pas de réaliser la coordination des transfô - 
rem ents, c 'cst pour cette raison que l'ensem ble des maisons de 
détention du te rr ito ire  (maisons d ’a rrê ts  e t maisons centrales) sont 
rattachées à 33 cen tres de transfèrem ents, savoir :

Loos, Amiens, Laon, C hâlons-sur-M arne, Nancy, Bel fort, Troyes, 
P aris , Rouen, Caen. Le Mans, Itenoes, Nantes, Q uim per, Saum nr, 
Nevers, Dijon, Charnbéry, Grenoble, Lyon, Riom, P o itiers, Limoges, 
Sain tes,B ordeaux, Pau,Toulouse, Carcassonne, M ontpellier, N îm es, 
Avignon, M arseille, Toulon.

Chaque cen tre es t chargé d’assu rer, dans le secteur qui lu i est 
fixé, le service local des transfèrem ents. L’am énagem ent des itiné­
raires , des horaires e t des correspondances est combiné de telle 
façon que chaque cen tre assurera , en m êm e tem ps que la concen­
tra tion  des détenus, de son secteur, à tran sfé re r, l ’achem inem ent 
des condam nés vers le lieu d’exécution de leu r peine-

L’annexe I de la présen te c ircu la ire  indique pour chaque cen tre  
de transfè rem en ts l ’o rd re  et l ’itinéraire  des tournées, les horaires, 
les lieux de dépôt e t les tieux de correspondance avec les voitures 
des cen tres voisins.

Les lignes générales de l’organisation nouvelle é tan t ainsi 
indiquées, il convien t de p réc iser tou t d 'abord quel personnel est 
chargé de l’exécution du service e t quel est le régim e de ce 
personnel,

§ 2. L e  P e r s o n n e l d es  T ra n s fè re m e n ts  c e llu la ire s .

Le Service des T ransfèrem ents cellulaires, te l qu 'il é tait fixé en 
dern ier lieu par le décret de 1922, est réorganisé. Il n ’ex istera plus, 
dans le cadre du personnel des services ex térieurs de l’Adminis­
tra tion  pén iten tia ire , en  dehors du Service cen tral des Transfè­
rem ents cellulaires fonctionnant à F resnes-les-B ungis (Seine), 
40, avenue de Versailles, d’agents spécialisés aux transfèrem ents 
cellulaires. Le personnel em ployé aux trausfèrem ents sera  puisé 
désorm ais dans le personnel de la m aison de déten tion , cen tre  de 
transfè rem en ts . .

Les tournées de transfèrem ents seront assurées par dessurve illan ts 
conducteurs assistés de surveillan ts convoyeurs.

Au m om ent de chaque tournée, il vous appartiendra de llxer le 
nom bre de surveillants convoyeurs nécessaires, en tenant compte 
du nom bre des condamnés à transférer. Vous désignerez ces agents 
su r  la proposition du su rveillan t-chef de l ’établissem ent centre de 
transfèrem ents.

Les agents qui participeront anx tournées comme convoyeurs 
res te ro n t soum is aux règles générales du service tle garde . La 
m ission de transfé rem en t ne sera  jam ais considérée que com m e un
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Surveillante
c o n d u c i e n r s .

Esécalion da service 
penââotles tonrnces 
de transléromeiUs.

Gesîion du matériel.

accessoire de la fonction de surveillance, toutefois, une izulemuit 
leu r sera allouée dans le cas où le déplacem ent dépasserait 7 heures

Les su rveillan ts conducteurs com pteront égalem ent dans 1 
personnel de rétab lissem ent cen tre de transfèrem ents. Ils y assureron 
le u r  service d’une façon perm anente , dans les conditions suivantes

a) A vant e t après chaque période de transfèrem ents, ils seron 
dispensés de service pendan t 21 heures, pour assu rer la vérificatio 
de la voiture, sa m ise en  é ta t, son en tre tien , e t pour rédiger i 
pièces e t com ptes rendus qu i leu r sont dem andés-

b) En dehors des périodes de transfèrem en ts, les surveillant 
conducteurs seron t em ployés soit à  des travaux  d’écriture, soit â d 
fonctions de surveillance su ivan t les nécessités du service. I 
accom pliront 4 heures de service le m atin de 8 heures k 12 liera 
e t 4 heures de service l ’après m idi de 14 heures à  t8 heures. U 
se ron t dispensés du service de n u it e t bénéficieront du repc 
hebdom adaire le dim anche.

Une indem nité leu r sera allouée dans les mômes conditions qu'au 
surveillan ts qui convoyent les détenus, lorsque le déplaceiBcn 
dépassera 7 heures.

Dans les établissem ents cen tres de transfèrem ents. le servicese 
assuré, pendant ia période des transfèrem ents (4 ou 5 jours pa 
trim estre), p ar le personnel restan t, tous repos e t congés étau 
supprim és. Rappel de ces repos e t de ces congés devra, bien entendu 
ê tre  accordé u ltérieurem ent.

L e M a té r ie l.

Pour assu re r les transfèrem ents, le  service disposera devoiiur 
autom obiles cellulaires. A chaquo cen tre  est affecté une ouplusiou 
voitures.

La gestion de ce m atériel est assurée p ar le Service central de 
T ransfèrem ents cellulaires pour to u t ce qui concerne les achats, i 
réparations e t la ven te du m atériel hors d 'usage. Le chef <1 
Service cen tral des Transfèrem ents cellulaires sera rcsponsatl 
d irectem ent, devant m oi, de îa gestion de ce m atériel, l'économe d 
l’établissem ent ou de la circonscrip tion  dont dépend le centr 
n ’in te rvenan t que comme délégué de son collègue, chef du Servi 
central des T ransfèrem ents cellulaires.

V otre rôle consistera donc essentiellem ent dans la préparation £ 
a  transm ission des affaires que le Service central des T ra n s fé rè r e n t  
cellulaires aura pour mission de rég ler. J’a ttire  to u t particulièremen 
v o tre  atten tion  su r la nécessité de te n ir  la m ain au bon entretien d 
m atérie l. Les surveillants conducteurs é tan t placés sous vos ordres 
au  m ême titre  que les surveillan ts o rdinaires, il vous appartient 
de veiller à  ce qu’ils accom plissent leu r tâche avec ponctualité. J 
vous autorise à vous faire rend re  com pte de toutes les irrégularités
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tarages.

Popalation
tënale.

qne vous constateriez dans le service e t vous devrez me soum ettre , 
le cas échéant, dos propositions de sanction  d isciplinaire (Direction, 
Service du personnel).

Le Service central des Transfè ,’eiuents cellulaires assu rera  égalem ent 
la gestion de to u t le  m atériel accessoire (pompes, outillage 
d ’en tre tien , de réparation e t de rechange). Je n 'a i pas besoin de 
vous signaler l'im portance que j ’attache â la bonne conservation de 
ce m atériel.

Les garages e t rem ises, qui constituent, les dépendances de vos 
établissem ents e t des établissem ents de vos circonscriptions, seront 
am énagés e t en tre tenus par vos soins, sous le contrôle de 
l'A dm inistration cen tra le  (Bureau de la régie e t du m atériel). 11 est 
nécessaire d’envisager dès m ain tenant la construction des garages a 
l’in té rieu r des lieux de détention. Ce n’est que dans les circons­
tances particulières, e t que je  me réserve d’apprécier, qu’il doit en 
être, au trem en t. A la parfaite tenue de ces abris, je  vous inv ite  à  
apporter les m êm es soins que ceux que vous apportez au bon 
en tre tien  des bâtim ents e t dépendances de la détention .

Vous voudrez bien me faire connaître, dès la réception de îa 
p résen te circulaire , les locaux dont disposent les maisons de 
délention cen tres de transfèrem ents de votre circonscrip tion , e t qui 
peuvent ê tre  am énagés en  garage. Vous me soum ettrez, après vous 
ê tre  mis eu rapport avec les arch itectes départem entaux, le p ro je t 
d’am énagem ent e t ,le  cas échéant, de construction de ces garages.

Mais, afin de rédu ire  les dépenses au m inim um , il convient 
d’envisager l’u tilisation des locaux ex istan ts, e t ce n 'est que 
lo rsqu’il no p o u rra  en ê tre  au trem en t qu’il y au ra  lieu d ’envisager 
une nouvelle construction.

11

L e  f o n c t i o n n e m e n t  d u  S e r v i c e  

« l e s  T r a n s f è r e m e n t s  c e l l u l a i r e s *

Les transfèrem ents cellulaires autom obiles fonctionneront sur 
l’o rdre e t sous le contrôle du Seryice cen tral des T ransfèrem ents 
cellulaires»

§ 1. O rd re s  des to u rn é e s .

Le Service des T ransfèrem ents cellulaires est comme p a r  le passé 
tenu  au courant des déplacem ents e t des tran sfe rts  a efiectuer par 
des é ta ts  périodiques de la  population détenue (état modèle 
P . D. 1*8 Z .). L’é ta t modèle M. A. 154 X est supprim é.

V.
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d’am énagem ent e t ,le  cas échéant, de construction de ces garages.
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11

L e  f o n c t i o n n e m e n t  d u  S e r v i c e  

« l e s  T r a n s f è r e m e n t s  c e l l u l a i r e s *

Les transfèrem ents cellulaires autom obiles fonctionneront sur 
l’o rdre e t sous le contrôle du Seryice cen tral des T ransfèrem ents 
cellulaires»

§ 1. O rd re s  des to u rn é e s .

Le Service des T ransfèrem ents cellulaires est comme p a r  le passé 
tenu  au courant des déplacem ents e t des tran sfe rts  a efiectuer par 
des é ta ts  périodiques de la  population détenue (état modèle 
P . D. 1*8 Z .). L’é ta t modèle M. A. 154 X est supprim é.

V.
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fctat des mutations 
sorvenn'esdansla 

population pénale.

Ordre d’itinéraires 
des tournées 

de transfèrements.

Point de départ 
de la tournée.

Répartition 
des détenos 

entre tes maisons 
de détention.

En ou tre  après chaque passage de vo iture cellu laire le surveillai 
chef de chaque maison d’a rrê t ot 3e d irec teu r pour c-liaque mai 
cen trale établicra la liste nom inative:

1“ Dos détenus déposés p ar l'autom obile cellulaire et qui doiv 
sé journer dans son établissem ent ;

2° Des détenus déposés par l'autom obile cellu laire et qui doivent 
rem is à  une au tre  voiture, c’esl-à-d ire  de ceux pour lesquels 
maison d ’a r r r t  ou la maison cen trale  ne s e r t  que de. dépüU 
transition  au cours de la to u rn ée ;

3° Des détenus qui on t été em barqués dans la voiture collulairee 
on t qu itté  la maison de détention .

Cotte lis te  sera  établie sur un é ta t conform e au modèle aune 
(voir an n exe  n" I I ) .

Les tournées de transfè iem onts se ron t exécutées aux pérôd 
fixées par le Service cen tral e t conform ém ent aux inslnictio 
particu liè res de chaque cen tre  contenues dans l’annexe Ht) 
p résen te  instruction.

L 'annexe ] précise pour chacun des contres de transfèrements! 
parcours à effectuer pour chaque jour de la tournée. En face i 
établissem ents desservis figure la distance k ilom étrique et dans w 
au tre  colonne, l’indication des catégories de détenus à prendre tia 
déposer.

En principo la durée d 'une tournée de transfèrem ent sera i 
sept, journées consécutives. Dans plusieurs cen tres, toutefois, 
tournée com porte soit plus, soit moins do journées de marcho

J ’a ttire  vo tre  atten tion  sn r le fait que clans certains cent* 
comme Châlons-sur-M arne, Belfort, e t c . . . ,  il existe des jourtié 
sans o rd re  dém arché indiquées par la m ention « ncant ».

Le point; de départ, de chaque tournée seca fixé par le Servi 
cen tral des T ransfèrem ents cellu laires. La p rem ière journée de ! 
tou rnée devant avoir lieu à uu certain  jou r, les autres jounif 
ont lieu au tom atiquem ent les jou rs  su ivants s a u f la dimancH. 
la so rte , si la p rem ière journée de la tournée tombe un mercredi 
le deuxièm e jo u r est îe jeud i, le troisièm e jo u r le veodredii I 
quatrièm e jo u r le samedi, le cinquièm e jo u r te h in d i de la w m ® 
su.iv.ants, le sixièm e jour le m ardi, e tc ........

ü  y a Hou pour chaque tournée de se conform er strictement an 
ordres et itinéraires fixés dans l ’annexe I.

La présen te instruction  ne modifie en rien les dispositif 
existantes concernant les devoirs du survcillant-chcf tels qu’ils son 
fixés notam m ent par les articles 11 e t 30 du décret du 29 juin 19 
p o rtan t règlem ent du service e t du régim e des prisons affeclécs 
l'em prisonnem ent en com m un et d ’une façon générale snbsis^ 
tou tes les m esures visant Io m aintien e t la sécurité  publique, ^

Umisionuement 
M carburant.

Dtmandcs 
•fr carburant.

fcedes demande.

Règlement 
ifs toutûiiurus.
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réserve des dispositions spéciales qui fon t l'objet des §§ 6 e t 7 ci- 
dessous.

Toutefois des modifications im portan tes son t apportées dans la 
répartition  des condam nés dans les d iverses maisons centrales ainsi 
que le fa it appara ître  le tableau annexé à la présente circu laire  
(annexe n° I I I ) .

§2 . A p p ro v is io n n e m e n t e n  c a rb u ra n t .  — E n tre t ie n  d u  m a té r ie l.

Le fonctionnem ent du service exigera la consommation périodique 
de ca rburan t, le rem placem ent des pneum atiques et l’en tre tien  du 
m atériel.

A . — Le carb u ra n t i

Le carburan t (essence et huile), sera fourni :

1° Pour les cen tres de transfèrem ents énum érés au  tableau de 
l'annexe IV : par voie de cession réelle p a r  l'A dm inistra tion  de la 
guerre  (Direction des poudres, Service des essences).

2° Pour les cen tres du transfèrem ents ci-dessous énum érés :
(C>en, N evers, Cham béry, Limoges, Saintes, Pau, Carcassonue, 

Nîmes, Toulon), par les industrie ls de la place désignés après appel 
à la concurrence.

a) Centres de transfèrem en ts a lim en tés p a r  le Service  
des essences de l’arm ée.

Le chef de l'établissem ent de détention cen tre  de transfè rem en t 
(surveillant-chef de la maison d ’arrô t ou d irec teu r de îa C ircons­
crip tion  pénitentiaire), ad ressera les dem andes de carburan ts — 
(essence, huile e t au tres ingrédients) — aux chefs des dëpèts 
fournisseurs d’essence correspondant à leur cen tre ainsi que 
l ’indique le  tableau annexé à la présen te c ircu la ire  (voir 
a n n exe  n a 2T).

Les surveillau ts-conducteurs devront, dem ander au dépôt fournis­
seur d’esscnco dos im prim és (suit lions de cession, soit bous do 
crédit). Au m om ent de la livraison ils rem pliron t ces im prim és 
d’accord avec le service Uvrancior e t les signeront. Une des pièces 
sera conservée p ar le dépôt tiv rancier e t le double en sera  rem is r.u 
su rveillan t-conducteur.

La pièce conservée par le  dépôt Iivraneier sera p a r lui transm ise 
au Service des Poudres ^ t  Essences à Sevrau (Seine-et-Oise) qui 
pour le règlem ent s’adressera au Service cen tral des T ransfèrem ents 
cellulaires.

La pièce rem ise au surveillant-conducteur sera par lu i rem ise au 
chef de rétab lissem ent cen tre  de transfèrem ent (ou surveillant-chef
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Appel â la concnr- 
reacccntre les four- • 
aissenrs privés.

lialu dus 
approvisionnement? .

Règlement 
des dépeusus.

Achats effectués prn- 
v i s o i r e m e n t  au  
mieux îles intérêts 
du Trésor.

Règlement 
de ces achats.

de la  maison d 'a rrê t ou d irec teu r de lu Circonscription pénitai 
tia ire). Après vérification par le surveillant-chef ou l'économe d 
quantités reçues la pièce qu’ils au ron t revêtue de leur visa s? 
adressée p ar leu rs  soins au Service cen tra l des Transfèreincj 
ce lîu iaires à F resnes.

b) Centres de tra n sfèrem en ts  a lim en tés p a r  l'industrie  privés,

Les d irec teu rs des circonscrip tions pén iten tia ires desquell 
dépendent les cen tres énum érés ci-dessus (C.aen, N evers, Chante, 
Limoges, Saintes, Pau, Carcassoime, N îm es. Xoulonj, feront désl 
réception de la  p résen te  circu laire  lin appel à la concurrence entra 
les industrie ls fournisseurs d'essence dans les villes indiquées afl 
d ’obtenir les conditions les plus avantageuses pour le Trésor, 
résu lta ts  do la  consnltation seron t transm is au  Ministère de 
Justice (Direction de l’A dm inistration pén iten tia ire , Service de 
rég ie e t du m atériel) — pour approbation.

Les chefs d ’établissem ents cen tres de transfèrem ents prendrai 
des dispositions d’accord avec le fournisseur désigné pour avoi 
une certaine, réserve de ca rbu ran ts.

Le règlem ent des fo u rn itu res  se ra  effectué par les partie 
p renantes e t réglé au  com ptant par voie de prélèvem ent, sur 1 
caisse de rétab lissem ent in téressé .

bans le cas où une maison d 'a rrê t cen tre  de trausféremeiit 
n 'au ra it pas nue encaisse suiïisante pour faire lace à ia dépense d« 
carburan ts, il vous appartiendra  de vous substituer à lui pour 
assu rer le paiem ent do la fourn itu re . Les avanc.es ainsi effectué?* 
seron t rem boursées par le Service cen tra l des Transférants 
cellulaires au vu des pièces justificatives (factures, mémoires, 
quittances) qui après avoir é té  cen tralisées à  la  circoaseriptiM 
se ron t transm ises au Service cen tral des T ransfèrem ents cellulaiics-

(Période transito ire).

A titee provisoire, en a ttendan t que fonctionne normalement lî 
systèm e d’approvisionnom ents te l qu ’il v ien t d’è tre  indiqué (soit par 
le Service des poudres e t essences de l ’arm ée, soit par l'industrie! 
de la place désigné après concurrence,) je vous autorise â faifé 
procéder à des achats d irects, à  des fournisseurs privés, au inifil15 
des in té rê ts  du T résor.

Le règlem ent de ces ad ia ts  sera ejfectué comme daus le cas^ 
fourn itu res faites par l'industrie  privée (voir b ci-dessus).

.13. — Les p neum atiques :

En ce qui concerne les pneum atiques, vons adresserez ^  
dem andes au Service central des T ransfèrem ents cellulaires. ^

Service cen tral en fera effectuer la livraison, franco de tous frais, â 
la  gave la plus proche de votre établissem ent.

Le règ lem ent des fourn itu res sera exclusivem ent assuré p a r le 
Service central des Transfèrem ents cellulaires.

En ce qui concerne les tourn itu res de carburan ts e t de pneum a­
tiques comme- d 'ailleurs pour toute ' la gestion du m atériel 
autom obile des Transfèrem ents cellu laires, j ’a ltire  vo tre  attention  
su r  le  rôle des économes de vos établissem ents qui devront 
surveiller foui spécialem ent îa réception des fourn itu res ainsi que 
le bon en tre tien  du m atériel des Transfèrem ents cellulaires e t qui

\ en seron t responsables à l ’égard du Service cen tral des Transfè­
rem ents cellulaires.

C. — E n tre tie n  d u  m a térie l,

te nickelées. Le surveillan t conducteur est chargé du bon en tre tien  du
m atérie l notam m ent en ce qui concerne les parties nickelées e t 
cuivrées de la voiture e t la  pein tu re  de la carrosserie.

üfMiinioieur. Le graissage du m oteur devra faire  l'objet-de soins particu liers. II
fau t s’assurer fréquem m ent que la réserve contenue dans le fond 
du c a rte r  form ant réservo ir est suffisante.

A la  longue l ’huile perdan t ses p roprié tés lubrifiantes le m oteur 
devra ê tre  vidangé après les p rem iers 1.5Ü0 kilom ètres e t dans la 
su ite tous les 3.000 k ilom ètres environ.

issajc lécaièmu L 'a ttention  des su rveillan ts conducteurs sera  a ttirée  su r le
graissage à  l ’aide de lu pom pe técaiém it qui devra ê tre  effectué 
su ivan t l’utilisation de la vo itu re ,

: îcanomie Vous donnerez des in struc tions aux surveillants conducteurs afin
& arborant. d’év iter le gaspillage de l’essence, no tam m ent dans le transvasem ent

dq  bidon au réservoir. Cbaqne cen tre  sera doté d’une pompe spéciale 
de transvasem ent.

Au surp lus ie surveillan t conducteur devra vous ren d re  com pte
de tous les faits anorm aux qu’il pou rra it constater dans ie
fonctionnem ent de la  vo itu re . Vous en rendrez com pte im m édia­
tement, au Service cen tral des T ransfèrem ents cellulaires.

§ 3 . <3ontr6le d es  CônsôM iûatiôüS. 
d iv e r s e s  p iè c e s  à f o u r n i r  p a r  le  s u r v e i l la n t  c o n d u c te u r .

W* tic r«mpio Le fonctionnem ent du Service des T raùsfèretneuts cellulaires p ar 
i0 ^ ‘èriei. autom obiles exigera de vo tre  p a rt un contrôle é tro it su r  t’utilisation 

des vo itu res. Il ne faut, sous aucun prétexte,, e t à  moins d’une 
autorisation  expresse de m a p a r t, que les vo itu res du  service soient 
u tilisées à une. fin au tre  que les transfèrem ents: C’est d ire  quel
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Pièces à fournir 
après cliaquc toarnée.

l’aunes susceplibtes 
de provoquer un. 
l é g e r  r e t a r d  sur 
l'horaire.

Pannes mmobilisant 
ia voilnre pouv ou 
lemps prolongé.

prix  j ’attache aux diverses m esures de contrô le, notamment a 
inspections inopinées auxquelles vous pourrez procéder et à I 
confection exacte e t sincère des états e t com ptes rendus à fourni 
par les su rveillan ts conducteurs.

Dans un  délai de 24 heures, ap rès chaque tournée de transf 
rem ents, les su rveillan ts conducteurs vous ad resseron t les piée 
suivautes, que vous transm ettrez  au  Servie© cen tral des Transi' 

rem ents cellu laires, avec vos observations, le cas échéant :

1 °  U n  c o m p te  re n d u ,  c o n fo rm e  a u  m o d è le  a n n e x é ,  fa isan t connsil 

n o ta m m e n t  les  é ta b liss e m e n ts  v is ité s , les  h e u re s  d 'a r r iv é e  e t  de  déprt, 
n o m b re  d e  d é te n u s  p r is  o u  déposés (v o ir  a n n e x e  n “ V )  ;

2 °  U n  é ta t  d o n t  v o u s  tro u v e re z  le  m o d è le  a n n e x é  à  la p ré s e n te  inslmli 
(ia n n e x e  n °  V I ) , f a is a n t  c o n n a î t re  le  n o m b re  do  k ilo m è tre s  p a rc o u ru s , les lit 

d e  d é te n tio n  d e sse rv is , le s  h e u re s  d e  p a ssag e  e t  la  q u a n t i té  de  caiiran 

co n so m m ée  ( q u a n t i té  a u  d é p a r t  e t  q u a n t i té  a u  r e to u r )  pendan t ctia 
t o u r n é e .

Ces différents im prim és vous seron t fournis p a r la Mai» 
cen trale  de Melun.

§ 4. P a n n e s .

En cas do panne ou d’accident un  ecrtain nom bre de formslil ’ 
se ron t à rem p lir.

a) P a n n e  susceptible de p rovoquer u n  léger re ta rd  su r  l ’ho>'üi’

Toutes les fois qu’une panne sera  susceptible d’entraîner « 
re ta rd  su r l ’horaire, le su rveillan t conducteur devra avertir \& 
téléphone ou p ar télcgTamme, le cen tre ou le lieu  de correspot 
dance de ce re ta rd .

b) P a n n e  im m obilisan t la  vo iture autom obile •pour un ton signes du surveïî- 
■prolongè. 'W conducteur en

«  d'accident.
1° Dans ce cas le surveillan t conducteur pourra  recourir à »« 

aide e t envoyer un surveillant convoyeur chez k: mécanicien Sê  . 
rapproché ;

2° Le su rveillan t conducteur devra av e rtir  ie cen tre on le 
correspondance de l’im m obilisation de la vo itu re e t de la 
approxim ative du re ta rd  ;

3° Le surveillan t conducteur vous prév iendra soit par tèJépboH 
soit par télégram m e du lieu de la panne, de la natu re  de celle-c 
de la durée approxim ative ;

-5° Dans le cas où l'autom obile transporte  des condamnés (nu 
seu lem ent daus ce cas), le surveillant conducteur devra avertit 
chef de la 3)rigace de gendarm erie la pins proche que, i’uutouw^ _

cellulaire du contre d e ......................... tran sp o rtan t tel nom bre de
condamnés, se trouve en panne pour une durée approxim ative 
d e .....................â tel en d ro it;

- 5° Si la panne ou l’accident exige la mise à  pied des condamnés, 
le  surveillan t conducteur fera préven ir la brigade de gendarm erie 
la  plus rapprochée pour dem ander m ain-forte . De te ls ineiden ts 
n ’au ron t lieu que très  rarem eut, il im porte cependant que chaque 
vo itu re soit dotée des en traves e t des m enottes nécessaires pour 
assurer le transfe rt des condam nés ju squ ’à la maison d’a rrê t 
voisine.

Le surveillan t conducteur dem andera â la gendarm erie de m e ttre  
à sa disposition un camion pour conduire les condam nés soit 
ju squ’au Heu de correspondance, soit, si ce dern ier est trop  éloigné, 
ju squ ’à la plus voisine maison d ’a rrê t. Eu raison de la moins grande 
sécurité qu'offrira le tran sfe rt par un moyen de fortune, le 
s u r v e i l l a n t  conducteur p o u rra  dem ander l ’assistance de îa 
gendarm erie .

II ne faut pas oublier que les horaires des tournées de 
transfèrem ents son t établis eu fonction des correspondances â 
assurer. P ar conséquent il f:mt p rendre  l ’initiative de réaliser ces 
correspondances mflme par des m oyens de fortune- comme l’uti­
lisation de camions automobiles. Mais dans le cas où le re ta rd  est 
tel que îa correspondance est im possible il fau t avant tou t m ettre  
les détenus eu lieu sû r dans la  p lus voisiue maison de déten tion . 
Des m esures ulLérieures seron t prises pou r assu rer leu r achem i­
nem ent in te rro m p u . Ces m esures seron t p rescrites par le Service 
central des T ransfèrem ents eellulaires.

§ 5. A c c id e n ts .

En cas d’accident m e ttan t en cause un tiers (personne ou chose) 
il v a  intérêt, d’ag ir rapidem ent e t â  recueillir im m édiatem ent h *  
renseignem ents susceptibles de fixer les responsabilités. _

Le su rveillan t couducteur devra :

lo En to u t p rem ier lieu p rend re  les noms et adresses d is  
tém oins :

2° Faire constater les dégâts e t si possible l'em placem ent des 
vo itu res avant e t après le choc p ar un agent de 1 au to rité  :

3e* P rendre  exactem ent les nom et adresse du p roprié ta ire  de la 
vo itu re avec laquelle l’accident s’est p roduit, le num éro de cette 
vo itu re e t le nom  de son conducteur ;

4° b iv ite r îa gendarm erie à faire une enquête en cas d accident 
de personne ;
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o° Vous adresser tous ces renseignem ents avec un eonipl 
rendu do l’accident auquel sera jo in t un croquis pour ia clarté I 
1 exposé. — P our le libellé du com pte rendu voir annexe n° YU,

Désola réception de ce procès-verbal il vous appartiendra d'envoyé tassement 
aux tém oins cit.cs un questionnaire établi après le modelé <timej übijoDi et valeurs 
(voir a n n ex e  n° V II I ) .  Vous ferez parven ir l ’cusemble des pièc 
concernant l’accident au M inistère de la Justice, Administrât» 
pén iten tiaire , Service du Personnel, M , rue Cambacérès 
P aris (8e).

§ 6. M e su re s  sp é c ia le s  d e  s é c u r i té  p o u r  le  
t r a n s fè re m e n t  p a r  a u to m o b ile s .

Je h ai, su r ce point, q u ’à vous dem ander do rappeler à vo 
subordonnés les consignes du Service des T ransfèrem ents cellulaires. 
11 est bien évident qu’un tran sp o rt par route exige une vigilant» 
constante e t que, d ’a u tre  p a rt, les a rrê ts , haltes ou repos qui » • 
se ra ien t pas nécessités par le  service sont sévèrem ent interdits.

L ’em barquem ent des condam nés dans les autom obiles cellulaires i 
devra ta ire  l’objet de m esures de sécurité  dans tous les cas où' 
l ’am énagem ent des locaux ne perm et pas â la  voiture de pénétrer 
dans 1 in té rieu r de la détention . Vous donnerez aux surveillants- 
chefs de votre circonscription des indications à  co sujet.

§ t. A lim e n ta tio n  d e s  d é te n u s .— T ra n s fe r t  des 
b ijo u x  e t  d u  p é c u le .

En ce qui concerne l’alim entation , elle sera assurée désormais 
par 1 établissem ent dans lequel se trouve le détenu au moment dt 
son em barquem ent dons la vo itu re cellulaire, so it que le détenu 
p renne son repas avant le départ, so it qu’il reçoive des vivres pouf 
le voyage. Los surveillants conducteurs ou convoyeurs n ’auront 
ainsi â effectuer aucun achat.

Les détenus déposés dans.une maison de détention au c o u rs  d'une, 
tournéo de transfèrem ent, en a ttendan t leu r em barquement dans 
une au tre  voiture cellulaire, com pteront en v ivres dans l’établis- 
sonnent de transition .

Les détenus seron t déposés daus les locaux lib res de la maison 
de déten tion . Toute in itiative est laissée à ce sujet an surveillant* 
chef.

En co qui com-erne le tran sfe rt du pécu’e, il sera effectué 
conform ém ent ans dispositions de la circulaire du i l  août 1929) 
article  3 (codv XXUT, page. 240 e t suivantes). Le m ontant du pécule 
d 'un  détenu transféré  d 'une prison départem entale dans une prison

centrale ou à la prison du chef-lieu, doit ê tre  transm is par 
v irem ent au com pte chèques postaux du  greffier-com ptable ou du 
surveillant-chef do l’établissem ent destinataire , comme le p resc rit 
la  circu laire  ci-dessus rappelée.

Le tran sfe rt dos bijoux, valeurs e t m enus objets sera effectué par 
les agents conducteurs.

Les bijoux, voleurs e t m enus objets appartenan t à chaque 
condam né se ron t réun is dans un paquet ferm é p o rtan t le nom du 
détenu e t auquel sera joint, u n  bordereau  d:envoi énum ératif signé 
du su rveillan t-chef ou du greffier-com ptable e t ém argé par le 
détenu p ro p rié ta ire  des bijoux. L’ensemble des paquets appartenan t 
aux condam nés à transfé re r dons un même, établissem ent seront 
réunis dans un sac de toile ferm é cacheté e t é tiqueté . Il y  aura 
au tan t de sacs ainsi cachetés que d ’établissem ents de destination .

Au m om ent du départ, le surveillant-chef rem e ttra  au surveillant 
conducteur les sacs ferm és e t cachetés. 11 lu i en sera  donné 
décharge suivant une form ule conform e au m odèle annexé (voir 
a n n e x e  n° JX) .  Le surveillant, conducteur conservera une copie du 
bordereau . A l’arrivée , le surveillant conducteur rem e ttra  les sacs 
au greffe de l’établissem ent de destination. Après vérification de 
l’é ta t des cachets, il lu i en sera donné décharge su ivan t la form ule 
conforme au m odèle annexé (voir a n n exe  n" X ). Le greffier- 
com ptahle ou le surveillant-chef p rocédera u lté rieu rem en t à 
l'inventaire  du contenu eu présence d’un au tre  fonctionnaire de 
l’établissem ent.

Les sacs de toile destinés à renferm er les paquets appartenan t à 
chaque détenu seron t d’un  modèle uniform e, e t seront rem is à 
chaque maison de détention, p ar les soins du Service cen tral des 
T ransfèrem ents cellulaires.

*
* *

J ’ajoute que îa réorganisation du Service des T ransfèrem ents 
cellulaires adm inistra tifs qui fait l'objet de la présente instruction  
ne vise que les transfèrem ents des condam nés m ajeurs. Le 
transfèrem ent dos pupilles des maisons d’éducation surveillée, 
écoles de réform e e t de préservation , continuera à s ’effectuer 
ju sq u ’à nouvel o rdre dans les mêmes conditions que précédem m ent.

Le Garde des Sceaux, 
M inistre de la  Jus tice , 

R ené RENOULT.
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se ra ien t pas nécessités par le  service sont sévèrem ent interdits.

L ’em barquem ent des condam nés dans les autom obiles cellulaires i 
devra ta ire  l’objet de m esures de sécurité  dans tous les cas où' 
l ’am énagem ent des locaux ne perm et pas â la  voiture de pénétrer 
dans 1 in té rieu r de la détention . Vous donnerez aux surveillants- 
chefs de votre circonscription des indications à  co sujet.

§ t. A lim e n ta tio n  d e s  d é te n u s .— T ra n s fe r t  des 
b ijo u x  e t  d u  p é c u le .

En ce qui concerne l’alim entation , elle sera assurée désormais 
par 1 établissem ent dans lequel se trouve le détenu au moment dt 
son em barquem ent dons la vo itu re cellulaire, so it que le détenu 
p renne son repas avant le départ, so it qu’il reçoive des vivres pouf 
le voyage. Los surveillants conducteurs ou convoyeurs n ’auront 
ainsi â effectuer aucun achat.

Les détenus déposés dans.une maison de détention au c o u rs  d'une, 
tournéo de transfèrem ent, en a ttendan t leu r em barquement dans 
une au tre  voiture cellulaire, com pteront en v ivres dans l’établis- 
sonnent de transition .

Les détenus seron t déposés daus les locaux lib res de la maison 
de déten tion . Toute in itiative est laissée à ce sujet an surveillant* 
chef.

En co qui com-erne le tran sfe rt du pécu’e, il sera effectué 
conform ém ent ans dispositions de la circulaire du i l  août 1929) 
article  3 (codv XXUT, page. 240 e t suivantes). Le m ontant du pécule 
d 'un  détenu transféré  d 'une prison départem entale dans une prison

centrale ou à la prison du chef-lieu, doit ê tre  transm is par 
v irem ent au com pte chèques postaux du  greffier-com ptable ou du 
surveillant-chef do l’établissem ent destinataire , comme le p resc rit 
la  circu laire  ci-dessus rappelée.

Le tran sfe rt dos bijoux, valeurs e t m enus objets sera effectué par 
les agents conducteurs.

Les bijoux, voleurs e t m enus objets appartenan t à chaque 
condam né se ron t réun is dans un paquet ferm é p o rtan t le nom du 
détenu e t auquel sera joint, u n  bordereau  d:envoi énum ératif signé 
du su rveillan t-chef ou du greffier-com ptable e t ém argé par le 
détenu p ro p rié ta ire  des bijoux. L’ensemble des paquets appartenan t 
aux condam nés à transfé re r dons un même, établissem ent seront 
réunis dans un sac de toile ferm é cacheté e t é tiqueté . Il y  aura 
au tan t de sacs ainsi cachetés que d ’établissem ents de destination .

Au m om ent du départ, le surveillant-chef rem e ttra  au surveillant 
conducteur les sacs ferm és e t cachetés. 11 lu i en sera  donné 
décharge suivant une form ule conform e au m odèle annexé (voir 
a n n e x e  n° JX) .  Le surveillant, conducteur conservera une copie du 
bordereau . A l’arrivée , le surveillant conducteur rem e ttra  les sacs 
au greffe de l’établissem ent de destination. Après vérification de 
l’é ta t des cachets, il lu i en sera donné décharge su ivan t la form ule 
conforme au m odèle annexé (voir a n n exe  n" X ). Le greffier- 
com ptahle ou le surveillant-chef p rocédera u lté rieu rem en t à 
l'inventaire  du contenu eu présence d’un au tre  fonctionnaire de 
l’établissem ent.

Les sacs de toile destinés à renferm er les paquets appartenan t à 
chaque détenu seron t d’un  modèle uniform e, e t seront rem is à 
chaque maison de détention, p ar les soins du Service cen tral des 
T ransfèrem ents cellulaires.

*
* *

J ’ajoute que îa réorganisation du Service des T ransfèrem ents 
cellulaires adm inistra tifs qui fait l'objet de la présente instruction  
ne vise que les transfèrem ents des condam nés m ajeurs. Le 
transfèrem ent dos pupilles des maisons d’éducation surveillée, 
écoles de réform e e t de préservation , continuera à s ’effectuer 
ju sq u ’à nouvel o rdre dans les mêmes conditions que précédem m ent.

Le Garde des Sceaux, 
M inistre de la  Jus tice , 

R ené RENOULT.
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ANNEXE I

Ordres et it inéra ires des tournées.

P a g e s .

Voiture n° 1. — Centre de L oos...........................  244
— i r  2. - -  A m iens.....................  247
— na 3. — — L a o n .........................  249
— n° 4. — — Châlons-sur-M arne 251
— nn 5. — — N ancy........................ 253
— n° 6 . — — B e lfo rt...................... 2îï6
— n° 7. — — T ro y e s .....................  259
— n° 8. — — P a ris .........................  262
— n° 9. — — Rouen........................ 267
— nB 10. — — Caen........................... 269
— n° 11. — — Le M ans.................... 272
— n" 12, — — R ennes......................  275
— n° 13. — — Q uim per...................  278
— n" 14, — — N antes......................  280
— n ' 15. — — S au m u r....................  282
— nA 16. — ~  N evers......................  285
— n* 17. — -  Dijon.......................... 288
— n° 18. — — C ham béry ................  29i
— n° 19. — — G renoble..................  293
— n° 20. — — * Lyon..........................  295
— n° 21. — — Riom..........................  298
— n° 22. — — P o itie rs ....................  300
— n" 23. — ~  Lim oges....................  303
— n ' 24. — — S ain tes......................  306
— n° 25, — — Bordeaux.................  309
— n" 26. — -  P a u ............................ 312
— n* 27. — — Toulouse...................  314
— n° 28. — — C arcassonne  317
— n" 29. — — M ontpellier  318
— n° 30. — — N îm es..,...................  319
— n° 31. — — A vignon.................... 321
— n D 32. — — M arseille..................  322
_  n« 3 3 , _  _  T o u lo n ...................... 324



244 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 1 

L O O S

LOCALITÉS

D
isl

an
ce

s.

CÂTÉCORTES A TRANSFÉRER

km.

i er j o u r  de la  to u r n é e .

D épart de Loos à 7 heures p o u r  :

D u D k erq u e ............ 83 P ren d re  condam nés m oins d ’un an  e t toutes caté­

H a z e b r o u c k ........ 48
gories H. e t F . centrales.

P ren d re  condam nés moins d ’un an  e t toutes cai.é-

L o o s ......................... 48
gories II. e t F. centrales.

R em ettre les H. correctionnels ci la Maison centrale;

Longueur du circuit... 17U

rem ettre  les condam nés m oins d ’un  an a  Loos 
ce lln la ire : déposer p rov isoirem ent les F. cen­
tra les .

R etour à Loos à 12 heures 30  .

3“ j o u r  de la  to u rn é e .

Départ de Loos o 7 heures 'pour :

B o u lo g n e .............. 121 P ren d re  f.oul os catégories 11. e t F. cen trales.
S a in t-O in e r .......... 51 P ren d re  toutes catégories IL et. F. centrales et

B é th u n e ................ 44
condam nés moins d’un, an pour A rras. 

p rend re  toutes catégories 11. e t i1'. cen tra les.
L o o s ......................... 43 R em ettre les 11. correctionnels â la Maison cen­

Langueur du circuit.. 259

tra le  ; déposer provisoirem ent, â Loos cellulaire : 
forçats, réclusionnaires, relégués, F. centrales 
et les condam nés moins d'un an  de Saint-Omer.

R etour à Loos à i  l heures 30 .

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 245

tfi

LOCALITÉS S CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3
Jcm.

3e jo u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Loos à 7 heures.

A rras......................... 54

M o n tr e u i l ............. 70

S a in t-P o l ............... 45

A r r a s ....................... 34

D o u a i...................... 27
L o o s ........................ 4U

Lmigiwur du circuit__ 279

P rend re  au départ les condam nés moins d ’un  an 
de Saint-Omer.

R em ettre les condam nés m oins d ’un an de Saint- 
Omer.

P ren d re  condam nés m oins d’u n  an  e t tou tes caté­
gories H. e t F . cetrlrales.

P rendre  condam nés m oins d 'u n  an  e t 'tou tes ca té ­
gories H. e t F . ce n tra le s .

R em ettre condam nés m oins d 'un  an  e t p rendre 
toutes catégories H . e t F. centrales.

P rendre  toutes catégories H. e t F . cen tra le s .
R em ettre les H . co rrec tionnels à  la Maison cen­

tra le ; déposer provisoirem ent les au tres catégo­
ries à Loos cellu laire.

R e lo u rà L o o s à 15 heures.

4 cj o u r  d e  la  to u r n é e .

Dépari de Loos à 7 heures p o u r  \

A v e s n e s ..............

V a le n c ie n n e s , . 

L o o s ......................

lo n g u eu r du c irc u it.

105

46

59

210

P rendre  condam nés moins d 'un  an  e t tontes ca té­
gories H. e t F . cen tra les.

P ren d re  condam nés moins d 'u n  an e t ton tes caté­
gories II. e t F . cen tra les.

R em ettre les H. correctionnels à la Maison cen­
tra le ; rem ettre  les condam nés m oins d ’u n  an à 
Loos cellu laire; déposer provisoirem ent les F . 
centrales.

Retour à Loos à 13 heures.



244 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 1 

L O O S

LOCALITÉS

D
isl

an
ce

s.

CÂTÉCORTES A TRANSFÉRER

km.

i er j o u r  de la  to u r n é e .

D épart de Loos à 7 heures p o u r  :

D u D k erq u e ............ 83 P ren d re  condam nés m oins d ’un an  e t toutes caté­

H a z e b r o u c k ........ 48
gories H. e t F . centrales.

P ren d re  condam nés moins d ’un an  e t toutes cai.é-

L o o s ......................... 48
gories II. e t F. centrales.

R em ettre les H. correctionnels ci la Maison centrale;

Longueur du circuit... 17U

rem ettre  les condam nés m oins d ’un  an a  Loos 
ce lln la ire : déposer p rov isoirem ent les F. cen­
tra les .

R etour à Loos à 12 heures 30  .

3“ j o u r  de la  to u rn é e .

Départ de Loos o 7 heures 'pour :

B o u lo g n e .............. 121 P ren d re  f.oul os catégories 11. e t F. cen trales.
S a in t-O in e r .......... 51 P ren d re  toutes catégories IL et. F. centrales et

B é th u n e ................ 44
condam nés moins d’un, an pour A rras. 

p rend re  toutes catégories 11. e t i1'. cen tra les.
L o o s ......................... 43 R em ettre les 11. correctionnels â la Maison cen­

Langueur du circuit.. 259

tra le  ; déposer provisoirem ent, â Loos cellulaire : 
forçats, réclusionnaires, relégués, F. centrales 
et les condam nés moins d'un an  de Saint-Omer.

R etour à Loos à i  l heures 30 .

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 245

tfi

LOCALITÉS S CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3
Jcm.

3e jo u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Loos à 7 heures.

A rras......................... 54

M o n tr e u i l ............. 70

S a in t-P o l ............... 45

A r r a s ....................... 34

D o u a i...................... 27
L o o s ........................ 4U

Lmigiwur du circuit__ 279

P rend re  au départ les condam nés moins d ’un  an 
de Saint-Omer.

R em ettre les condam nés m oins d ’un an de Saint- 
Omer.

P ren d re  condam nés m oins d’u n  an  e t tou tes caté­
gories H. e t F . cetrlrales.

P rendre  condam nés m oins d 'u n  an  e t 'tou tes ca té ­
gories H. e t F . ce n tra le s .

R em ettre condam nés m oins d 'un  an  e t p rendre 
toutes catégories H . e t F. centrales.

P rendre  toutes catégories H. e t F . cen tra le s .
R em ettre les H . co rrec tionnels à  la Maison cen­

tra le ; déposer provisoirem ent les au tres catégo­
ries à Loos cellu laire.

R e lo u rà L o o s à 15 heures.

4 cj o u r  d e  la  to u r n é e .

Dépari de Loos à 7 heures p o u r  \

A v e s n e s ..............

V a le n c ie n n e s , . 

L o o s ......................

lo n g u eu r du c irc u it.

105

46

59

210

P rendre  condam nés moins d 'un  an  e t tontes ca té­
gories H. e t F . cen tra les.

P ren d re  condam nés moins d 'u n  an e t ton tes caté­
gories II. e t F . cen tra les.

R em ettre les H. correctionnels à la Maison cen­
tra le ; rem ettre  les condam nés m oins d ’u n  an à 
Loos cellu laire; déposer provisoirem ent les F . 
centrales.

Retour à Loos à 13 heures.



246 CODE P É N IT E N T IA IR E

<3
LOCALITÉS aes CATEGORIES A TRANSFERER

Q
km. j

5° j o u r  d e  l a  to u rn é e .

Départ de Loos à 7 heures p o u r  :

C am brai

L o o s.

Longueur du c irc u i t . . . .

<5G

66

132

P reudre  condam nés m oins d'un an , toutes catégo­
ries H. e t F . cen trales e t les I-I. déposés par 
l ’auto de Laon.

R em ettre les II. correctionnels à la  Maison cen­
tra le  ; rem e ttre  les condam nés moins d ’un an 
à  Loos ce llu la ire ; déposer prov iso irem ent les F. 
centrales.

R etour à Loos à  i l  heures.

6* jo u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Loos à 7 heures.

A m ie n s

L o o s ........................

Longueur dn c ircu il__

90

90

180

P rend re  au départ : forçats, réclusionnaires, relé­
gués,'m ilita ires e t F. cen tra les.

R em ettre  à l ’auto de P aris  : forçats, réclusion- 
naires, relégués, m ilita ires e t F. cen trales; 
p ren d re  H. correctionnels.

R em ettre  II. correctionnels à la Maison centrale .

R etour à  Loos à 12 heures 80 .

Les heures de retour sont calculées sur une vitesse horaire de 35 kilomètres.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 247

VOITURE N° 2 

A M I E N S

tn
LOCALITÉS «s CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3
km.

1 " j o u r  de la to u rn é e .

D épart d 'A m iens  à  7 heures p o u r  :

A b b e v ille . 

A m ie n s ..

Longueur du c irc u it. . .

45

45

90

P rendre  condam nés moins d ’un  an  e t toutes caté­
gories 11. e t F. cen tra les.

R em ettre condam nés moins d’u n  a n ;  déposer 
tou tes catégories 1 F. e t F . cen trales pour les au­
tos de Lutjs et de P a r is .

R etour à A m iens à  10 heures.

2 e jo u r  d e  l a  to u rn é e .

Départ d 'A m iens à ? heures p o u r  :

P é ro n n e . 

A m ie n s .

Longueur du c i r c u i l . .

52 

5 2

104

P rendre  condam nés m oins d’un  an e t tou tes caté­
gories H. et F. centrales.

Rem ettre condam nés moins d ’un  a n ;  déposer 
toutes catégories H. e t F . cen tra les  pou r les 
autos de Loos e t do P aris .

R etour à A m ien s  à 10 heures.



246 CODE P É N IT E N T IA IR E

<3
LOCALITÉS aes CATEGORIES A TRANSFERER

Q
km. j

5° j o u r  d e  l a  to u rn é e .

Départ de Loos à 7 heures p o u r  :

C am brai

L o o s.

Longueur du c irc u i t . . . .

<5G

66

132

P reudre  condam nés m oins d'un an , toutes catégo­
ries H. e t F . cen trales e t les I-I. déposés par 
l ’auto de Laon.

R em ettre les II. correctionnels à la  Maison cen­
tra le  ; rem e ttre  les condam nés moins d ’un an 
à  Loos ce llu la ire ; déposer prov iso irem ent les F. 
centrales.

R etour à Loos à  i l  heures.

6* jo u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Loos à 7 heures.

A m ie n s

L o o s ........................

Longueur dn c ircu il__

90

90

180

P rend re  au départ : forçats, réclusionnaires, relé­
gués,'m ilita ires e t F. cen tra les.

R em ettre  à l ’auto de P aris  : forçats, réclusion- 
naires, relégués, m ilita ires e t F. cen trales; 
p ren d re  H. correctionnels.

R em ettre  II. correctionnels à la Maison centrale .

R etour à  Loos à 12 heures 80 .

Les heures de retour sont calculées sur une vitesse horaire de 35 kilomètres.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 247

VOITURE N° 2 

A M I E N S

tn
LOCALITÉS «s CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3
km.

1 " j o u r  de la to u rn é e .

D épart d 'A m iens  à  7 heures p o u r  :

A b b e v ille . 

A m ie n s ..

Longueur du c irc u it. . .

45

45

90

P rendre  condam nés moins d ’un  an  e t toutes caté­
gories 11. e t F. cen tra les.

R em ettre condam nés moins d’u n  a n ;  déposer 
tou tes catégories 1 F. e t F . cen trales pour les au­
tos de Lutjs et de P a r is .

R etour à A m iens à  10 heures.

2 e jo u r  d e  l a  to u rn é e .

Départ d 'A m iens à ? heures p o u r  :

P é ro n n e . 

A m ie n s .

Longueur du c i r c u i l . .

52 

5 2

104

P rendre  condam nés m oins d’un  an e t tou tes caté­
gories H. et F. centrales.

Rem ettre condam nés moins d ’un  a n ;  déposer 
toutes catégories H. e t F . cen tra les  pou r les 
autos de Loos e t do P aris .

R etour à A m ien s  à 10 heures.



248 CODE P É N IT E N T IA IR E

<3
LOCALITÉS ate CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5
km.

-

3 ej o u r  d e  la  to u rn é e .

C o m p iè g n e .......... 73

S e n l i s ...................... 32

C le r m o n t ............... 25

B e a u v a is  ............... 20

M o n td id ie r .......... 49

A m ie n s ............ .. . 30

Longueur du circuit.. . 241

Départ, d 'A m iens à  7 heures p o u r  :

l‘rend re  condam nes m oins d’un  an e t toutes caté­
gories H. et. !•'. cen trales.

P rendre  condam nés moins d 'un an  e t tou tes caté­
gories II. e t F. cen trales.

P ivndre condam nés moins d’un an  e t toutes caté­
gories II. e t F. centrales.

R em ettre  condam nés moins d’un a n :  prendre 
toutes catégories II. e t F . cen trales.

P ren d re  condam nés moins (l’un an  e t tou tes caté­
gories II. e t F. cen trales.

R em ettre condam nés moins d ’uu an  : déposer 
lou tes catégories 1-1. et F . cen trales pour les au­
tos de L oosel.de  Paris.

R etour à A m iens à  14 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 249

VOITURE N° 3 

LAOIW

t#o
LOCALITES an CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
km.

l or j o u r  de la  t o u r n é e .

Départ de Laon à 7 heures p o u r  :

V o u z ie rs ................ 03 P ren d re  condam nés moins d ’un  an  e t toutes ca té­
gories II. e t F . cen tra les.

S edan  ..................... 47 P ren d re  condam nés m oins d’u n  an e t toutes caté­
gories 11. e t F . cen tra les.

C h a r l e r i l l e ........... 22 Déposer p rov iso irem ent condamnés moins d’un an 
e t toutes catégories H. e t F. cen trâtes.

R o c ro i .................... 29 P ren d re  condam nés m oins d ’un an  ot tou tes caté­
gories II. e t F. cen tra les.

C h a r l e r i l l e .......... 29 P ren d re  condam nés m oins d’un an , toutes catégo­
ries H. e t F . cen trales e t les déposés.

R e th e l ..................... 45 R em ettre  condam nés m oins d’un an  e t p ren d re  
tou tes ca légoriesH . e t F . cen tra les.

L a o n . . , ................... 62 D époser,

Longueur du circuit. . 327 R e to u r  à  L aon  à  16 heures 30  .

2 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

C hâteau  -T h ie r ry .

S o isso n s .................

L ao n .........................

Longueur du circuit, .1 150

D épart de L aon  à  7 heures p o u r

41

34

P ren d re  condam nés m oins d’un  an  e t toutes caté­
gories II. e t F. centrales.

P ren d re  condam nés moins d ’u n  an e t tou tes caté­
gories II. e t F. cen tra les.

R em ettre  condam nés m oins d’u n  an j déposer toutes 
catégories H . e t F. cen trales.

Retour à Laon à i i  heures 30 .



248 CODE P É N IT E N T IA IR E

<3
LOCALITÉS ate CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5
km.

-

3 ej o u r  d e  la  to u rn é e .

C o m p iè g n e .......... 73

S e n l i s ...................... 32

C le r m o n t ............... 25

B e a u v a is  ............... 20

M o n td id ie r .......... 49

A m ie n s ............ .. . 30

Longueur du circuit.. . 241

Départ, d 'A m iens à  7 heures p o u r  :

l‘rend re  condam nes m oins d’un  an e t toutes caté­
gories H. et. !•'. cen trales.

P rendre  condam nés moins d 'un an  e t tou tes caté­
gories II. e t F. cen trales.

P ivndre condam nés moins d’un an  e t toutes caté­
gories II. e t F. centrales.

R em ettre  condam nés moins d’un a n :  prendre 
toutes catégories II. e t F . cen trales.

P ren d re  condam nés moins (l’un an  e t tou tes caté­
gories II. e t F. cen trales.

R em ettre condam nés moins d ’uu an  : déposer 
lou tes catégories 1-1. et F . cen trales pour les au­
tos de L oosel.de  Paris.

R etour à A m iens à  14 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 249

VOITURE N° 3 

LAOIW

t#o
LOCALITES an CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
km.

l or j o u r  de la  t o u r n é e .

Départ de Laon à 7 heures p o u r  :

V o u z ie rs ................ 03 P ren d re  condam nés moins d ’un  an  e t toutes ca té­
gories II. e t F . cen tra les.

S edan  ..................... 47 P ren d re  condam nés m oins d’u n  an e t toutes caté­
gories 11. e t F . cen tra les.

C h a r l e r i l l e ........... 22 Déposer p rov iso irem ent condamnés moins d’un an 
e t toutes catégories H. e t F. cen trâtes.

R o c ro i .................... 29 P ren d re  condam nés m oins d ’un an  ot tou tes caté­
gories II. e t F. cen tra les.

C h a r l e r i l l e .......... 29 P ren d re  condam nés m oins d’un an , toutes catégo­
ries H. e t F . cen trales e t les déposés.

R e th e l ..................... 45 R em ettre  condam nés m oins d’un an  e t p ren d re  
tou tes ca légoriesH . e t F . cen tra les.

L a o n . . , ................... 62 D époser,

Longueur du circuit. . 327 R e to u r  à  L aon  à  16 heures 30  .

2 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

C hâteau  -T h ie r ry .

S o isso n s .................

L ao n .........................

Longueur du circuit, .1 150

D épart de L aon  à  7 heures p o u r

41

34

P ren d re  condam nés m oins d’un  an  e t toutes caté­
gories II. e t F. centrales.

P ren d re  condam nés moins d ’u n  an e t tou tes caté­
gories II. e t F. cen tra les.

R em ettre  condam nés m oins d’u n  an j déposer toutes 
catégories H . e t F. cen trales.

Retour à Laon à i i  heures 30 .



250 CODE P É N I T E N T I A I R E

LOCALITÉS
'J,
45
S .

c

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

3° j o u r  d e l à  to u rn é e .

Dépa.rl de Laon à 7 heures p o u r  :

V e rv in s ................... 39 P ren d re  condam nés moios d ’un an  e t tou tes caté­
gories H. e t F . centrales.

L a o n ......................... 39 R em ettre  condam nés m oins d 'un  an ; déposer toutes
catégories II. e t F . centrales.

Loiifirneur du circuit. . . 78 R etour à L aon à 9 heures 30 .

4e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L aon  à 7 heures p o u r  :

P rend re  au d ép arties  II. correctionnels pour Loos.
S a in t-Q u e n tin  . . . 46 P rend re  les II. correctionnels pour Loos.
C a m b r a i . ............... 39 Déposer les II. correctionnels pour l’auto de Loos.
S a in t - Q u e n t in . . . 39 P rend re  condam nés moin,s d’un an et les femmes

centrales.
L ao n ......................... 46 R em ettre  condam nés moins d’un an  ; déposer les

F . cen trales.

loogueurdu circuit.. . 170 R etour à L aon à  12 heures-

5c j o u r  d e  la  to u rn é e .

R e im s .....................

L a o n .........................

Longueur du circuit.. ,

Dèjjarl de L oon à 7 heures.

P rend re  au départ : forçats, relégués, réclusion- 
rtaires, m ilita ires e t femmes.

R em ettre  forçats, relégués, réclusionnaires, mili­
taires e t fem m es â l'auto de Châlons.

R etour à vide.

05 Retour à Laon à 10 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 251

VOITURE N° 4 

CHALO]%8-8UR-MAR^E

LOCALITÉS

D
ist

an
ce

s.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

,C1 jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Châlons à 7 heures p o u r  :

E p e r n a y ................. 32 P ren d re  condam nés moins d’un an  et toutes caté­

C hâ lo n s ................. 32 .
gories II. e t F . cen tra les.

R em ettre  condam nés m oins d’an  an e t déposer

longueur du circuit...... 64

toutes catégories II. e t F . cen tra les.

R etour à Châlons à 9 heures.

2 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de Châlons à 7 heures p o u r  :

M o n tm é d y ............ 124 P ren d re  condam nés moins d’un  au  e t ton tes caté­

V e r d u n . _____. . . . 63
gories H. e t F . cen trales.

P ren d re  condam nés moins d’un an  e t tou tes caté­

S a in t-M ih ie l........ 35
gories II. e t F . cen trales.

P ren d re  condam nés moins d’un an e t toutes caté­

B a r - le -D u c ........... 33
gories H. e t F . cen trales.

R em ettre  condam nés moins d’un  an ; p rendre

C h â lo n s ................. 81
toutes catégories H. e t F. cen tra les.

Déposer : forçats et relégués pour auto de Paris

Longueur du circuit...... 336

réclusionnaires e t F. pour auto de Nancy. 

R etour à Châlons à 17 heures.

3 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)



250 CODE P É N I T E N T I A I R E

LOCALITÉS
'J,
45
S .

c

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

3° j o u r  d e l à  to u rn é e .

Dépa.rl de Laon à 7 heures p o u r  :

V e rv in s ................... 39 P ren d re  condam nés moios d ’un an  e t tou tes caté­
gories H. e t F . centrales.

L a o n ......................... 39 R em ettre  condam nés m oins d 'un  an ; déposer toutes
catégories II. e t F . centrales.

Loiifirneur du circuit. . . 78 R etour à L aon à 9 heures 30 .

4e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L aon  à 7 heures p o u r  :

P rend re  au d ép arties  II. correctionnels pour Loos.
S a in t-Q u e n tin  . . . 46 P rend re  les II. correctionnels pour Loos.
C a m b r a i . ............... 39 Déposer les II. correctionnels pour l’auto de Loos.
S a in t - Q u e n t in . . . 39 P rend re  condam nés moin,s d’un an et les femmes

centrales.
L ao n ......................... 46 R em ettre  condam nés moins d’un an  ; déposer les

F . cen trales.

loogueurdu circuit.. . 170 R etour à L aon à  12 heures-

5c j o u r  d e  la  to u rn é e .

R e im s .....................

L a o n .........................

Longueur du circuit.. ,

Dèjjarl de L oon à 7 heures.

P rend re  au départ : forçats, relégués, réclusion- 
rtaires, m ilita ires e t femmes.

R em ettre  forçats, relégués, réclusionnaires, mili­
taires e t fem m es â l'auto de Châlons.

R etour à vide.

05 Retour à Laon à 10 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 251

VOITURE N° 4 

CHALO]%8-8UR-MAR^E

LOCALITÉS

D
ist

an
ce

s.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

,C1 jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Châlons à 7 heures p o u r  :

E p e r n a y ................. 32 P ren d re  condam nés moins d’un an  et toutes caté­

C hâ lo n s ................. 32 .
gories II. e t F . cen tra les.

R em ettre  condam nés m oins d’an  an e t déposer

longueur du circuit...... 64

toutes catégories II. e t F . cen tra les.

R etour à Châlons à 9 heures.

2 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de Châlons à 7 heures p o u r  :

M o n tm é d y ............ 124 P ren d re  condam nés moins d’un  au  e t ton tes caté­

V e r d u n . _____. . . . 63
gories H. e t F . cen trales.

P ren d re  condam nés moins d’un an  e t tou tes caté­

S a in t-M ih ie l........ 35
gories II. e t F . cen trales.

P ren d re  condam nés moins d’un an e t toutes caté­

B a r - le -D u c ........... 33
gories H. e t F . cen trales.

R em ettre  condam nés moins d’un  an ; p rendre

C h â lo n s ................. 81
toutes catégories H. e t F. cen tra les.

Déposer : forçats et relégués pour auto de Paris

Longueur du circuit...... 336

réclusionnaires e t F. pour auto de Nancy. 

R etour à Châlons à 17 heures.

3 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)



252 CODE P É N I T E N T I A I R E

LOCALITÉS
VV
5 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

a
km.

4 e j o u r  d e  la  to u r n é e .

(N éant.)

5 p- j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épari de Châlons à 7 heures p o u r  :

R e im s   ...............

C h â lo n s

Longueur du c i r c u i l . ,

43

43

P ren d re  condam nés moine d’u n  an , toutes catégo­
ries I-I. e t F . centrales e t les condam nés déposés 
par l ’auto de Laon.

R em ettre condam nés moins d’un  an; déposer pro­
visoirem ent IL e t m ilita ire s; déposer forçats, 
relégués e t réclusionnaires pour auto de P aris; 
déposer F . pour auto de Nancy.

R etour à Châlons à 9 heures 3 0 .

6 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Châlons à 7  heures.

T ro y e s ..................... 79

C h â lo n s ................. 79

Longueur de c irc u il. . . ,  i s s

P rendre  au départ H . e t m ilitaires Clairvaux. 
R em ettre â l’auto H . e t m ilitaires Clairvaux;

p rend re  F . cen trales.
Déposer F . cen trales pour auto Nancy.

R eto u r à Châlons à 11 heures 3 0  .

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A JR E S 253

VOITURE N° 5

LOCALITÉS

D
isl

an
ce

s.

CATÉGORIES A TRANSFERER

B rie y .......................

li n i.

Dépar

87

l Qr j o u r  d e  la  to u rn é e .

de N a n cy  à 0 heures po u r :

P rendre  toutes catégories IL e t F . centrales.
T h io n v i l le ............ 25 P rend re  condam nés moins d’un au e t toutes c a té ­

M etz......................... 28
gories 1-1. et F. centrales.

B em ettreeondam ués moins d ’un an e t déposer

S a r re g u e m in e s .. 77

provisoirem ent toutes catégories H. e t F . 
centrales.

P rendre condamnés m oins d'un au e t tou tes caté­

M e tz ......................... 77
gories IL e t F . centrales.

R em ettre  condamnés moins d ’un an ; p rendre

N ancy  ..................... 57

toutes catégories II. e t F. centrales, les déposés 
provisoirem ent e t les m endiants H. e t F. 

Déposer le to u t.

Longueur du circuit.. 352 R elonr à N ancy à 1G heures.

D épart

2° j o u r  d e  la  to u rn é e .

de N a n cy  à 7 heures p o u r  :

M ire c o u r t ........... .. 49 P ren d re  condam nés moins d ’un an et, toutes

É p in a l ............ 39
catégories II- e t F . cen trales.

R em ettre condamnés moins d’un ail e t déposer

R e m ire m o n t........ 33

provisoirem ent tou tes catégories H , e t F. 
centrales.

P rendre condam nés moins d ’un an e t tou tes

É p in a l ..................... 33
catégories II ot F . centrales.

R em ettre condam nés m oins d’un an ; p rend re

N a n c y ..................... «9
toutes catégories H. e tF . centrales e tlesdéposés. 

Déposer.

Longueur du circuit . . 223 R etour à N ancy à 13 h. 30.



252 CODE P É N I T E N T I A I R E

LOCALITÉS
VV
5 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

a
km.

4 e j o u r  d e  la  to u r n é e .

(N éant.)

5 p- j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épari de Châlons à 7 heures p o u r  :

R e im s   ...............

C h â lo n s

Longueur du c i r c u i l . ,

43

43

P ren d re  condam nés moine d’u n  an , toutes catégo­
ries I-I. e t F . centrales e t les condam nés déposés 
par l ’auto de Laon.

R em ettre condam nés moins d’un  an; déposer pro­
visoirem ent IL e t m ilita ire s; déposer forçats, 
relégués e t réclusionnaires pour auto de P aris; 
déposer F . pour auto de Nancy.

R etour à Châlons à 9 heures 3 0 .

6 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Châlons à 7  heures.

T ro y e s ..................... 79

C h â lo n s ................. 79

Longueur de c irc u il. . . ,  i s s

P rendre  au départ H . e t m ilitaires Clairvaux. 
R em ettre â l’auto H . e t m ilitaires Clairvaux;

p rend re  F . cen trales.
Déposer F . cen trales pour auto Nancy.

R eto u r à Châlons à 11 heures 3 0  .

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A JR E S 253

VOITURE N° 5

LOCALITÉS

D
isl

an
ce

s.

CATÉGORIES A TRANSFERER

B rie y .......................

li n i.

Dépar

87

l Qr j o u r  d e  la  to u rn é e .

de N a n cy  à 0 heures po u r :

P rendre  toutes catégories IL e t F . centrales.
T h io n v i l le ............ 25 P rend re  condam nés moins d’un au e t toutes c a té ­

M etz......................... 28
gories 1-1. et F. centrales.

B em ettreeondam ués moins d ’un an e t déposer

S a r re g u e m in e s .. 77

provisoirem ent toutes catégories H. e t F . 
centrales.

P rendre condamnés m oins d'un au e t tou tes caté­

M e tz ......................... 77
gories IL e t F . centrales.

R em ettre  condamnés moins d ’un an ; p rendre

N ancy  ..................... 57

toutes catégories II. e t F. centrales, les déposés 
provisoirem ent e t les m endiants H. e t F. 

Déposer le to u t.

Longueur du circuit.. 352 R elonr à N ancy à 1G heures.

D épart

2° j o u r  d e  la  to u rn é e .

de N a n cy  à 7 heures p o u r  :

M ire c o u r t ........... .. 49 P ren d re  condam nés moins d ’un an et, toutes

É p in a l ............ 39
catégories II- e t F . cen trales.

R em ettre condamnés moins d’un ail e t déposer

R e m ire m o n t........ 33

provisoirem ent tou tes catégories H , e t F. 
centrales.

P rendre condam nés moins d ’un an e t tou tes

É p in a l ..................... 33
catégories II ot F . centrales.

R em ettre condam nés m oins d’un an ; p rend re

N a n c y ..................... «9
toutes catégories H. e tF . centrales e tlesdéposés. 

Déposer.

Longueur du circuit . . 223 R etour à N ancy à 13 h. 30.



254 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS

D
is

ta
nc

es
.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER.

km.

3° j o u r  d e  l a  to u rn é e .

D épart de N ancy à 7 heures p o u r  :

T o u l ......................... 23 P rendre  condam nés moins d’un an  et toutes
catégories H. e t F . centrales.

N a n c y ..................... 23 R em ettre  condam nés moins d’un an e t déposer
tou tes catégories II, e tF .  cen trales.

longueur du circuit.. 40 R etour à N a n c y  à 8 h. 30.

L u n é v ille .

N an c y

4 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N a n cy  à 7 heures p o u r  : 

29

29

Longueur du circuit,. I 58

P rendre condam nés moins d 'un  au  e t toutes caté­
gories H . e t F. centrales.

R em ettre  condam nés m oins d’un an e t déposer 
toutes catégories II. e t F. cen trales.

Retour à N ancy à 0 heures.

C la irv au x . 
N a n c y ___

5e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N a n cy  à 7 heures.

longueur du circuit..

-140
•140

280

P rendre  au départ les II. correctionnels ot les 
m ilita ires.

R em ettre les IL correctionnels e t les m ilitaires. 
R etour à vide.

Retour à N ancy à i5  heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 255

LOCALITÉS

Q
km.

CATEGORIES A TRANSFERER

6e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N a n cy  à G heures.

t b ilc 'n s - sn r -M a m  .-..

N ancy .......................

■ longueur du circuil . .

163

163

326

P ren d re  au départ les forçats e t les relégués. 
R em ettre  les forçats e t les relégués à l ’auto de 

Paris.
P ren d re  les F. et celles de l ’aulo de Paris et tes 

réclnsionnaires Ensisheim.
Déposer.

R etour à N a n c y  à iO heures.

7® jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N a n cy  à G heures.

Saverne.. . .  

Strasbourg

H aguenau .........
Nancy...........

Wigneur du circuit.

102

39

28
137

306

P ren d re  au départ : F ., réélus-ionnaires, co rrec­
tionnels Eusislieira, m endiants H- e t F.

P rendre  condam nés moins d’un, .an, m endiants H. 
ot F. e t tou tes catégories II. e tF .  centrales.

R em ettre  condam nés moins d'un an e t m endiants 
H., p rend re  F. et celles de l ’auto de Belfort e t  
les m endian tes; rem e ttre  récinsionnaires e t 
correctionnels â auto Belfort.

R em ettre  les F . et les m endiantes.
R etour à vide.

R etour  d  N a n c y  à i 6  heures.



254 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS

D
is

ta
nc

es
.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER.

km.

3° j o u r  d e  l a  to u rn é e .

D épart de N ancy à 7 heures p o u r  :

T o u l ......................... 23 P rendre  condam nés moins d’un an  et toutes
catégories H. e t F . centrales.

N a n c y ..................... 23 R em ettre  condam nés moins d’un an e t déposer
tou tes catégories II, e tF .  cen trales.

longueur du circuit.. 40 R etour à N a n c y  à 8 h. 30.

L u n é v ille .

N an c y

4 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N a n cy  à 7 heures p o u r  : 

29

29

Longueur du circuit,. I 58

P rendre condam nés moins d 'un  au  e t toutes caté­
gories H . e t F. centrales.

R em ettre  condam nés m oins d’un an e t déposer 
toutes catégories II. e t F. cen trales.

Retour à N ancy à 0 heures.

C la irv au x . 
N a n c y ___

5e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N a n cy  à 7 heures.

longueur du circuit..

-140
•140

280

P rendre  au départ les II. correctionnels ot les 
m ilita ires.

R em ettre les IL correctionnels e t les m ilitaires. 
R etour à vide.

Retour à N ancy à i5  heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 255

LOCALITÉS

Q
km.

CATEGORIES A TRANSFERER

6e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N a n cy  à G heures.

t b ilc 'n s - sn r -M a m  .-..

N ancy .......................

■ longueur du circuil . .

163

163

326

P ren d re  au départ les forçats e t les relégués. 
R em ettre  les forçats e t les relégués à l ’auto de 

Paris.
P ren d re  les F. et celles de l ’aulo de Paris et tes 

réclnsionnaires Ensisheim.
Déposer.

R etour à N a n c y  à iO heures.

7® jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N a n cy  à G heures.

Saverne.. . .  

Strasbourg

H aguenau .........
Nancy...........

Wigneur du circuit.

102

39

28
137

306

P ren d re  au départ : F ., réélus-ionnaires, co rrec­
tionnels Eusislieira, m endiants H- e t F.

P rendre  condam nés moins d’un, .an, m endiants H. 
ot F. e t tou tes catégories II. e tF .  centrales.

R em ettre  condam nés moins d'un an e t m endiants 
H., p rend re  F. et celles de l ’auto de Belfort e t  
les m endian tes; rem e ttre  récinsionnaires e t 
correctionnels â auto Belfort.

R em ettre  les F . et les m endiantes.
R etour à vide.

R etour  d  N a n c y  à i 6  heures.



256 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 6 

B ELFO R T

LOCALITÉS aeB CATÉGORIES A. TRANSFÉRER
• M
O

km.

L u r e . . . 

V e so u l. 

G ra y . . .  

V e so u l,

L u r e . . .  

B e lfo r t

l or j o u r  de la  to u rn é e .

Longueur du c irc u it.. . .

Départ de B elfo rt à  7 heures po u r : 

32

30

62

62

30

32

248

P ren d re  condam nés moins d’un an et les H, 
Clairvaux.

R em ettre  condam nés m oins d’un an et déposer 
les H, Clairvaux.

P rend re  condam nés m oins- d’un  an ot toutes 
catégories II. e t F . cen tra les.

R em ettre  condam nés m oins d 'un  an, déposer H. 
Clairvaux, p ren d re  réclusionnaires e t F. cen­
trales.

P ren d re  réclusionnaires e t F . cen trales.

Déposer.

R etour à  B elfo rt à i 4  heures.

2e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant

3° j o u r  de la  to u rn é e .

(N éant.)

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 257

£
LOCALITÉS ces CATÉG01UKS A TRANSFÉRER

p
km.

4? J o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de Belfort. à 0 heures p o u r  :

M o a tb é lia rd .. ,  

Bam e-lus-Dam es . .

B esançon ..........

P o n ta r l ie r ........

B esançon ..........

Bîitrae-les-Dames . 
M o n tb è lia rd . . .  
B e lfo r t..............

Longueur du c irc u il .

23

4 4

30

50

50

30
44
23

312

P rend re  condam nés moins d’un an  e t les F. 
M ontpellier.

P ren d re  condam nés moins d’u n  an ot les F. 
M ontpellier.

R em ettre  condam nés moins d ’un an e t déposer 
F. M ontpellier pour auto Dijon.

P ren d re  condam nés moins d’un  an  e t tou tes 
catégories H. el; F. cen tra les.

R em ettre condam nés moins d’un an ek déposer 
F. M ontpellier pour auto Dijon;

P rendre II. et m ilita ires Clairvaux, les réclusion­
naires e t les déposés p ar au to  D ijon .

P reûdre  IL centrales.
P ren d re  I-I. cen trales.
Déposer.

R etour à  B elfo rt à 1b heures.

5e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

6 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)



256 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 6 

B ELFO R T

LOCALITÉS aeB CATÉGORIES A. TRANSFÉRER
• M
O

km.

L u r e . . . 

V e so u l. 

G ra y . . .  

V e so u l,

L u r e . . .  

B e lfo r t

l or j o u r  de la  to u rn é e .

Longueur du c irc u it.. . .

Départ de B elfo rt à  7 heures po u r : 

32

30

62

62

30

32

248

P ren d re  condam nés moins d’un an et les H, 
Clairvaux.

R em ettre  condam nés m oins d’un an et déposer 
les H, Clairvaux.

P rend re  condam nés m oins- d’un  an ot toutes 
catégories II. e t F . cen tra les.

R em ettre  condam nés m oins d 'un  an, déposer H. 
Clairvaux, p ren d re  réclusionnaires e t F. cen­
trales.

P ren d re  réclusionnaires e t F . cen trales.

Déposer.

R etour à  B elfo rt à i 4  heures.

2e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant

3° j o u r  de la  to u rn é e .

(N éant.)

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 257

£
LOCALITÉS ces CATÉG01UKS A TRANSFÉRER

p
km.

4? J o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de Belfort. à 0 heures p o u r  :

M o a tb é lia rd .. ,  

Bam e-lus-Dam es . .

B esançon ..........

P o n ta r l ie r ........

B esançon ..........

Bîitrae-les-Dames . 
M o n tb è lia rd . . .  
B e lfo r t..............

Longueur du c irc u il .

23

4 4

30

50

50

30
44
23

3 12

P rend re  condam nés moins d’un an  e t les F. 
M ontpellier.

P ren d re  condam nés moins d’u n  an ot les F. 
M ontpellier.

R em ettre  condam nés moins d ’un an e t déposer 
F. M ontpellier pour auto Dijon.

P ren d re  condam nés moins d’un  an  e t tou tes 
catégories H. el; F. cen tra les.

R em ettre condam nés moins d’un an ek déposer 
F. M ontpellier pour auto Dijon;

P rendre II. et m ilita ires Clairvaux, les réclusion­
naires e t les déposés p ar au to  D ijon .

P reûdre  IL centrales.
P ren d re  I-I. cen trales.
Déposer.

R etour à  B elfo rt à 1b heures.

5e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

6 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)



258 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS fi
2 CATÉGORIES A TRANSFÉRER
•

Q
km.

7e j o u r  d e  la  to u r n é e .

M u lh o u s e  .
E n s is h e im ..........
C o l ru a r ................
S t r a s b o u r g ........

C o lm a r ................

E n s is h e im ........
M u lh o u s e ..........
B e lf o r t ................

longueur du circuil.

D épart de B e lfo rt à 6 heures p o u r  :

27
15
33
67

07

33
•15
27

284

P ren d re  au départ les réclusionnaires e t les II. 
e t F. correc tionnels.

P ren d re  11. e tF .  correctionnels.
R em ettre  réclusionnaires e t IL correctionnels.
P rend re  F . cen trales.
R em ettre F . cen tra les à l ’auto do Naucy, prendre 

forçats, relégués, réclusionnaires, II. correction­
nels e t m ilita ires.

P ren d re  forçats, relégués, réclusionnaires, 11. 
correctionnels e t m ilita ires.

R em ettre  réclusionnaires e t II. correctionnels.
P ren d re  les relégués.
Déposer.

R etour à  B elfo rl à 14 heures.

8« j o u r  d e  la  to u r n é e .

Départ de B elfo r t à  6 heures.

V e so u l....................

C h a u m o n t............
C la irv a u x ..............
C h a u m o n t ............

B e lfo rt.....................

Lougueur du c irc u it.. .

02

■108
24
24

170

388

P ren d re  au  départ forçats, relégués e t militaires 
P ren d re  forçats, relégués e t milvfuires, et. les cor­

rectionnels Clairvaux.
R em ettre  forçats e t relégués â l'auto do Troyes. 
R em ettre  les correctionnels e l les m ilitaires. 
P ren d re  les réclusionnaircs, les F. e t les déposées 

par l ’auto de T ro y c s ..
Déposer.

R eto u r à B elforl à 17 heures 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 259

VOITURE N° 7 

TKOYE8

LOCALITES

W assy . 
T ro y es,

km.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

I e1' j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Troyes à 7 heures p o u r  :

Longueur du c irc u it...

OU
00

180

P ren d re  toutes catégories 11. e t F. centrales. 
Déposer.

Iie lour à Troyes à 12 heures.

2 S jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éan t.)

3s j o ü r  de la  to u rn é e .

D épart de Troyes à 7 heures po u r :

S ens.................... ....

Jo ig n y ................ ...

A u x e r re .................

T royes....................

longueur du c irc u il. . .

05 

30 

2 7

7S

200

P ren d re  condam nés moins d ’un an  e t toutes 
catégories l î .  e t F. cen trales.

P ren d !e  condam nés moins d’un  an  e t toutes 
catégories 11. e t F .  cen tra les.

R em ettre  condam nés moins d 'un  ail e t déposer F.
pour auto de N evers;

P reud re  réclusionnaiïes, les II. cen trales e t les 
déposés p ar F auto de N evers.

Déposer.

R etour à Troyes à  13 h eu res .

5



258 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS fi
2 CATÉGORIES A TRANSFÉRER
•

Q
km.

7e j o u r  d e  la  to u r n é e .

M u lh o u s e  .
E n s is h e im ..........
C o l ru a r ................
S t r a s b o u r g ........

C o lm a r ................

E n s is h e im ........
M u lh o u s e ..........
B e lf o r t ................

longueur du circuil.

D épart de B e lfo rt à 6 heures p o u r  :

27
15
33
67

07

33
•15
27

284

P ren d re  au départ les réclusionnaires e t les II. 
e t F. correc tionnels.

P ren d re  11. e tF .  correctionnels.
R em ettre  réclusionnaires e t IL correctionnels.
P rend re  F . cen trales.
R em ettre F . cen tra les à l ’auto do Naucy, prendre 

forçats, relégués, réclusionnaires, II. correction­
nels e t m ilita ires.

P ren d re  forçats, relégués, réclusionnaires, 11. 
correctionnels e t m ilita ires.

R em ettre  réclusionnaires e t II. correctionnels.
P ren d re  les relégués.
Déposer.

R etour à  B elfo rl à 14 heures.

8« j o u r  d e  la  to u r n é e .

Départ de B elfo r t à  6 heures.

V e so u l....................

C h a u m o n t............
C la irv a u x ..............
C h a u m o n t ............

B e lfo rt.....................

Lougueur du c irc u it.. .

02

■108
24
24

170

388

P ren d re  au  départ forçats, relégués e t militaires 
P ren d re  forçats, relégués e t milvfuires, et. les cor­

rectionnels Clairvaux.
R em ettre  forçats e t relégués â l'auto do Troyes. 
R em ettre  les correctionnels e l les m ilitaires. 
P ren d re  les réclusionnaircs, les F. e t les déposées 

par l ’auto de T ro y c s ..
Déposer.

R eto u r à B elforl à 17 heures 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 259

VOITURE N° 7 

TKOYE8

LOCALITES

W assy . 
T ro y es,

km.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

I e1' j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Troyes à 7 heures p o u r  :

Longueur du c irc u it...

OU
00

180

P ren d re  toutes catégories 11. e t F. centrales. 
Déposer.

Iie lour à Troyes à 12 heures.

2 S jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éan t.)

3s j o ü r  de la  to u rn é e .

D épart de Troyes à 7 heures po u r :

S ens.................... ....

Jo ig n y ................ ...

A u x e r re .................

T royes....................

longueur du c irc u il. . .

05 

30 

2 7

7S

200

P ren d re  condam nés moins d ’un an  e t toutes 
catégories l î .  e t F. cen trales.

P ren d !e  condam nés moins d’un  an  e t toutes 
catégories 11. e t F .  cen tra les.

R em ettre  condam nés moins d 'un  ail e t déposer F.
pour auto de N evers;

P reud re  réclusionnaiïes, les II. cen trales e t les 
déposés p ar F auto de N evers.

Déposer.

R etour à Troyes à  13 h eu res .

5



260 CODE P É N IT E N T IA IR E

wî
. LOCALITÉS

ua
3 CA.Tf5GOB.iE S A TRANSFÉRER

5
km.

4e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de T royes à 7 heures.

P ro v in s .

T ro y e s ....................

Longueur du c ircu it ...

73

73

1 4 6

P ren d re  au  d ép art fo rç a ts , relégués, réclusion- 
naires.

R em ettre  fo rçats, relégués, réclusionnaires à l ’auto 
de Paris.

P ren d re  les m ilita ires, les F . e t les appelants 
T royes am enés p ar l'au to  de Paris.

R em ettre  appelants Troyes, déposer F . e t mili­
ta ires .

R eto u r à  Troyes à 12 heures.

5 p- j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de T royes à 7 heures.

C l a i r v a u x   06
T ro y e s ....................  66

Longnenr du t ir e n it .. .  13 2

P rendre  an départ les m ilita ires. 
R em ettre les m ilitaires.
R etour à vide.

R etour à  Troyes à 11 heures.

6e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 261

S
LOCALITÉS 5 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

s
km.

7 ejo u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)

8c j o u r  d e  la  to u rn é e .

C lairvaux.
C haum ont

T royes___

D épart de Troyes à  S heures.

GG
29

9 5

P ren d re  au  départ les F . îîaguenau, les H. correc­
tionnels e t les m ilitaires.

R em ettre  les H. correctionnels et les m ilita ires.
R em ettre les F . à l ’auto de Belfort. p ren d re  les 

forçats e t les relégués e t les am enés p ar l'auto 
de Belfort.

Déposer.

Longueur du c ir c u it . ..  1 9 0 R etour à Troyes à 13 heures 30.



260 CODE P É N IT E N T IA IR E

wî
. LOCALITÉS

ua
3 CA.Tf5GOB.iE S A TRANSFÉRER

5
km.

4e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de T royes à 7 heures.

P ro v in s .

T ro y e s ....................

Longueur du c ircu it ...

73

73

1 4 6

P ren d re  au  d ép art fo rç a ts , relégués, réclusion- 
naires.

R em ettre  fo rçats, relégués, réclusionnaires à l ’auto 
de Paris.

P ren d re  les m ilita ires, les F . e t les appelants 
T royes am enés p ar l'au to  de Paris.

R em ettre  appelants Troyes, déposer F . e t mili­
ta ires .

R eto u r à  Troyes à 12 heures.

5 p- j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de T royes à 7 heures.

C l a i r v a u x   06
T ro y e s ....................  66

Longnenr du t ir e n it .. .  13 2

P rendre  an départ les m ilita ires. 
R em ettre les m ilitaires.
R etour à vide.

R etour à  Troyes à 11 heures.

6e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 261

S
LOCALITÉS 5 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

s
km.

7 ejo u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)

8c j o u r  d e  la  to u rn é e .

C lairvaux.
C haum ont

T royes___

D épart de Troyes à  S heures.

GG
29

9 5

P ren d re  au  départ les F . îîaguenau, les H. correc­
tionnels e t les m ilitaires.

R em ettre  les H. correctionnels et les m ilita ires.
R em ettre les F . à l ’auto de Belfort. p ren d re  les 

forçats e t les relégués e t les am enés p ar l'auto 
de Belfort.

Déposer.

Longueur du c ir c u it . ..  1 9 0 R etour à Troyes à 13 heures 30.



262

VOITURE N° 8 

PA R IS

CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS
ocd CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5
km.

1 er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de P ai'is à 7 heures.

V e r s a i l l e s ............ 17

P rendre  au départ 11. Poissy, appelants Pontoise 
e t Versailles.

R em ettre  les appelants, p ren d re  les I-I. Poissy.
P o is s y ..................... 10 R em ettre  les H.
P o n to is e ................ 9 R em ettre 3e.s appelants, p rend re  tou tes catégories

M a n te s ................. 31
H. e t F. cen tra les.

P rendre condam nés moins d ’un an  e t toutes caté­

P o is s y ..................... 10
gories 11. e t F. cen tra les. 

R em ettre les 11.
V e r s a i l l e s ............. 10 R em ettre  condam nés moins d ’un  an, prendre

P a r i s .......... ............ 17
toutes catégories 11. e t F. cen tra les. 

Déposer.

Longueur du circnit... 110 R etour à P aris  à 10 heures.

2° j o u r  d e  la  to u rn é e .

C h a r t re s -----
C h â te a u d u n

C h a r t r e s ............

D r e u x ................

C h a r t r e s ............

R a m b o u il le t . 
P a r i s ..............

L ongueur d u  c ircu it.

D épart de P a ris  d 6 heures.
P ren d re  an départ les appelants C hartres. 
R em ettre  les ap p e lan ts .
P ren d re  condam nes moins d’un  an  e t toutes caté­

gories H. e t F . cen trales.
R em ettre condam nés m oins d’u n  an  e t déposer pro­

visoirem ent toutes catégories H. e t F. centrales. 
P rend re  condam nés m oins d’un  an  e t toutes caté­

gories H. e t F. centrales- 
R em ettre condam nes m oins d’un an, prendre 

toutes catégories II. e t F. cen trales e t les 
déposés.

P rend re  toutes catégories II. e t F . cen trales. 
Déposer.

333 Retour à Paris à 15 heures 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 263

LOCALITÉS asa CATÉGORIES ?l TRANSFÉRER

a
km.

3e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de P a ris  à 7 heures p o u r  :

E tam p es ................. 39

C o rb e il................... 36

P a r i s ....................... 31

Longueur du ciccuit... 106

P rendre  tontes catégories II. e t F . cen trales. 

P rendre  tou tes catégories H. e t F .  cen trales. 

Déposer.

R etour à P aris  à 10 heures.

4« j o u r  d e  la  to u r n é e .

M e au x  ........

C o u lo m m ie rs .. 

P ro v in s ..............

P a r i s ...................

Longueur d u  c ircu it.

D épart de P a ris  à 6 heures.

P ren d re  au départ les m ilita ires, les appelants 
Meaux, Provins e t Troyes.

44

25

4t

85

105

R em ettre  appelants, p ren d re  tou tes catégories H. 
e t F . cen trales.

P ren d re  toutes catégories H. e t F . cen tra les.

R em ettre  appelants, rem ettre  appelants Troyes, 
m ilitaires e t F . à l’auto de T royes.

P ren d re  correctionnels et les forçats, réclusion­
naires, relégués am enés p a r  l'au to  do Troyes.

D époser.

Retour à Paris à  11 heures 30.



262

VOITURE N° 8 

PA R IS

CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS
ocd CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5
km.

1 er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de P ai'is à 7 heures.

V e r s a i l l e s ............ 17

P rendre  au départ 11. Poissy, appelants Pontoise 
e t Versailles.

R em ettre  les appelants, p ren d re  les I-I. Poissy.
P o is s y ..................... 10 R em ettre  les H.
P o n to is e ................ 9 R em ettre 3e.s appelants, p rend re  tou tes catégories

M a n te s ................. 31
H. e t F. cen tra les.

P rendre condam nés moins d ’un an  e t toutes caté­

P o is s y ..................... 10
gories 11. e t F. cen tra les. 

R em ettre les 11.
V e r s a i l l e s ............. 10 R em ettre  condam nés moins d ’un  an, prendre

P a r i s .......... ............ 17
toutes catégories 11. e t F. cen tra les. 

Déposer.

Longueur du circnit... 110 R etour à P aris  à 10 heures.

2° j o u r  d e  la  to u rn é e .

C h a r t re s -----
C h â te a u d u n

C h a r t r e s ............

D r e u x ................

C h a r t r e s ............

R a m b o u il le t . 
P a r i s ..............

L ongueur d u  c ircu it.

D épart de P a ris  d 6 heures.
P ren d re  an départ les appelants C hartres. 
R em ettre  les ap p e lan ts .
P ren d re  condam nes moins d’un  an  e t toutes caté­

gories H. e t F . cen trales.
R em ettre condam nés m oins d’u n  an  e t déposer pro­

visoirem ent toutes catégories H. e t F. centrales. 
P rend re  condam nés m oins d’un  an  e t toutes caté­

gories H. e t F. centrales- 
R em ettre condam nes m oins d’un an, prendre 

toutes catégories II. e t F. cen trales e t les 
déposés.

P rend re  toutes catégories II. e t F . cen trales. 
Déposer.

333 Retour à Paris à 15 heures 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 263

LOCALITÉS asa CATÉGORIES ?l TRANSFÉRER

a
km.

3e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de P a ris  à 7 heures p o u r  :

E tam p es ................. 39

C o rb e il................... 36

P a r i s ....................... 31

Longueur du ciccuit... 106

P rendre  tontes catégories II. e t F . cen trales. 

P rendre  tou tes catégories H. e t F .  cen trales. 

Déposer.

R etour à P aris  à 10 heures.

4« j o u r  d e  la  to u r n é e .

M e au x  ........

C o u lo m m ie rs .. 

P ro v in s ..............

P a r i s ...................

Longueur d u  c ircu it.

D épart de P a ris  à 6 heures.

P ren d re  au départ les m ilita ires, les appelants 
Meaux, Provins e t Troyes.

44

25

4t

85

105

R em ettre  appelants, p ren d re  tou tes catégories H. 
e t F . cen trales.

P ren d re  toutes catégories H. e t F . cen tra les.

R em ettre  appelants, rem ettre  appelants Troyes, 
m ilitaires e t F . à l’auto de T royes.

P ren d re  correctionnels et les forçats, réclusion­
naires, relégués am enés p a r  l'au to  do Troyes.

D époser.

Retour à Paris à  11 heures 30.



264 CO DE P É N IT E N T IA IR E

<8
LOCALITÉS Ces CATÉGORIES A TRANSFÉRER

S
km .

5e j o u r  d e  la  to u rn é e  f i 1® voiture).

D épart de P a ris  à  7 heures .

M e lu n ........

M o n ta rg is

O r lé a n s ..............

F o n ta in e b le a u ,

M e lu n ................

P a r i s ..................

Longueur du circuit.

4 5

61

70

17

4 5

3 2 4

P ren d re  au  départ les réclusionnaires, les appe­
lan ts  Melun et- les relégués Riom.

R em ettre  réclusionnaires et appelan ts, prendre 
relégués Riom.

R em ettre les relégués Riom à l'auto de Nevers;
P re n d re  condam nés moins d 'u n  an e t toutes caté­

gories H. e t F. cen tra les.
R em ettre condam nés moins d’un an e t remettre 

F . à l ’auto de Saum ur;
P rendre réclusionnaires Melon, H. Poissy et mili­

ta ires; e t m ilitaires am enés par auto Saumur,
P ren d re  condam nés m oins d’un  an  e t toutes caté­

gories II. e t F . cen trales.
R em ettre condam nés m oins d’u n  an  e t réclusion­

na ires , p rend re  II. e t F .  cen tra les.
Déposer.

R eto u r à P aris  à 16 heures.

5e j o u r  de la  to u rn é e  (2e vo ilure).

D épart de P aris à 6 heures.

P o is s y .................
É v r e u x . . . . . . . .

P o is s y .................
P a r is ....................

Longueur d u  c ircu it.

27
73

73
21

2 0 0

P ren d re  au  départ les JJ. Poissy, les réclusion­
naires relégués Caen.

R em ettre  les II.
R em ettre réclusionnaires relégués à l’auto de Caen; 
P ren d re  H. Poissy e t toutes les catégories amenées 

p ar les autos Caen e t Rouen.
R em ettre les II.
Déposer.

Retour à Pa?Hs à 12 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 265

<u
LOCALITÉS c

Cil CATÉGORIES A TRANSFÉRER
•
Q

km.

6« jo u r  d e  la  to u rn é e  (1™ vo iture).

Départ de P aris â 6 heures ,

Châlons-sur-Marne-----

P a r is ........................

Longuenr du circuit...

160

160

3 2 0

P ren d re  au départ F . I-Iaguenau.

R em ettre F . à auto N ancy, p rend re  forçats, réc lu ­
sionnaires, relégués e t les am enés par auto 
N ancy .

Déposer.

R etour à P aris à 16 heures.

6« jo u r  d e  la  to u rn é e  (2* vo iture).

D épart de P aris à 6 heures.

A m i e n s .

P a r i s   ...................

Longueur d u  c i r c u i t . . .

130

130

26 0

P ren d re  au départ correctionnels pour Loos sur 
o rd re  du service.

R em ettre  correctionnels à  l'auto de Loos; p rendre  
forçats , relégués, réclusionnaires, m ilitaires 
F. e t les am enés par l'auto de Loos.

D époser.

Retour  à  Paris à 16 heures.



264 CO DE P É N IT E N T IA IR E

<8
LOCALITÉS Ces CATÉGORIES A TRANSFÉRER

S
km .

5e j o u r  d e  la  to u rn é e  f i 1® voiture).

D épart de P a ris  à  7 heures .

M e lu n ........

M o n ta rg is

O r lé a n s ..............

F o n ta in e b le a u ,

M e lu n ................

P a r i s ..................

Longueur du circuit.

4 5

61

70

17

4 5

3 2 4

P ren d re  au  départ les réclusionnaires, les appe­
lan ts  Melun et- les relégués Riom.

R em ettre  réclusionnaires et appelan ts, prendre 
relégués Riom.

R em ettre les relégués Riom à l'auto de Nevers;
P re n d re  condam nés moins d 'u n  an e t toutes caté­

gories H. e t F. cen tra les.
R em ettre condam nés moins d’un an e t remettre 

F . à l ’auto de Saum ur;
P rendre réclusionnaires Melon, H. Poissy et mili­

ta ires; e t m ilitaires am enés par auto Saumur,
P ren d re  condam nés m oins d’un  an  e t toutes caté­

gories II. e t F . cen trales.
R em ettre condam nés m oins d’u n  an  e t réclusion­

na ires , p rend re  II. e t F .  cen tra les.
Déposer.

R eto u r à P aris  à 16 heures.

5e j o u r  de la  to u rn é e  (2e vo ilure).

D épart de P aris à 6 heures.

P o is s y .................
É v r e u x . . . . . . . .

P o is s y .................
P a r is ....................

Longueur d u  c ircu it.

27
73

73
21

2 0 0

P ren d re  au  départ les JJ. Poissy, les réclusion­
naires relégués Caen.

R em ettre  les II.
R em ettre réclusionnaires relégués à l’auto de Caen; 
P ren d re  H. Poissy e t toutes les catégories amenées 

p ar les autos Caen e t Rouen.
R em ettre les II.
Déposer.

Retour à Pa?Hs à 12 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 265

<u
LOCALITÉS c

Cil CATÉGORIES A TRANSFÉRER
•
Q

km.

6« jo u r  d e  la  to u rn é e  (1™ vo iture).

Départ de P aris â 6 heures ,

Châlons-sur-Marne-----

P a r is ........................

Longuenr du circuit...

160

160

3 2 0

P ren d re  au départ F . I-Iaguenau.

R em ettre F . à auto N ancy, p rend re  forçats, réc lu ­
sionnaires, relégués e t les am enés par auto 
N ancy .

Déposer.

R etour à P aris à 16 heures.

6« jo u r  d e  la  to u rn é e  (2* vo iture).

D épart de P aris à 6 heures.

A m i e n s .

P a r i s   ...................

Longueur d u  c i r c u i t . . .

130

130

26 0

P ren d re  au départ correctionnels pour Loos sur 
o rd re  du service.

R em ettre  correctionnels à  l'auto de Loos; p rendre  
forçats , relégués, réclusionnaires, m ilitaires 
F. e t les am enés par l'auto de Loos.

D époser.

Retour  à  Paris à 16 heures.



2 G 6 CODE P É N IT E N T IA IR E

3
L O C A L IT É S c«5 C A T É G O R IE S  A  T R A N S F É R E R

Q

k m .

V o y ag e  sp é c ia l.

Dé.-pari de P a ris  le à heures.

F o n te v ra u l t  

P a r i s ............

Longueur du c irc u il,..

3 0 5 .

305

610

P ren d re  au départ forçats e t relégués Saint-Martin. 

R em ettre  forçats et déposer relégués.

R etour à. vide.

R etour à P a ris  le ô; heures.

D es in s tru c tio n s  spéciales se ro n t donm ics p a r le  S erv ice  ce n tra l des T ransiorem ents 
ce llu laires  p o u r  l’exécu tion  do ce voyage spécia l.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 267

VOITURE N° 9 

R O U E T V

S
L O C A L IT É S ç C A T É G O R IE S l T R A N S F É R E R

s
k m .

l«r j o u r  d e  la to u rn é e .

D ie p p e ...................

N e u fc h â te l............

R ouen  .....................

longueur du c i rc u i l . , .

Départ de R ouen  à 7 heures p o u r  : 

58

3i>

46

1.Ï0

P ren d re  condam nés m oins d 'un  an  e t toutes caté­
gories H. e t F,

P ren d re  condam nés m oins d’un  an e t toutes caté­
gories fI. e t F .

R em ettre condamnés? moins d’un  an  e t déposer 
toutes raléirories II. e t F.

R etour  à Rouen à 11 heures.

2 e jo u r  de la  to u rn é e .

Départ de Rm ien à 7 heures p o u r :

Le H a v r e ..............

Y v e to t.....................

R o u e n .....................

Longueur d u  c i r c u i l . . .

52

36

17ü

P ren d re  condam nes moins d 'u n  an  e t tontes caté­
gories H- e t F .

P ren d re  condam nés moins- d’on an  e t ton ies caté­
gories II. e t F.

R em ettre  condam nés m oins d’un an  e t déposer 
tou tes catégories H . e t  F.

Retour à Rouen à 12 heures.



2 G 6 CODE P É N IT E N T IA IR E

3
L O C A L IT É S c«5 C A T É G O R IE S  A  T R A N S F É R E R

Q

k m .

V o y ag e  sp é c ia l.

Dé.-pari de P a ris  le à heures.

F o n te v ra u l t  

P a r i s ............

Longueur du c irc u il,..

3 0 5 .

305

610

P ren d re  au départ forçats e t relégués Saint-Martin. 

R em ettre  forçats et déposer relégués.

R etour à. vide.

R etour à P a ris  le ô; heures.

D es in s tru c tio n s  spéciales se ro n t donm ics p a r le  S erv ice  ce n tra l des T ransiorem ents 
ce llu laires  p o u r  l’exécu tion  do ce voyage spécia l.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 267

VOITURE N° 9 

R O U E T V

S
L O C A L IT É S ç C A T É G O R IE S l T R A N S F É R E R

s
k m .

l«r j o u r  d e  la to u rn é e .

D ie p p e ...................

N e u fc h â te l............

R ouen  .....................

longueur du c i rc u i l . , .

Départ de R ouen  à 7 heures p o u r  : 

58

3i>

46

1.Ï0

P ren d re  condam nés m oins d 'un  an  e t toutes caté­
gories H. e t F,

P ren d re  condam nés m oins d’un  an e t toutes caté­
gories fI. e t F .

R em ettre condamnés? moins d’un  an  e t déposer 
toutes raléirories II. e t F.

R etour  à Rouen à 11 heures.

2 e jo u r  de la  to u rn é e .

Départ de Rm ien à 7 heures p o u r :

Le H a v r e ..............

Y v e to t.....................

R o u e n .....................

Longueur d u  c i r c u i l . . .

52

36

17ü

P ren d re  condam nes moins d 'u n  an  e t tontes caté­
gories H- e t F .

P ren d re  condam nés moins- d’on an  e t ton ies caté­
gories II. e t F.

R em ettre  condam nés m oins d’un an  e t déposer 
tou tes catégories H . e t  F.

Retour à Rouen à 12 heures.



‘268 •CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS

w«
CATÉGORIES .C

et

Q

t TRANSFÉRER

k m .

3e j o u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Rouen à 7 heures p o u r  :

P o n t- A u d e m e r ..

B e r n a y ...................

É v r e u x ...................

R o u e n .....................

Longueur du circuit...

51

33

39

52 

175

P ren d re  condam nés moins d 'un  an  et tontes caté­
gories U. e t F.

P ren d re  condam nés moins d 'un  an e t tontes caté­
gories II. e t F.

R em ettre  condam nés moins d 'un  an  e t déposer 
toutes catégories 11. e t F.

R etour à vide.

R etour h liouen  ri 12 heure*.

4c jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de R ouen  à 7 heures p o u r  :

L es A n d e ly s ........ 57 P rendre  condam nés moins d 'un  an  et toutes caté­
gories tf. et. i-'. cen trâ tes.

L o u v l e r s .............. 22 P ren d re  condam nés moins d'un an e t toutes caté­
gories If. ot F . cen tra les.

E v r e u x ................... 23 R em ettre  condam nés m oins d 'un  an  ot déposer 
• toutes catégories (L e t F . cen trales.

R o u e n  .................... 52 R etour à vide. •

Longueur du circuit... 154 R etour à  Rouen à 11 heures 30.

5e j o u r  d e  la  to u r n é e .

É v r e u x ...................

R o u e n .....................

Longueur dti nircuif...

Départ, de lio u en  à 7 heures 30-

P ren d re  au départ tou tes catégories fi. e t F. 
cen tra les.

rvi R em ettre forçats, relégués, m ilita ires et correc- 
lioancld i^oissy à l'auto de Paris.

R em ettre  réclusionnaires e t F. à l’aulo de Caen. 
R etour à  vide.52

•104 Retour à Rouen à 10 heures 30,

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S

VOITURE N° 10

O
LOCALITÉS C<3 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

P
km.

V r j o u r  d e  la  to u rn é e -

D épart dç Caen à 6 heures p o u r  :

C h erb o u rg . 

V a lo g n e s ..  

S a in t-L o . . .

A vranch.es. 

C o u ta n c e s . 

S a in t-L o . . .

Bayeox........

C aen ............

120

20

58

03

62

27

35

27

Longueur du circuit... I 412

P ren d re  condam nés moins d 'un  an. tou tes caté­
gories II. e t F. cen tra les e t les m arins.

p ren d re  condam nés moins d 'un  an, toutes caté­
gories II. e t F . centrales-

R em ettre  condam nés m oins d 'un  an , déposer 
provisoirem ent tou tes catégories H. e t L'\ cen­
tra les.

P ren d re  condam nés moins d 'un  an  e t tou tes caté­
gories H. e t F. cen tra les.

P ren d re  condam nés moins d’un  an  et tou tes ca té­
gories II. et F- cen tra les.

R em ettre  condam nés moins d 'u n  an , p rendre  
to n te  catégories H. e t J1’. cen trales e t les déposés.

P ren d re  condam nés m oins d!un  an  e t tou tes eatéT- 
gories FI- et F . centrales.

R em ettre  condam nés moins d ’un an  h l’A rrêt, 
les réclusionnaires e t les correctionnels â la 
C entrale;

Déposer les au tres .

Retour à Caen à 18 heures.



‘268 •CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS

w«
CATÉGORIES .C

et

Q

t TRANSFÉRER

k m .

3e j o u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Rouen à 7 heures p o u r  :

P o n t- A u d e m e r ..

B e r n a y ...................

É v r e u x ...................

R o u e n .....................

Longueur du circuit...

51

33

39

52 

175

P ren d re  condam nés moins d 'un  an  et tontes caté­
gories U. e t F.

P ren d re  condam nés moins d 'un  an e t tontes caté­
gories II. e t F.

R em ettre  condam nés moins d 'un  an  e t déposer 
toutes catégories 11. e t F.

R etour à vide.

R etour h liouen  ri 12 heure*.

4c jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de R ouen  à 7 heures p o u r  :

L es A n d e ly s ........ 57 P rendre  condam nés moins d 'un  an  et toutes caté­
gories tf. et. i-'. cen trâ tes.

L o u v l e r s .............. 22 P ren d re  condam nés moins d'un an e t toutes caté­
gories If. ot F . cen tra les.

E v r e u x ................... 23 R em ettre  condam nés m oins d 'un  an  ot déposer 
• toutes catégories (L e t F . cen trales.

R o u e n  .................... 52 R etour à vide. •

Longueur du circuit... 154 R etour à  Rouen à 11 heures 30.

5e j o u r  d e  la  to u r n é e .

É v r e u x ...................

R o u e n .....................

Longueur dti nircuif...

Départ, de lio u en  à 7 heures 30-

P ren d re  au départ tou tes catégories fi. e t F. 
cen tra les.

rvi R em ettre forçats, relégués, m ilita ires et correc- 
lioancld i^oissy à l'auto de Paris.

R em ettre  réclusionnaires e t F. à l’aulo de Caen. 
R etour à  vide.52

•104 Retour à Rouen à 10 heures 30,

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S

VOITURE N° 10

O
LOCALITÉS C<3 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

P
km.

V r j o u r  d e  la  to u rn é e -

D épart dç Caen à 6 heures p o u r  :

C h erb o u rg . 

V a lo g n e s ..  

S a in t-L o . . .

A vranch.es. 

C o u ta n c e s . 

S a in t-L o . . .

Bayeox........

C aen ............

120

20

58

03

62

27

35

27

Longueur du circuit... I 412

P ren d re  condam nés moins d 'un  an. tou tes caté­
gories II. e t F. cen tra les e t les m arins.

p ren d re  condam nés moins d 'un  an, toutes caté­
gories II. e t F . centrales-

R em ettre  condam nés m oins d 'un  an , déposer 
provisoirem ent tou tes catégories H. e t L'\ cen­
tra les.

P ren d re  condam nés moins d 'un  an  e t tou tes caté­
gories H. e t F. cen tra les.

P ren d re  condam nés moins d’un  an  et tou tes ca té­
gories II. et F- cen tra les.

R em ettre  condam nés moins d 'u n  an , p rendre  
to n te  catégories H. e t J1’. cen trales e t les déposés.

P ren d re  condam nés m oins d!un  an  e t tou tes eatéT- 
gories FI- et F . centrales.

R em ettre  condam nés moins d ’un an  h l’A rrêt, 
les réclusionnaires e t les correctionnels â la 
C entrale;

Déposer les au tres .

Retour à Caen à 18 heures.



270 CODE P E N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS S CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
km.

2« j o u r  d e  la  to u rn é e .

P o n t- l ’E v ê q u e ..

L ig ieu x  
C a e n ___

longueur du circuit.

D épart de Caen à 7 heures p o u r  : 

33

28
49

110

P rendre  condamnés» moins d 'un  an e t toutes caté­
gories H. e t P. contrâtes.

P ren d re  tou tes catégories II, e t F. cen trâ tes. 
R em ettre  condam nés moins d’un  an , réclusion­

naires et correctionnels;
Déposer les au tres.

R eto u r à Caen à 10 heures.

3e jo u r  d e  la  to u rn é e

F ala ise . 

C a e n . . .

Longueur du circuit...

D épart de Caen à  7 heures p o u r  : 

34

34

68

P ren d re  condam nés moins d’un  an  e t toutes 
catégories II. e t F . cen tra les.

R em ettre condam nés moins d’u n  an e t correc­
tionne ls;

Déposer les au tre s .

R etour à  Caen à 9 heures.

4c j o u r  d e  la  to u rn é e .

( N é a n t . )

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 271

«
LOCALITÉS aM CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
km.

5e j o u r  d e  la  to u rn é e

D épart de Caen à 5 heures 30.

P rendre  au départ les relégués Riom e t les 
m ilita ires.

R em ettre  les relégués Riom et les m ilitaires à 
l ’auto de P aris;

P ren d re  réclusionnaires e t F . e t les am enés par 
les autos de P aris  e t de Rouen.

R e m e t t r e  réclusionnaires e t  réclusionnaires 
relégués;

Déposer ies F.

R etour à Caen à 12 heures 30.

6 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Caen à 7 heures.

P rendre  an départ le? F. pour P ennes.
R em ettre les F . à la tilo  do R ennes. — P rendre 

condam nés moins d 'un an, les l i .  centrales, les 
réclusionnaires, ies correctionnels et les m ili­
ta ires am ènes pur auto Rennes.

R em ettre  condam nés moins d’un an, correction­
nels e t récfusiunna'ues.

Déposer m ilita ires.

R e t o u r  à  Ciicii. à  10 h e u r e s  . 'W .

Vire 59

Caen......................... 59

loneucur An  c i r c u i t . . .  t ix

E v re u x ...................  121

Caen.........................  121

longueur du circuit... 242



270 CODE P E N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS S CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
km.

2« j o u r  d e  la  to u rn é e .

P o n t- l ’E v ê q u e ..

L ig ieu x  
C a e n ___

longueur du circuit.

D épart de Caen à 7 heures p o u r  : 

33

28
49

110

P rendre  condamnés» moins d 'un  an e t toutes caté­
gories H. e t P. contrâtes.

P ren d re  tou tes catégories II, e t F. cen trâ tes. 
R em ettre  condam nés moins d’un  an , réclusion­

naires et correctionnels;
Déposer les au tres.

R eto u r à Caen à 10 heures.

3e jo u r  d e  la  to u rn é e

F ala ise . 

C a e n . . .

Longueur du circuit...

D épart de Caen à  7 heures p o u r  : 

34

34

68

P ren d re  condam nés moins d’un  an  e t toutes 
catégories II. e t F . cen tra les.

R em ettre condam nés moins d’u n  an e t correc­
tionne ls;

Déposer les au tre s .

R etour à  Caen à 9 heures.

4c j o u r  d e  la  to u rn é e .

( N é a n t . )

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 271

«
LOCALITÉS aM CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
km.

5e j o u r  d e  la  to u rn é e

D épart de Caen à 5 heures 30.

P rendre  au départ les relégués Riom e t les 
m ilita ires.

R em ettre  les relégués Riom et les m ilitaires à 
l ’auto de P aris;

P ren d re  réclusionnaires e t F . e t les am enés par 
les autos de P aris  e t de Rouen.

R e m e t t r e  réclusionnaires e t  réclusionnaires 
relégués;

Déposer ies F.

R etour à Caen à 12 heures 30.

6 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Caen à 7 heures.

P rendre  an départ le? F. pour P ennes.
R em ettre les F . à la tilo  do R ennes. — P rendre 

condam nés moins d 'un an, les l i .  centrales, les 
réclusionnaires, ies correctionnels et les m ili­
ta ires am ènes pur auto Rennes.

R em ettre  condam nés moins d’un an, correction­
nels e t récfusiunna'ues.

Déposer m ilita ires.

R e t o u r  à  Ciicii. à  10 h e u r e s  . 'W .

Vire 59

Caen......................... 59

loneucur An  c i r c u i t . . .  t ix

E v re u x ...................  121

Caen.........................  121

longueur du circuit... 242



272 CODE P Ê N ÎT E N T ÎA lf tË -

VOITURE N° i l  

I Æ  M A M S

LOCALITES sa CATÉGORIES A TRANSFÉRER

O
km.

1 "  j o u r  d o  la  to u r n é e .

D épati d u  M aiis à  7 heurês p o u r  :

M b r ta g ü e .............. 71 P ren d re  condam nés m oins d ’un an  e t toutes caté- 
' gories H . e t F . cen tra les.

A le n ç o n ................ 38 R em ettre  condam nés moins d’un an .
M a m e rs .................. 25 P rendre  eotïdiitiuiOs moins d ’un an  e t toutes caté­

gories 11. e t F. cen tra les.
L e  M a n s................ 45 R em ettre condam nés m oins d’un  an , déposer 

toutes catégories H. e t F . cen tra les.

Longueur du circuit... 179 R etour a u  M ans à  12 heures.

Z" j o u r  d e  l a  to u rn é e .

D o m fro n t..........

A rg e n ta n ..........

A le n ç o n .............

Lb M a n s ............

lo n g u eu r du c irc u il.

D épart d u  M ans à  7 heures p o u r  : 

100

5 5

44

4'J

248

P ren d re  condam nés m oins d’un an  e t toutes caté­
gories fi. ot F . cen tra les.

P ren d re  condam nés moins d’un an  e t toutes caté­
gories 11. e t F . cen trales.

R em ettre condam nés m oins d’un an , prendre 
toutes catégories 11. e t F . cen trales.

Déposer.

Retour au Mans à -14 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 273

3
LOCALITES B« CATÉGORIES A TRANSFÉRER

» ■*«
o

km.

3 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

C h à te au -G o n tie r .

L a v a l.......................

M a y e n n e ...............

L a v a l....................

L e M a n s................

Longueur du circuil..

D épart d u  M ans à 7 heures p o u r  : 

79

20

30

30

7 5

243

P ren d re  condam nés m oins d’ü n a n  e t toutes caté­
gories II. e t F. cen tra les.

R em ettre  condam nés m oins d ’un  an, déposer p ro ­
visoirem ent'tou tes catégories U, e t F. cen tra les.

P ren d re  condam nés m oins d’u n  an  et toutes caté­
gories H. e t F. cen tra les.

R em ettre condam nés m oins d ’un  an, p rend re  
toutes catégories [f. e t F. centrales e t dépôt 
proviso ire. , . . .

Déposer.

R etour a u  M ans à 14 heures.

4* jo u r  d e  la  to u rn é e ,

La F l è c h e . . . . . . .

Le M a n s ................

Longueur d u  c i r c u i t . . .

D épart d u  M ans à 7 heures p o u r  : 

42

42

84

P ren d re  condam nés moins d 'un  an a t tbUWS dâte^ 
gories 11. e t F. centrales.

R em ettre condam nés m oins d’un an , déposer.

Retour au Mans à 9 h. 30■



272 CODE P Ê N ÎT E N T ÎA lf tË -

VOITURE N° i l  

I Æ  M A M S

LOCALITES sa CATÉGORIES A TRANSFÉRER

O
km.

1 "  j o u r  d o  la  to u r n é e .

D épati d u  M aiis à  7 heurês p o u r  :

M b r ta g ü e .............. 71 P ren d re  condam nés m oins d ’un an  e t toutes caté- 
' gories H . e t F . cen tra les.

A le n ç o n ................ 38 R em ettre  condam nés moins d’un an .
M a m e rs .................. 25 P rendre  eotïdiitiuiOs moins d ’un an  e t toutes caté­

gories 11. e t F. cen tra les.
L e  M a n s................ 45 R em ettre condam nés m oins d’un  an , déposer 

toutes catégories H. e t F . cen tra les.

Longueur du circuit... 179 R etour a u  M ans à  12 heures.

Z" j o u r  d e  l a  to u rn é e .

D o m fro n t..........

A rg e n ta n ..........

A le n ç o n .............

Lb M a n s ............

lo n g u eu r du c irc u il.

D épart d u  M ans à  7 heures p o u r  : 

100

5 5

44

4'J

248

P ren d re  condam nés m oins d’un an  e t toutes caté­
gories fi. ot F . cen tra les.

P ren d re  condam nés moins d’un an  e t toutes caté­
gories 11. e t F . cen trales.

R em ettre condam nés m oins d’un an , prendre 
toutes catégories 11. e t F . cen trales.

Déposer.

Retour au Mans à -14 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 273

3
LOCALITES B« CATÉGORIES A TRANSFÉRER

» ■*«
o

km.

3 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

C h à te au -G o n tie r .

L a v a l.......................

M a y e n n e ...............

L a v a l....................

L e M a n s................

Longueur du circuil..

D épart d u  M ans à 7 heures p o u r  : 

79

20

30

30

7 5

243

P ren d re  condam nés m oins d’ü n a n  e t toutes caté­
gories II. e t F. cen tra les.

R em ettre  condam nés m oins d ’un  an, déposer p ro ­
visoirem ent'tou tes catégories U, e t F. cen tra les.

P ren d re  condam nés m oins d’u n  an  et toutes caté­
gories H. e t F. cen tra les.

R em ettre condam nés m oins d ’un  an, p rend re  
toutes catégories [f. e t F. centrales e t dépôt 
proviso ire. , . . .

Déposer.

R etour a u  M ans à 14 heures.

4* jo u r  d e  la  to u rn é e ,

La F l è c h e . . . . . . .

Le M a n s ................

Longueur d u  c i r c u i t . . .

D épart d u  M ans à 7 heures p o u r  : 

42

42

84

P ren d re  condam nés moins d 'un  an a t tbUWS dâte^ 
gories 11. e t F. centrales.

R em ettre condam nés m oins d’un an , déposer.

Retour au Mans à 9 h. 30■



274 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITES

fi
km.

CATEGORIES A TRANSFERER

5 e j o u r  d e  l a  to u rn é e .

D épart du  M ans à 6 heures.

R e n n e s ..................

L e  M an s . . . . . . . .

Longueur du c i r c u i t . .

146

146

292

P ren d re  au  d ép art les F . pour R ennes.
R em ettre  les F . à la Centrale, p rend re  à l’Arrêt 

les forçats.
Déposer.

R eto u r au  M ans à 14 heures 30.

61- j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ d u  M ans à 6 heures.

C aen .

L e  M a n s ...............

Longueur du circuil .

150

150

30U

P re n d re  au  départ les Î-I. correctionnels, le 
réclusionnaires e t le» m ilita ires.

R em ettre II. correctionnels e t réclusionnaires 
à la Centrale, déposer m ilita ires à l’A rrêt, pren­
d re forçats e t relégués Saint-M artin. à l’Arrêt 

Déposer.

R etour au  M ans à 15 heures.

fR A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 275

VOITURE N° 12 

R E C T O H E »

LOCALITÉS

Q
km.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

S a in t-M a lo . 

R e n n es  —

Départ, de R ennes à 7 heures p o u r  : 

51

Longueur du circuil...

51

1 02

P ren d re  condam nés moins d’un  an e t tou tes caté­
gories II. e t F. centrales.

R em ettre condam nés moi as d’un an, les F . à la 
Centrale, déposer les autres.

R etour à Rennes à  10 heures.

2 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de R ennes à 6 heures p o u r  :

L a n n io n ............... 104

G u in g a m p ........... 32

S a in t-B r ie u c ........ 32

D in a n ..................... 60
R e n n e s ................... 51

Longueur du circuit.. 339

Prendre, eondainués moins d’an, an  e t toutes caté­
gories ü .  e t F . cen trales.

P rend re  condam nés moins d 'un an  e t tou tes caté­
gories 11. e t F .  centrales.

R em ettre condam nés moins d ’uo h o , prendre  
toutes catégories U. e t F .  cen trales.

P rendre toutes catégories H. e t F. cen trales.
R em ettre les F. et déposer les K.

Retour à Rennes à 16 heures.



274 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITES

fi
km.

CATEGORIES A TRANSFERER

5 e j o u r  d e  l a  to u rn é e .

D épart du  M ans à 6 heures.

R e n n e s ..................

L e  M an s . . . . . . . .

Longueur du c i r c u i t . .

146

146

292

P ren d re  au  d ép art les F . pour R ennes.
R em ettre  les F . à la Centrale, p rend re  à l’Arrêt 

les forçats.
Déposer.

R eto u r au  M ans à 14 heures 30.

61- j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ d u  M ans à 6 heures.

C aen .

L e  M a n s ...............

Longueur du circuil .

150

150

30U

P re n d re  au  départ les Î-I. correctionnels, le 
réclusionnaires e t le» m ilita ires.

R em ettre II. correctionnels e t réclusionnaires 
à la Centrale, déposer m ilita ires à l’A rrêt, pren­
d re forçats e t relégués Saint-M artin. à l’Arrêt 

Déposer.

R etour au  M ans à 15 heures.

fR A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 275

VOITURE N° 12 

R E C T O H E »

LOCALITÉS

Q
km.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

S a in t-M a lo . 

R e n n es  —

Départ, de R ennes à 7 heures p o u r  : 

51

Longueur du circuil...

51

1 02

P ren d re  condam nés moins d’un  an e t tou tes caté­
gories II. e t F. centrales.

R em ettre condam nés moi as d’un an, les F . à la 
Centrale, déposer les autres.

R etour à Rennes à  10 heures.

2 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de R ennes à 6 heures p o u r  :

L a n n io n ............... 104

G u in g a m p ........... 32

S a in t-B r ie u c ........ 32

D in a n ..................... 60
R e n n e s ................... 51

Longueur du circuit.. 339

Prendre, eondainués moins d’an, an  e t toutes caté­
gories ü .  e t F . cen trales.

P rend re  condam nés moins d 'un an  e t tou tes caté­
gories 11. e t F .  centrales.

R em ettre condam nés moins d ’uo h o , prendre  
toutes catégories U. e t F .  cen trales.

P rendre toutes catégories H. e t F. cen trales.
R em ettre les F. et déposer les K.

Retour à Rennes à 16 heures.



276 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS
uGte CATÉGORIES Â TRANSFÈRES.

Q
km.

3 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

F o u g è re s

V i t r é .......................
R e n n e s  .................

Longueur du  c ircu it...

D épart de R ennes à  7 heures p o u r  : 

47

29
30

-112

P ren d re  condam nés m oins dJun  an  e t toutes caté­
gories II. e t F . centrales.

P rendre  toutes catégories t l .  e t F. centrales. 
R em ettre  condam nés moins d’un au  et les F., 

déposer les H.

R etour à R ennes à 10 heures 30■

4e jo u r  d e  la  to u rn é e .

R edon

R e n n es

D épart de Rennes à 8 heures 30 p o u r  : 

64

toügueur du c irc u it...

64

128

P ren d re  condam nés moins d ’un an, toutes caté­
gories H. e tF .  centrales et toutes les catégories 
am enées p a r l ’au to  de Q uirnper.

R em ettre  condam nés moins d’un an e t les F., 
déposer les H.

R etour à R ennes à 12 heures 30.

j o u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)

T r a n s f è r e m e n t s  c e l l u l a i r e s 277

LOCALITÉS

V i r e .  ...............

R e n n es  ■. t . .  ; . . , .

Longueur du c irc u it,, ,

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

a
k m .

6e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de R ennes à  6 heures.

P rend re  au départ ; réclusionnaires, correction­
nels, m ilitaires e t relégués Riom.

114 R em ettre à l’auto de Caeu, les réclusionnaires, cor­
rectionnels, m ilitaires e t relégués Riom . 

P rendre les F . am enées par l’auto de Caen.
114 R em ettre les F.

228 R etour à R ennes à 12 heures 30.



276 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS
uGte CATÉGORIES Â TRANSFÈRES.

Q
km.

3 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

F o u g è re s

V i t r é .......................
R e n n e s  .................

Longueur du  c ircu it...

D épart de R ennes à  7 heures p o u r  : 

47

29
30

-112

P ren d re  condam nés m oins dJun  an  e t toutes caté­
gories II. e t F . centrales.

P rendre  toutes catégories t l .  e t F. centrales. 
R em ettre  condam nés moins d’un au  et les F., 

déposer les H.

R etour à R ennes à 10 heures 30■

4e jo u r  d e  la  to u rn é e .

R edon

R e n n es

D épart de Rennes à 8 heures 30 p o u r  : 

64

toügueur du c irc u it...

64

128

P ren d re  condam nés moins d ’un an, toutes caté­
gories H. e tF .  centrales et toutes les catégories 
am enées p a r l ’au to  de Q uirnper.

R em ettre  condam nés moins d’un an e t les F., 
déposer les H.

R etour à R ennes à 12 heures 30.

j o u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)

T r a n s f è r e m e n t s  c e l l u l a i r e s 277

LOCALITÉS

V i r e .  ...............

R e n n es  ■. t . .  ; . . , .

Longueur du c irc u it,, ,

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

a
k m .

6e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de R ennes à  6 heures.

P rend re  au départ ; réclusionnaires, correction­
nels, m ilitaires e t relégués Riom.

114 R em ettre à l’auto de Caeu, les réclusionnaires, cor­
rectionnels, m ilitaires e t relégués Riom . 

P rendre les F . am enées par l’auto de Caen.
114 R em ettre les F.

228 R etour à R ennes à 12 heures 30.



278 'C O D E P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 13 

QUIM PER

£
LOCALITÉS sa CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5
km.

1 er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Q uim per à 7 heures p o u r  :

M o r la ix .................. 87 P re n d re  condam nés m oins d ’un an , e t toutes caté­
gories H. et, F . cen trales.

B r e s t ....................... 60 R em ettre  condam nés moins d’un  an ,p reu d re to u tes
catégories JJ. e t F . cen trales e t les m arins.

C h â te a u l in .......... 51 P ren d re  condam nés m oins d ’un an e t toutes caté­
gories H . e t F . cen trales.

Q u im p e r ................ 28 R em ettre  condam nés moins d’ün an , déposer
tou tes catégories H. e t F .  centrales.

Longueur du circuit.. 226 R eto u r à Q uim per à 13 heures 30,

2e jo u r  de l a  to u rn é e .

D épart de Q uim per à 6 heures p o u r  :

L o r ie n t ................... 78 P ren d re  condam nas moins d’un an e t toutes caté­
gories II, et F . cen trales.

P o n t i v y ................. 45 P ren d re  condam nés m oins d'un an  e t toutes caté­
gories M. e t F. centrales.

V a n n e s ................... 52 R em ettre condamnas m oins d 'un  an, déposer toutes
catégories H. e t F. centrales.

Q u im p e r ................ 124 R etour à vide.

Longueur du circuit... 299 R etour à Q uim per à 14 heures 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 279

LOCALITÉS C
» CATÉGORIES A TRANSFÉRER

a
k m .

3e jo u r  de la  to u rn é e .

(N éant.)

4e j o u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Q uim per à 5 heures.

V a n n e s ................... 124

l’rondre au départ toutes catégories II. e t F . cen­
trales e t les m arins.

P rendre toutes catégories 11. e tF .  centrales e t les

R e d o n ..................... 62
m arins.

Rem ettre à auto Rennes toutes catégories H. e t F .

Q u im p e r . . . . . . . . . 186
centrales e t les m arins. 

R etour à vide.

Longueur du circuit.. 372 R etour à Q uim per à  16 heures.



278 'C O D E P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 13 

QUIM PER

£
LOCALITÉS sa CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5
km.

1 er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Q uim per à 7 heures p o u r  :

M o r la ix .................. 87 P re n d re  condam nés m oins d ’un an , e t toutes caté­
gories H. et, F . cen trales.

B r e s t ....................... 60 R em ettre  condam nés moins d’un  an ,p reu d re to u tes
catégories JJ. e t F . cen trales e t les m arins.

C h â te a u l in .......... 51 P ren d re  condam nés m oins d ’un an e t toutes caté­
gories H . e t F . cen trales.

Q u im p e r ................ 28 R em ettre  condam nés moins d’ün an , déposer
tou tes catégories H. e t F .  centrales.

Longueur du circuit.. 226 R eto u r à Q uim per à 13 heures 30,

2e jo u r  de l a  to u rn é e .

D épart de Q uim per à 6 heures p o u r  :

L o r ie n t ................... 78 P ren d re  condam nas moins d’un an e t toutes caté­
gories II, et F . cen trales.

P o n t i v y ................. 45 P ren d re  condam nés m oins d'un an  e t toutes caté­
gories M. e t F. centrales.

V a n n e s ................... 52 R em ettre condamnas m oins d 'un  an, déposer toutes
catégories H. e t F. centrales.

Q u im p e r ................ 124 R etour à vide.

Longueur du circuit... 299 R etour à Q uim per à 14 heures 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 279

LOCALITÉS C
» CATÉGORIES A TRANSFÉRER

a
k m .

3e jo u r  de la  to u rn é e .

(N éant.)

4e j o u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Q uim per à 5 heures.

V a n n e s ................... 124

l’rondre au départ toutes catégories II. e t F . cen­
trales e t les m arins.

P rendre toutes catégories 11. e tF .  centrales e t les

R e d o n ..................... 62
m arins.

Rem ettre à auto Rennes toutes catégories H. e t F .

Q u im p e r . . . . . . . . . 186
centrales e t les m arins. 

R etour à vide.

Longueur du circuit.. 372 R etour à Q uim per à  16 heures.



280 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 14 

] V A ^ T E 8

§
LOCALITÉS C<0 CATÉGORIES l TRANSFERER

S
km .

1 er jo u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de N an tes à 7 heures p o u r :

S a in t-N a z a ire —  

N a n te s ....................

Longueur du c i r c u i t . .

61

H

122

P rendre  condam nés moins d'un au e t ton ies caté­
gories II. e t F . centrales.

R em ettre  condam nés moins d ’un  an e t déposer 
toutes catégories II. e t F- centrales.

R etour à N an tes à 10 h. 30.

2a jo u r  d e  l a  to u rn é e .

D épart de N antes à  6 heures p o u r :

A n g e r s ..................

N a n te s ....................

Longueur du c i r c u i t . .

90

180

P ren d re  au  d ép art : forçats, réclusionnaires et 
correctionnels.

R em ettre  à auto Saum ur : forçats, réclusionnaires 
e t correctionnels, p rend re  les F.

Déposer.

Retour à Nantes à 13 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 281

LOCALITÉS

Di
s 

la
nc

es
.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

3 8 j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N antes à 6 heures p o u r :

P rendre ail départ les relégués Riom, les m ilitaires
et les F.

C h â te a u b ria n t. 00 P rendre les F.
R e n n e s ................... 54 Rem eltro les F ., déposer pour auto : relégués Riom

et m ilitaires, p rend re  relégués Saint-M artin.
C h â te a u b r ia n t . .. 54 P ren d re  condam nés moins d'un an e t H. co rrec­

tionnels.
N a n te s .................... 66 R em ettre condam nés moins d’un  an, déposer

IL correctionnels et relégués Saint-M artin.

Longueur du circuit.. 240 R etour à  N antes à 13 heures.

4e jo u r  d e  la  to u rn é e .

La R o c h e lle  
N a n te s ............

Départ de N antes à 6 heures p o u r ;

longueur du c ir c u i t . .

147
147

294

P rend re  au départ les relégués Saint-M artin. 
R em ettre les relégués Saint-M artin.
R etour â  vide.

R etour à N antes à  14 k . 30.



280 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 14 

] V A ^ T E 8

§
LOCALITÉS C<0 CATÉGORIES l TRANSFERER

S
km .

1 er jo u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de N an tes à 7 heures p o u r :

S a in t-N a z a ire —  

N a n te s ....................

Longueur du c i r c u i t . .

61

H

122

P rendre  condam nés moins d'un au e t ton ies caté­
gories II. e t F . centrales.

R em ettre  condam nés moins d ’un  an e t déposer 
toutes catégories II. e t F- centrales.

R etour à N an tes à 10 h. 30.

2a jo u r  d e  l a  to u rn é e .

D épart de N antes à  6 heures p o u r :

A n g e r s ..................

N a n te s ....................

Longueur du c i r c u i t . .

90

180

P ren d re  au  d ép art : forçats, réclusionnaires et 
correctionnels.

R em ettre  à auto Saum ur : forçats, réclusionnaires 
e t correctionnels, p rend re  les F.

Déposer.

Retour à Nantes à 13 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 281

LOCALITÉS

Di
s 

la
nc

es
.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

3 8 j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N antes à 6 heures p o u r :

P rendre ail départ les relégués Riom, les m ilitaires
et les F.

C h â te a u b ria n t. 00 P rendre les F.
R e n n e s ................... 54 Rem eltro les F ., déposer pour auto : relégués Riom

et m ilitaires, p rend re  relégués Saint-M artin.
C h â te a u b r ia n t . .. 54 P ren d re  condam nés moins d'un an e t H. co rrec­

tionnels.
N a n te s .................... 66 R em ettre condam nés moins d’un  an, déposer

IL correctionnels et relégués Saint-M artin.

Longueur du circuit.. 240 R etour à  N antes à 13 heures.

4e jo u r  d e  la  to u rn é e .

La R o c h e lle  
N a n te s ............

Départ de N antes à 6 heures p o u r ;

longueur du c ir c u i t . .

147
147

294

P rend re  au départ les relégués Saint-M artin. 
R em ettre les relégués Saint-M artin.
R etour â  vide.

R etour à N antes à  14 k . 30.



282 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 15 

SAUMUR

S

L O C A L I T É S e« C A T É G O R I E S  A T R A N S F É R E R

a

I r a .

1er j o u r  de la  to u rn é e .

Départ de. S a u m u r  à 0 heures p o u r :

P rendre  condamnés moins d ’un an e t toutes caté­
gories H. et F. pour centrales.

R em ettre  condam nés moins d’un an e t déposer 
p rovisoirem ent tou tes catégories U. e t F. pour 
centrales.

P rendre  condam nés moins d 'uo  an e t toutes 
catégories I-I. e t F. pour cen trales.

R em ettre  condam nés moins d ’un an ; déposer 
provisoirem ent tontes catégories II. et F. pour 
centrales.

P ren d re  condam nés moins d’un an  e t toutes 
catégories II. e t F. pour centrales.

R em ettre condam nés m oins d’an an e t prendre 
toutes catégories H- et F. pour centrales et 1e 
dépôt provisoire.

P rend re  toutes catégories II. e t F. pour centrales.
R em ettre  à F on tev rau lt: forçats, réclusionnaires 

et correctionnels: déposer les au tres.

Retour à S aum ur à 17 heures.

C n m o n ........

T o u r s ............

V e n d ô m e  .. 

B lo is ..............

R o m o ra n tin  

B lo is  ............

T o u rs .
S au m u r.

Lonsuetir  d u  c i r c u i l . . .

25

48

55

32

41

41

58
68

368

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 283

LOCALITÉS
£uaes

• £ 
n

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

2e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de S a u m u r  à 7 heures p o u r  :

A n g e r s ................... 46 P ren d re  toutes catégories H. e t F . déposées par
auto Nantes.

S au m u r................... 46 R em ettre  à Fontevrault forçats, réclusionnaires
e t correctionnels.

Longueur du circuit . . 92 R etour à S a u m u r  à 9 h. 30.

S * j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de S a u m u r  à 7 heures.

P ren d re  au d ép art les F. Rennes.
Le M ans................ 93 Déposer les F . pour l'au to , p rend re  fo rça ts

e t relégués.
S a u m u r .................. 93 R em ettre  les forçats à F ontevrau lt, déposer les

relégués.

Longueur dacircnit.. . 186 R e to u r  à S a u m u r  à 12 h, 30.

P o itie rs .

Saum ur.

lo n g u eu r  d u  c i rcu i t

4e jo u r  d e  ia  to u rn é e .

D épart de S a u m u r  à 7 heures.

P rendre  au départ les relégués Riom et Saint- 
Martin.

Déposer pour l’auto les relégués Riom et. Saint- 
M artin e t p rendre  les forçats, les réclusion­
naires, les correctionnels, II. ot F.

R em ettre  â F on tevrau lt les forçats, les réclusion­
naires e t les correctionnels, déposer les F.

93

63

m Retour à S a um ur à 12 h . 30.



282 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 15 

SAUMUR

S

L O C A L I T É S e« C A T É G O R I E S  A T R A N S F É R E R

a

I r a .

1er j o u r  de la  to u rn é e .

Départ de. S a u m u r  à 0 heures p o u r :

P rendre  condamnés moins d ’un an e t toutes caté­
gories H. et F. pour centrales.

R em ettre  condam nés moins d’un an e t déposer 
p rovisoirem ent tou tes catégories U. e t F. pour 
centrales.

P rendre  condam nés moins d 'uo  an e t toutes 
catégories I-I. e t F. pour cen trales.

R em ettre  condam nés moins d ’un an ; déposer 
provisoirem ent tontes catégories II. et F. pour 
centrales.

P ren d re  condam nés moins d’un an  e t toutes 
catégories II. e t F. pour centrales.

R em ettre condam nés m oins d’an an e t prendre 
toutes catégories H- et F. pour centrales et 1e 
dépôt provisoire.

P rend re  toutes catégories II. e t F. pour centrales.
R em ettre  à F on tev rau lt: forçats, réclusionnaires 

et correctionnels: déposer les au tres.

Retour à S aum ur à 17 heures.

C n m o n ........

T o u r s ............

V e n d ô m e  .. 

B lo is ..............

R o m o ra n tin  

B lo is  ............

T o u rs .
S au m u r.

Lonsuetir  d u  c i r c u i l . . .

25

48

55

32

41

41

58
68

368

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 283

LOCALITÉS
£uaes

• £ 
n

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

2e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de S a u m u r  à 7 heures p o u r  :

A n g e r s ................... 46 P ren d re  toutes catégories H. e t F . déposées par
auto Nantes.

S au m u r................... 46 R em ettre  à Fontevrault forçats, réclusionnaires
e t correctionnels.

Longueur du circuit . . 92 R etour à S a u m u r  à 9 h. 30.

S * j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de S a u m u r  à 7 heures.

P ren d re  au d ép art les F. Rennes.
Le M ans................ 93 Déposer les F . pour l'au to , p rend re  fo rça ts

e t relégués.
S a u m u r .................. 93 R em ettre  les forçats à F ontevrau lt, déposer les

relégués.

Longueur dacircnit.. . 186 R e to u r  à S a u m u r  à 12 h, 30.

P o itie rs .

Saum ur.

lo n g u eu r  d u  c i rcu i t

4e jo u r  d e  ia  to u rn é e .

D épart de S a u m u r  à 7 heures.

P rendre  au départ les relégués Riom et Saint- 
Martin.

Déposer pour l’auto les relégués Riom et. Saint- 
M artin e t p rendre  les forçats, les réclusion­
naires, les correctionnels, II. ot F.

R em ettre  â F on tevrau lt les forçats, les réclusion­
naires e t les correctionnels, déposer les F.

93

63

m Retour à S a um ur à 12 h . 30.



284 CO DE P É N IT E N T IA IR E

<s
L O C A L I T É S e C A T É G O R I E S  A  T R A N S F É R E R

Q
ki 'û .

5e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de S a u m u r  à 6 heures.

O rléa n s .

S au m u r.

Longueur du c irc u it. . .

177

177

354

P ren d re  au d ép art les m ilitaires.
R em ettre  m ilita ires à  au to  Paris, p rend re  forçats, 

relégués Saint-M artin e t F.
R em ettre  forçats, déposer relégués Saint-Martin 

et F.

R etour à S a u m u r  à 16 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 285

VOITURE N° 16 

^ T E V l E F t S

LOCALITÉS

; D
ist

an
ce

s.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

i er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Nevers à  (i heures p o u r  :

S a in t-A rn a u d . . . . 76 P re n d re  condamnés moins d'un an e t tou tes caté­

B o u r g e s ................ 44
gories II. e t F . cen trales.

R em ettre  condam nés moins d run an e t déposer

La C h â t r e ............. 101

provisoirem ent tou tes catégories H. e t F 
cen tra les.

P re n d re  condam nés moins d 'un  an  e t tou tes

C hâteau  r o u x ___ 36

catégories 11. e t F. cen tra les.
R em ettre  condam nés moins d ’un an  e t p rend re

B o u rg e s ................ 65

toutes catégories 1-1. e t F . cen trales.
P ren d re  le dépôt provisoire e t p rend re  toutes

N e v e r s ................... 68

catégories II. e t F .  cen trales. 
Déposer.

Longueur du circuit.. . 390 R etour à N evers à  17 heures.

2 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de N evers à 6  heures p o u r :

M o n tlu ç o n .......... 99 P ren d re  condam nés moins d ’un an  e t toutes

M o u lin s ................. 74
catégories l î  e t F . ce n tra le s .

R em ettre  condam nés moins d’uu an e t déposer

C u s se t ..................... 55
tou tes catégories 11. e t F . cen tra les.

P ren d re  condam nés moins d’un  an e t toutes

M o u lin s ................. 55
catégories H. e t F .  cen tra les.

R em ettre condam nés moins d’un an e t déposer

N e v e r s ................... 54
tou tes catégories 11. e t F .  centrales. 

R etour à vide.

Longueur du circuit. . 337 R etour à N evers à 16 heures.



284 CO DE P É N IT E N T IA IR E

<s
L O C A L I T É S e C A T É G O R I E S  A  T R A N S F É R E R

Q
ki 'û .

5e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de S a u m u r  à 6 heures.

O rléa n s .

S au m u r.

Longueur du c irc u it. . .

177

177

354

P ren d re  au d ép art les m ilitaires.
R em ettre  m ilita ires à  au to  Paris, p rend re  forçats, 

relégués Saint-M artin e t F.
R em ettre  forçats, déposer relégués Saint-Martin 

et F.

R etour à S a u m u r  à 16 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 285

VOITURE N° 16 

^ T E V l E F t S

LOCALITÉS

; D
ist

an
ce

s.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

i er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Nevers à  (i heures p o u r  :

S a in t-A rn a u d . . . . 76 P re n d re  condamnés moins d'un an e t tou tes caté­

B o u r g e s ................ 44
gories II. e t F . cen trales.

R em ettre  condam nés moins d run an e t déposer

La C h â t r e ............. 101

provisoirem ent tou tes catégories H. e t F 
cen tra les.

P re n d re  condam nés moins d 'un  an  e t tou tes

C hâteau  r o u x ___ 36

catégories 11. e t F. cen tra les.
R em ettre  condam nés moins d ’un an  e t p rend re

B o u rg e s ................ 65

toutes catégories 1-1. e t F . cen trales.
P ren d re  le dépôt provisoire e t p rend re  toutes

N e v e r s ................... 68

catégories II. e t F .  cen trales. 
Déposer.

Longueur du circuit.. . 390 R etour à N evers à  17 heures.

2 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de N evers à 6  heures p o u r :

M o n tlu ç o n .......... 99 P ren d re  condam nés moins d ’un an  e t toutes

M o u lin s ................. 74
catégories l î  e t F . ce n tra le s .

R em ettre  condam nés moins d’uu an e t déposer

C u s se t ..................... 55
tou tes catégories 11. e t F . cen tra les.

P ren d re  condam nés moins d’un  an e t toutes

M o u lin s ................. 55
catégories H. e t F .  cen tra les.

R em ettre condam nés moins d’un an e t déposer

N e v e r s ................... 54
tou tes catégories 11. e t F .  centrales. 

R etour à vide.

Longueur du circuit. . 337 R etour à N evers à 16 heures.



286 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITES

km.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3e j o u r  de la  to u rn é e .

D épart de N evers à 7 heures.

C lam ecy . 
A u x e r r e .

C lam ecy . 
N e v e rs  ..

Longueur du circuit

72
42

42
72

228

P ren d re  au départ les H. correctionnels e t les 
m ilitaires.

P rendre  les H. correctionnels.
R em ettre  les H. correctionnels e t les m ilitaires à 

l ’auto de Troyes, p rend re  les F.
P rendre  condam nés m oins d’un  an  e t les F.
R em ettre  condam nés m oins d’un an  e t déposer 

les F.

R etour à N evers à 13 h. 30.

4 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)

5 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N evers à  G heures, p o u r  :

M o n ta rg is  
N e v e r s . . ..

Longueur  d u  c i r c u i t . .

125
125

250

P ren d re  les relégués Riom à l’auto de Paris. 
Déposer.

Retour à Nevers à 13 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 287

o
LOCALITÉS o CATÉGORIES A TRANSFÉRER

. - ,
C

km.

6 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N evers à 6 heures.

M o u lin s .................

R io m .......................

N e v e r s ...................

Longueur du c irc u i t . . .

54

79

133

266

P ren d re  a u  départ forçats, réclusionnaires, 
relégués, F.

P ren d re  forçais, réc lusionnaires, relégués et 
H. correctionnels.

R em ettre les réclusionnaires e t relégués Riom à 
la  C entrale ;

Déposer : forçats, relégués St-M artin e t les F. et 
11. correctionnels.

R etour à vide.

R etour d N evers à  11 heures .



286 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITES

km.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3e j o u r  de la  to u rn é e .

D épart de N evers à 7 heures.

C lam ecy . 
A u x e r r e .

C lam ecy . 
N e v e rs  ..

Longueur du circuit

72
42

42
72

228

P ren d re  au départ les H. correctionnels e t les 
m ilitaires.

P rendre  les H. correctionnels.
R em ettre  les H. correctionnels e t les m ilitaires à 

l ’auto de Troyes, p rend re  les F.
P rendre  condam nés m oins d’un  an  e t les F.
R em ettre  condam nés m oins d’un an  e t déposer 

les F.

R etour à N evers à 13 h. 30.

4 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)

5 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N evers à  G heures, p o u r  :

M o n ta rg is  
N e v e r s . . ..

Longueur  d u  c i r c u i t . .

125
125

250

P ren d re  les relégués Riom à l’auto de Paris. 
Déposer.

Retour à Nevers à 13 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 287

o
LOCALITÉS o CATÉGORIES A TRANSFÉRER

. - ,
C

km.

6 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N evers à 6 heures.

M o u lin s .................

R io m .......................

N e v e r s ...................

Longueur du c irc u i t . . .

54

79

133

266

P ren d re  a u  départ forçats, réclusionnaires, 
relégués, F.

P ren d re  forçais, réc lusionnaires, relégués et 
H. correctionnels.

R em ettre les réclusionnaires e t relégués Riom à 
la  C entrale ;

Déposer : forçats, relégués St-M artin e t les F. et 
11. correctionnels.

R etour à vide.

R etour d N evers à  11 heures .



288 CO DE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 17 

D IJO I\

«

LOCALITÉS
O
Ces CATÉGORIES A TRANSFÉRER

s
km .

1er j o u r  d e  l a  to u rn é e .

D épart de D ijon à 6 heures p o u r  :

D ô le .........................
L o n s - le -S a u n ie r . 
S a in t- C la u d e ___

L o n s - le -S a u n ie r .

D ô le ..
D ijo n .

Longueur du c irc u i t . . .

48
65
65

63

05
48

356

P rendre  condam nés moins d’un an.
R em ettre condam nés moins d 'un  an.
P ren d re  condam nés m oins d’un  an  e t toutes 

catégories 11. e t F. centrales.
R em ettre  condam nés m oins d’un an e t prendre 

toutes catégories II. e t F. cen tra les.
P rend re  catégories II. e t F .  centrales.
Déposer.

R etour à D ijon  à 16 heures.

2« j o u r  d e  la  to u rn é e .

B e a u n e . 

D i jo n . ..

L ongueur  d u  c i r c u i t . .

D épart de D ijon  à 7 heures p o u r :  

38

38

76

P ren d re  condam nés m oins d’u n  an  e t toutes 
catégories II. e t F. centrales.

R em ettre  condam nés m oins d ’un an  e t déposer 
tou tes catégories II. e t F . cen trales.

Retour à Dijon à 9 h. 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 289

LOCALITÉS CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3* j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de D ijon  à 6 heures p o u r:

A u tu n ..................... 85

Chalon-sur-Saône 52

M âcon..................... 5S

C h a ro lle s .............. 54

Chalon-sur-Saône. . . . 77

D ijo n ....................... 71

Longueur du circuil.. . 397

P ren d re  condam nés moins d 'un  an  e t toutes 
catégories H. e t F. centrales.

R em ettre  condam nés moins d 'un  an  e t déposer 
II. provisoirem ent, déposer F . pour auto Lyon.

P ren d re  condam nés moins d’un an  e t toutes caté­
gories H. e t F. cen tra les.

P ren d re  condam nés moins d ’un  an e t toutes ca té ­
gories H. e t F. centrales.

R em ettre  condam nas moins d’un an e t déposer 
F. pour auto Lyon, p rend re  H. Clairvaux.

Déposer.

R eto u r d D ijon  â 17 h. 30.

4 e jo u r  d e  là  to u rn é e .

D épart • de D ijon â 9 h. 30.

B e san ç o n ............... 83

D ijo n .......................  83

Longueur du circuit.. .  166

P ren d re  au départ les réclusionnaires Eosisheim  ; 
R em ettre  à l’auto de Belfort les réclusionnaires 

EnsisUeim ;
P ren d re  forçats, relégués e t F.
Déposer.

Retour à  Dijon à 14 h, 30.



288 CO DE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 17 

D IJO I\

«

LOCALITÉS
O
Ces CATÉGORIES A TRANSFÉRER

s
km .

1er j o u r  d e  l a  to u rn é e .

D épart de D ijon à 6 heures p o u r  :

D ô le .........................
L o n s - le -S a u n ie r . 
S a in t- C la u d e ___

L o n s - le -S a u n ie r .

D ô le ..
D ijo n .

Longueur du c irc u i t . . .

48
65
65

63

05
48

356

P rendre  condam nés moins d’un an.
R em ettre condam nés moins d 'un  an.
P ren d re  condam nés m oins d’un  an  e t toutes 

catégories 11. e t F. centrales.
R em ettre  condam nés m oins d’un an e t prendre 

toutes catégories II. e t F. cen tra les.
P rend re  catégories II. e t F .  centrales.
Déposer.

R etour à D ijon  à 16 heures.

2« j o u r  d e  la  to u rn é e .

B e a u n e . 

D i jo n . ..

L ongueur  d u  c i r c u i t . .

D épart de D ijon  à 7 heures p o u r :  

38

38

76

P ren d re  condam nés m oins d’u n  an  e t toutes 
catégories II. e t F. centrales.

R em ettre  condam nés m oins d ’un an  e t déposer 
tou tes catégories II. e t F . cen trales.

Retour à Dijon à 9 h. 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 289

LOCALITÉS CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3* j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de D ijon  à 6 heures p o u r:

A u tu n ..................... 85

Chalon-sur-Saône 52

M âcon..................... 5S

C h a ro lle s .............. 54

Chalon-sur-Saône. . . . 77

D ijo n ....................... 71

Longueur du circuil.. . 397

P ren d re  condam nés moins d 'un  an  e t toutes 
catégories H. e t F. centrales.

R em ettre  condam nés moins d 'un  an  e t déposer 
II. provisoirem ent, déposer F . pour auto Lyon.

P ren d re  condam nés moins d’un an  e t toutes caté­
gories H. e t F. cen tra les.

P ren d re  condam nés moins d ’un  an e t toutes ca té ­
gories H. e t F. centrales.

R em ettre  condam nas moins d’un an e t déposer 
F. pour auto Lyon, p rend re  H. Clairvaux.

Déposer.

R eto u r d D ijon  â 17 h. 30.

4 e jo u r  d e  là  to u rn é e .

D épart • de D ijon â 9 h. 30.

B e san ç o n ............... 83

D ijo n .......................  83

Longueur du circuit.. .  166

P ren d re  au départ les réclusionnaires Eosisheim  ; 
R em ettre  à l’auto de Belfort les réclusionnaires 

EnsisUeim ;
P ren d re  forçats, relégués e t F.
Déposer.

Retour à  Dijon à 14 h, 30.



290 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS

Q
CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5* j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de D ijon  à 7 heures.

C la irv a u x  
D i jo n ........

132
132

Longueur du circuit . .  t 204

P rendre au départ les H. correctionnels et les 
m ilitaires.

R em ettre  les II. correctionnels et les m ilitaires. 
R etour à vide.

Retour à D ijon à 14 h. 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S  291

VOITURE N° 18 

CHAMBÉRY

LOCALITÉS CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5
(cm.

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

S ain t-Jean
d e -M a u rie n n e .

C h a m b é ry ............

D épart de Cham béry à 7 heures po u r:  

73

longueur du circuit..

73

l-'iô

P ren d re  condam nés moins d ’an  an e t tou tes caté­
gories II. e t F . cen trales.

R em ettre  c-.ondanmés m oins d 'un  an  et déposer 
tou tes catégories II. e l 1-’. centrales.

R etour à Cham béry à 11 heures.

2° jo u r  d e  la  to u rn é e .

M outiers .. 

A lb ertv ille  

C h a m b é ry .

D épart de Cham béry à 7 heures p o u r :  

77

ligueur du circuit

28

40

154

P rend re  condam nés moins d’un an e t tou tes ca té ­
gories iï .  e t F .  centrales.

P rendre  condam nés moins d 'un  an e t toa tes caté­
gories iï .  e t F. centrales.

R em ettre condam nés moins d 'un  an e t déposer 
tou tes catégories II. e l F. cen trales.

R etour à Cham béry à 11 h. 30,

6



290 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS

Q
CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5* j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de D ijon  à 7 heures.

C la irv a u x  
D i jo n ........

132
132

Longueur du circuit . .  t 204

P rendre au départ les H. correctionnels et les 
m ilitaires.

R em ettre  les II. correctionnels et les m ilitaires. 
R etour à vide.

Retour à D ijon à 14 h. 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S  291

VOITURE N° 18 

CHAMBÉRY

LOCALITÉS CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5
(cm.

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

S ain t-Jean
d e -M a u rie n n e .

C h a m b é ry ............

D épart de Cham béry à 7 heures po u r:  

73

longueur du circuit..

73

l-'iô

P ren d re  condam nés moins d ’an  an e t tou tes caté­
gories II. e t F . cen trales.

R em ettre  c-.ondanmés m oins d 'un  an  et déposer 
tou tes catégories II. e l 1-’. centrales.

R etour à Cham béry à 11 heures.

2° jo u r  d e  la  to u rn é e .

M outiers .. 

A lb ertv ille  

C h a m b é ry .

D épart de Cham béry à 7 heures p o u r :  

77

ligueur du circuit

28

40

154

P rend re  condam nés moins d’un an e t tou tes ca té ­
gories iï .  e t F .  centrales.

P rendre  condam nés moins d 'un  an e t toa tes caté­
gories iï .  e t F. centrales.

R em ettre condam nés moins d 'un  an e t déposer 
tou tes catégories II. e l F. cen trales.

R etour à Cham béry à 11 h. 30,

6



292 CODE P É N IT E N T IA IR E

t*

LOCALITÉS
O
GfC CATÉGORIES A TRANSFÉRER'

5
km.

3 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

néjK irt de <Chambéry a 0 heures p o u r :

S a in t - J u l i e n ........

A n n e c y ...................

B o n n e v i l l e ..........

A n n e c y ..................

C h a m b é ry .............

Longueur du fireuit. . .

80

34

53

40

200

P ren d re  condam nés moins d’un an el louiez caté­
gories II. e t F. cen trales.

R em ettre  condam nés moins d ’un an  et. déposer 
provisoirem ent 'toutes catégories Jf. et F. 
centrales-

P ren d re  condam nés m oins d 'im  an e t toutes 
catégories U. e t F. cen trales.

R em ettre  condam nés m oins d’un  an  e t prendre 
tou tes catégories tl. et F . cen tra les et les 
déposés.

Déposer.

R etour n C ham bé/y  à 11 heures.

4<> jo u r  d e  la  to u rn ée*

Dé p u r  t de C hum béry â 7 heures p o u r :

B e lle y .....................

B o u r g o in ..............

C h a m b é ry .............

Longueur du circuit...

3D

&0

72

160

P ren d re  au départ tontes catégories II. ot !•'. 
P ren d re  condam nés moins ' d:un ao e t toutes 

catégories Ii. e tF .
R em ettre condam nés moins iTuo an  e t toutes caté­

gories Jf. e t F. à l ’aulo de Lyon.
R etour à vide.

R etour à C ham béry à  12 heures.

i

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 293

VOITURE N° 19 

GRENOBLE

LOCALITES
8

km.

CATEGORIES A TRANSFÉRER

G a p ........
G ren o b le

i cr j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Grenoble à 6 heures p o u r  :

Longueur du circuit.. .

134
134

268

PreDdre toutes catégories H. e t F. centrales. 
Déposer.

R etour à  Grenoble à 14 heures.

2 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

S a in t-M a rc e ll in .. 

G re n o b le ..............

Longueur du circuit.. .

D épart de Grenoble â  7 heures p o u r  : 

51

51

102

P rendre  condam nés moins d’un an  e t toutes caté­
gories H. e t F.

R em ettre  condam nés moins d 'an  an et- déposer 
toutes catégories II. e t F.

R etour à Grenoble à 10 heures.

3 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)



292 CODE P É N IT E N T IA IR E

t*

LOCALITÉS
O
GfC CATÉGORIES A TRANSFÉRER'

5
km.

3 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

néjK irt de <Chambéry a 0 heures p o u r :

S a in t - J u l i e n ........

A n n e c y ...................

B o n n e v i l l e ..........

A n n e c y ..................

C h a m b é ry .............

Longueur du fireuit. . .

80

34

53

40

200

P ren d re  condam nés moins d’un an el louiez caté­
gories II. e t F. cen trales.

R em ettre  condam nés moins d ’un an  et. déposer 
provisoirem ent 'toutes catégories Jf. et F. 
centrales-

P ren d re  condam nés m oins d 'im  an e t toutes 
catégories U. e t F. cen trales.

R em ettre  condam nés m oins d’un  an  e t prendre 
tou tes catégories tl. et F . cen tra les et les 
déposés.

Déposer.

R etour n C ham bé/y  à 11 heures.

4<> jo u r  d e  la  to u rn ée*

Dé p u r  t de C hum béry â 7 heures p o u r :

B e lle y .....................

B o u r g o in ..............

C h a m b é ry .............

Longueur du circuit...

3D

&0

72

160

P ren d re  au départ tontes catégories II. ot !•'. 
P ren d re  condam nés moins ' d:un ao e t toutes 

catégories Ii. e tF .
R em ettre condam nés moins iTuo an  e t toutes caté­

gories Jf. e t F. à l ’aulo de Lyon.
R etour à vide.

R etour à C ham béry à  12 heures.

i

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 293

VOITURE N° 19 

GRENOBLE

LOCALITES
8

km.

CATEGORIES A TRANSFÉRER

G a p ........
G ren o b le

i cr j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Grenoble à 6 heures p o u r  :

Longueur du circuit.. .

134
134

268

PreDdre toutes catégories H. e t F. centrales. 
Déposer.

R etour à  Grenoble à 14 heures.

2 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

S a in t-M a rc e ll in .. 

G re n o b le ..............

Longueur du circuit.. .

D épart de Grenoble â  7 heures p o u r  : 

51

51

102

P rendre  condam nés moins d’un an  e t toutes caté­
gories H. e t F.

R em ettre  condam nés moins d 'an  an et- déposer 
toutes catégories II. e t F.

R etour à Grenoble à 10 heures.

3 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)



294 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS

D
is

ta
nc

es
.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

4 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

Dépari de Grenoble à 6 heures p o u r:

P rend re  au départ tou tes catégories II. e t F,
centrales.

B o u r g o in .............. 66 R em ettre  à  l’auto de Lvou toutes catégories H. et
F. centrales.

V ie n n e ................... 38 P ren d re  condam nés moins d ’un  an  e t toutes caté­
gories H. e t F. centrales.

B o u r g o in .............. 38 R em ettre  à  3’auto de Lyon tou tes catégories II. et
F. cen trales ; p rend re  condam nés m oins d’un
an.

G re n o b le ............... 60 R em ettre  condam nés m oins d’un  an.

Longueur du circuit.. . 208 R etour à Grenoble à 1.2 heures.

VOITURE N° 20 

L Y O I V

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S  295

LOCALITÉS

D
ist

an
ce

s.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

1 er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L yon  à 0 heures p o u r :

Y ss in g e a u x .......... 106 P rendre  condam nés moins d’u n  an.

Le P u y .......... .. 28 R em ettre  condam nés moins d’un  an ; p rendre

Y ss in g e a u x .......... 28

tou tes catégories II. e t F. cen trales. 

P rendre  toutes catégories H. e tF .  centrales.

S a in t-È tie n n e  . . . 50 P ren d re  tou tes catégories H. e t F. cen trales.

L y o n ....................... 56 Déposer.

Longueur du circuit.. , 268 R etour à L yon  â 14 heures.

2 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L yon  à 5 heures.

P ren d re  au départ : forçats, réclusionnaires e t 
relégués.

M o n tb r iso n ...................... 81 R em ettre  à auto Riom : forçats, réclusionnaires e t
relégués.

R o a n n e ................... OG P ren d re  condam nés moins d’u n  an e t toutes
catégories II. et F. centrâtes.

M o n tb r iso n .. . . . 6G P ren d re  condamnés moins d ’u n  an  e t déposer
tou tes catégories H. e t F. centrales.

S a in t-É tie n n e  . . . 34 R em ettre  condam ués moins d’un an , re to u r à
vide.

M o n tb r iso n ........ .... 34 P ren d re  II. e t F. cen trales et les catégories
déposées par auto Riom.

L y o n ....................... 81 Déposer.

Longueur du circuit.. . 362 R etour à L yo n  à 15 h. 30.



294 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS

D
is

ta
nc

es
.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

4 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

Dépari de Grenoble à 6 heures p o u r:

P rend re  au départ tou tes catégories II. e t F,
centrales.

B o u r g o in .............. 66 R em ettre  à  l’auto de Lvou toutes catégories H. et
F. centrales.

V ie n n e ................... 38 P ren d re  condam nés moins d ’un  an  e t toutes caté­
gories H. e t F. centrales.

B o u r g o in .............. 38 R em ettre  à  3’auto de Lyon tou tes catégories II. et
F. cen trales ; p rend re  condam nés m oins d’un
an.

G re n o b le ............... 60 R em ettre  condam nés m oins d’un  an.

Longueur du circuit.. . 208 R etour à Grenoble à 1.2 heures.

VOITURE N° 20 

L Y O I V

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S  295

LOCALITÉS

D
ist

an
ce

s.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

1 er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L yon  à 0 heures p o u r :

Y ss in g e a u x .......... 106 P rendre  condam nés moins d’u n  an.

Le P u y .......... .. 28 R em ettre  condam nés moins d’un  an ; p rendre

Y ss in g e a u x .......... 28

tou tes catégories II. e t F. cen trales. 

P rendre  toutes catégories H. e tF .  centrales.

S a in t-È tie n n e  . . . 50 P ren d re  tou tes catégories H. e t F. cen trales.

L y o n ....................... 56 Déposer.

Longueur du circuit.. , 268 R etour à L yon  â 14 heures.

2 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L yon  à 5 heures.

P ren d re  au départ : forçats, réclusionnaires e t 
relégués.

M o n tb r iso n ...................... 81 R em ettre  à auto Riom : forçats, réclusionnaires e t
relégués.

R o a n n e ................... OG P ren d re  condam nés moins d’u n  an e t toutes
catégories II. et F. centrâtes.

M o n tb r iso n .. . . . 6G P ren d re  condamnés moins d ’u n  an  e t déposer
tou tes catégories H. e t F. centrales.

S a in t-É tie n n e  . . . 34 R em ettre  condam ués moins d’un an , re to u r à
vide.

M o n tb r iso n ........ .... 34 P ren d re  II. e t F. cen trales et les catégories
déposées par auto Riom.

L y o n ....................... 81 Déposer.

Longueur du circuit.. . 362 R etour à L yo n  à 15 h. 30.



296 CODE 'P É N IT E N T IA IR E

S
LOCALITÉS c

3 CATÉGORIES *V. TRANSFÉRER
Q

km.

3 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.;

4 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

B o u rg o in ...............

L y o n  p . ..

Longueur du c irc u il.. .

D épart de L yon  à V heures -pour; 

40

40

P ren d re  toutes catégories H- e t F. am enées par 
les autos de Chambéry e t de Grenoble.

Déposer.

7i'e tour à Lyon à 11 h, 30.

5 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L yon  à 7 heures p o u r  :

B o u rg -.....................

N a n tu a ..........

B o u r g ....................

L y o n .......................

Longueur du circuit.. .

61

.38

38

61

198

P ren d re  au départ les F. condamnées m oins d’un 
an  de Belley.

R em ettre  les F. condam nées moins- d’un  an  de 
Belley.

P ren d re  condamnée moins d ’un an II, pour 
T révoux; F. pour Belley e t toutes catégories 
Ii. e t F. centrales.

R em ettre  condam nés moins d im  an F. , prendre 
condam nés moins d ’un  an H. e t tou tes catégories 
H. e t F. centrales.

Déposer.

Retour à Lyon  é  13 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 297,

LOCALITÉS « CATÉGORIES À TRANSFÉRER

a
km.

6 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart du L yon  à 7 heures p o u r  :

T ré v o u x ...............

L y o n .....................

Longueur du c irc u i l . .

17

17

34

P ren d re  au départ condam nés m oins d’un an II.
de N antua, Belley e t Bourg.

R em ettre  condam nés moins d 'un  an e t p rend re  
tou tes catégories II. e t F. centrales.

Déposer.

R etour à  L yon  à S heures.

V o y ag e  sp é c ia l.

D épart dn Lyon le à heures.

P ren d re  au départ les II. correctionnels e t les
m ilitaires.

C la i r v a u x ............ 326 R em ettre  les H. correctionnels e t les m ilita ires.
D ijo n ....................... 120 P ren d re  : forçats, relégués et les F.
Châlûu-sur-Saôae....... 71 P re n d re : torçatS) relégués, e t les F. e t les

réclusionnaires.
L y o n ....................... 126 Déposer.

Longueur du c irc u it. . . 652 R etour à L y o n  te à  heures.

Des instructions seront données par !e Service central des TransfèremenlB cellulaires 
pour l’exéculion de chacun de ces voyages spéciaux.



296 CODE 'P É N IT E N T IA IR E

S
LOCALITÉS c

3 CATÉGORIES *V. TRANSFÉRER
Q

km.

3 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.;

4 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

B o u rg o in ...............

L y o n  p . ..

Longueur du c irc u il.. .

D épart de L yon  à V heures -pour; 

40

40

P ren d re  toutes catégories H- e t F. am enées par 
les autos de Chambéry e t de Grenoble.

Déposer.

7i'e tour à Lyon à 11 h, 30.

5 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L yon  à 7 heures p o u r  :

B o u rg -.....................

N a n tu a ..........

B o u r g ....................

L y o n .......................

Longueur du circuit.. .

61

.38

38

61

198

P ren d re  au départ les F. condamnées m oins d’un 
an  de Belley.

R em ettre  les F. condam nées moins- d’un  an  de 
Belley.

P ren d re  condamnée moins d ’un an II, pour 
T révoux; F. pour Belley e t toutes catégories 
Ii. e t F. centrales.

R em ettre  condam nés moins d im  an F. , prendre 
condam nés moins d ’un  an H. e t tou tes catégories 
H. e t F. centrales.

Déposer.

Retour à Lyon  é  13 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 297,

LOCALITÉS « CATÉGORIES À TRANSFÉRER

a
km.

6 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart du L yon  à 7 heures p o u r  :

T ré v o u x ...............

L y o n .....................

Longueur du c irc u i l . .

17

17

34

P ren d re  au départ condam nés m oins d’un an II.
de N antua, Belley e t Bourg.

R em ettre  condam nés moins d 'un  an e t p rend re  
tou tes catégories II. e t F. centrales.

Déposer.

R etour à  L yon  à S heures.

V o y ag e  sp é c ia l.

D épart dn Lyon le à heures.

P ren d re  au départ les II. correctionnels e t les
m ilitaires.

C la i r v a u x ............ 326 R em ettre  les H. correctionnels e t les m ilita ires.
D ijo n ....................... 120 P ren d re  : forçats, relégués et les F.
Châlûu-sur-Saôae....... 71 P re n d re : torçatS) relégués, e t les F. e t les

réclusionnaires.
L y o n ....................... 126 Déposer.

Longueur du c irc u it. . . 652 R etour à L y o n  te à  heures.

Des instructions seront données par !e Service central des TransfèremenlB cellulaires 
pour l’exéculion de chacun de ces voyages spéciaux.



298 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE H °  21 

KÏOM

V
LOCALITES .2 CATÉGORIES A TRANSFERER

Q
km,

! '’<• j o u r  d e  l a  to u rn é e .

S a in t-F lo u r  
A u r i l l a c ___

S a in t-F lo u r .  
I s s o i r e ..........

R io m ..............

Longueur du circuil.

D épart de R iom  à 5 heures p o u r  ;

121 P ren d re  condam nés m oins d ’un an.
75 R em ettre  condam nas moins d’un an., prendre 

toutes catégories IL et F. centrales.
75 P ren d re  toutes- catégories JJ. e t K. cen trales.
71 P rendre  condam nés m oins d ’un  an  e t toutes 

catégories II. e t F . cen trales.
50 R em ettre condam nés m oins d’un au  et déposer 

to n 'es  catégories IJ. e t P. cen tra les.

392 R etour à Riom à 10 heures 30.

2 ‘• j o u r  de la  to u rn é e .

C le r m o n t ..
T h ie r s ........
M o n tb riso n

T h ie r s ........
C le r m o n t .. 
R io m ..........

Départ de Jlioni à 7 heures 30.

•t&
42
07

07
42
15

P ren d re  au départ II. e t F. correctionnels e t les 
m ilitaires.

P ren d re  II. e t F . correctionnels e l les militaires.
P rendre U. e t P. correctionnels.
R em ettre à l ’auto de Lyon II. e t F . correction­

nels e t les m ilita ires) p ren d re  les am enés par 
auto de Lyon.

P ren d re  condam nés moins d 'un  an.
P rendre  condam nés m oins d'un an.
R em ettre  condam nés m oins d’un  an ; rem ettre  

réclusionnaires e t relégués Riom à la C entrale; 
déposer fo rçats e t relégués Saint-M artin .

Longueur du circuil 248 R etour à R iom  à 14 heures 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 299

1
LOCAIJTES c<3 CATEGORIES A TRANSFERER

O
k m .

3^ j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

4e j o u r  de la  to u rn é e .

(N éant.)

5^ jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

6 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

A u b u s s o n ............

R io m .......................

Longueur du c i r c u i t . . .

D épart de R iom  à  7 heures 30.

117

117

234

P ren d re  a u  d é p a r t :  f o r ç a t s  e t  r e l é g u é s  
Saint-M artin.

R em ettre à l’auto de Limoges forçats et relégués 
Saint-M artin ; p rendre  réc lusionnaires,m ilitaires 
e t relégués Riom am enés par auto Limoges. 

R em ettre  réclusionnaires e t relégués Riom.

R etour à R iom  à 15 heures SO.

6*



298 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE H °  21 

KÏOM

V
LOCALITES .2 CATÉGORIES A TRANSFERER

Q
km,

! '’<• j o u r  d e  l a  to u rn é e .

S a in t-F lo u r  
A u r i l l a c ___

S a in t-F lo u r .  
I s s o i r e ..........

R io m ..............

Longueur du circuil.

D épart de R iom  à 5 heures p o u r  ;

121 P ren d re  condam nés m oins d ’un an.
75 R em ettre  condam nas moins d’un an., prendre 

toutes catégories IL et F. centrales.
75 P ren d re  toutes- catégories JJ. e t K. cen trales.
71 P rendre  condam nés m oins d ’un  an  e t toutes 

catégories II. e t F . cen trales.
50 R em ettre condam nés m oins d’un au  et déposer 

to n 'es  catégories IJ. e t P. cen tra les.

392 R etour à Riom à 10 heures 30.

2 ‘• j o u r  de la  to u rn é e .

C le r m o n t ..
T h ie r s ........
M o n tb riso n

T h ie r s ........
C le r m o n t .. 
R io m ..........

Départ de Jlioni à 7 heures 30.

•t&
42
07

07
42
15

P ren d re  au départ II. e t F. correctionnels e t les 
m ilitaires.

P ren d re  II. e t F . correctionnels e l les militaires.
P rendre U. e t P. correctionnels.
R em ettre à l ’auto de Lyon II. e t F . correction­

nels e t les m ilita ires) p ren d re  les am enés par 
auto de Lyon.

P ren d re  condam nés moins d 'un  an.
P rendre  condam nés m oins d'un an.
R em ettre  condam nés m oins d’un  an ; rem ettre  

réclusionnaires e t relégués Riom à la C entrale; 
déposer fo rçats e t relégués Saint-M artin .

Longueur du circuil 248 R etour à R iom  à 14 heures 30.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 299

1
LOCAIJTES c<3 CATEGORIES A TRANSFERER

O
k m .

3^ j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

4e j o u r  de la  to u rn é e .

(N éant.)

5^ jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

6 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

A u b u s s o n ............

R io m .......................

Longueur du c i r c u i t . . .

D épart de R iom  à  7 heures 30.

117

117

234

P ren d re  a u  d é p a r t :  f o r ç a t s  e t  r e l é g u é s  
Saint-M artin.

R em ettre à l’auto de Limoges forçats et relégués 
Saint-M artin ; p rendre  réc lusionnaires,m ilitaires 
e t relégués Riom am enés par auto Limoges. 

R em ettre  réclusionnaires e t relégués Riom.

R etour à R iom  à 15 heures SO.

6*



300

VOITURE N° 22 

PO IT IE R S

CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITES

km.

CATEGORIES A TRANSFERER

1 er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de P o itiers à  7 heures p o u r  :

B re s s u ire . 
P o i t i e r s . .

Longueur du circuit...

72
72

144

P ren d re  tou tes catégories 11. e t F. centrales. 
Déposer.

R etour à P ailiers à i l  heures.

2P j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de P oitiers à 6 heures p o u r  :

Les Sables-d'Oloane.. 174 P rendre  tontes catégories II. e t F.
La Roche-sur-Yon.. . . 35 P ren d re  tontes catégories H. e t F.
Fontenay-lô-Comte. . . . 5f> P ren d re  ton tes catégories JL et F.
N i o r t ...................... 32 P rendre toutes catégories 11. e t F.
P o i t i e r s .................. 74 Déposer.

Longueur du circuit... 370 R etour à- P o itiers à 17 heures.

3e jo u r  de la  to u rn ée .

(Néant. )

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 901

Ô
LOCALITÉS CATEGORIES A TRANSFERER

’-t
Q

km.

4 e jo u r  d e  la. to u rn é e .

(N éant.)

5e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de P oitiers à 6 heures 30.

La R o ch e lle . 
P o i t ie r s .........

LoDsucur du circuit.

137
137

274

P ren d re  au d ép art les relégués Saint-M artin. 
R em ettre  les relégués Saint-M artin.
R etour à  vide.

R etour à P oitiers à  14 heures 30.

6e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)



300

VOITURE N° 22 

PO IT IE R S

CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITES

km.

CATEGORIES A TRANSFERER

1 er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de P o itiers à  7 heures p o u r  :

B re s s u ire . 
P o i t i e r s . .

Longueur du circuit...

72
72

144

P ren d re  tou tes catégories 11. e t F. centrales. 
Déposer.

R etour à P ailiers à i l  heures.

2P j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de P oitiers à 6 heures p o u r  :

Les Sables-d'Oloane.. 174 P rendre  tontes catégories II. e t F.
La Roche-sur-Yon.. . . 35 P ren d re  tontes catégories H. e t F.
Fontenay-lô-Comte. . . . 5f> P ren d re  ton tes catégories JL et F.
N i o r t ...................... 32 P rendre toutes catégories 11. e t F.
P o i t i e r s .................. 74 Déposer.

Longueur du circuit... 370 R etour à- P o itiers à 17 heures.

3e jo u r  de la  to u rn ée .

(Néant. )

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 901

Ô
LOCALITÉS CATEGORIES A TRANSFERER

’-t
Q

km.

4 e jo u r  d e  la. to u rn é e .

(N éant.)

5e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de P oitiers à 6 heures 30.

La R o ch e lle . 
P o i t ie r s .........

LoDsucur du circuit.

137
137

274

P ren d re  au d ép art les relégués Saint-M artin. 
R em ettre  les relégués Saint-M artin.
R etour à  vide.

R etour à P oitiers à  14 heures 30.

6e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)



302 CODE P É N IT E N T IA IR E

S
LOCALITES C

06 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3
km.

7* jo u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de P o itiers à 7 heures.

A n g o u lê m e

P o i t ie r s ..................

Longueur du c irc u it. . .

109

109

21$

P ren d re  au  départ les relégués Riom.
R em ettre  â  l ’auto Limoges les relégués Riom ; 

p rend re  forçats, réclusionnaires, correctionnels 
e t F . am enés p ar les autos Bordeaux, Limoges, 
Saintes.

Déposer pou r auto Saum ur.

R eto u r à P o itiers  « 13 he.ures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 303

VOITURE N° 23 

LIMOGES

LOCALITÉS
Oa<8 C a t é g o r ie s  a  t r a n s f é r e r

O
km.

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L im oges à 6 heures p o u r:

B riv e .......................
T u lle  .....................

U s s e l  •..........

T u l l e ......................

L im o g e s .................

Longueur du c irc u it. . .

93
2<J

Ôt

61

333

P ren d re  toutes catégories H . e t F. centrales.
Déposer toutes catégories HL e t F . centrales, pro­

visoirem ent.
P ren d re  condam nés moins d 'un an e t tou tes caté­

gories H. e t F.
R em ettre  condamnés moins d ’un an, p rendre  toutes 

catégories H. e t F. cen trales e t le  dépôt.
Déposer^

R eto u r à Limoges à 16 heures.

2e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)

3 e jo u r  de la  to u rn ée .

(Néant.)



302 CODE P É N IT E N T IA IR E

S
LOCALITES C

06 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3
km.

7* jo u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de P o itiers à 7 heures.

A n g o u lê m e

P o i t ie r s ..................

Longueur du c irc u it. . .

109

109

21$

P ren d re  au  départ les relégués Riom.
R em ettre  â  l ’auto Limoges les relégués Riom ; 

p rend re  forçats, réclusionnaires, correctionnels 
e t F . am enés p ar les autos Bordeaux, Limoges, 
Saintes.

Déposer pou r auto Saum ur.

R eto u r à P o itiers  « 13 he.ures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 303

VOITURE N° 23 

LIMOGES

LOCALITÉS
Oa<8 C a t é g o r ie s  a  t r a n s f é r e r

O
km.

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L im oges à 6 heures p o u r:

B riv e .......................
T u lle  .....................

U s s e l  •..........

T u l l e ......................

L im o g e s .................

Longueur du c irc u it. . .

93
2<J

Ôt

61

333

P ren d re  toutes catégories H . e t F. centrales.
Déposer toutes catégories HL e t F . centrales, pro­

visoirem ent.
P ren d re  condam nés moins d 'un an e t tou tes caté­

gories H. e t F.
R em ettre  condamnés moins d ’un an, p rendre  toutes 

catégories H. e t F. cen trales e t le  dépôt.
Déposer^

R eto u r à Limoges à 16 heures.

2e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)

3 e jo u r  de la  to u rn ée .

(Néant.)



304 GODE P É N IT E N T IA IR E

<S
LOCALITÉS a

2*3j
s

.CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

4® j o u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)

5e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

6e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L im oges à 6 heures.

A u b u s s o n .............

G u é r e t ....................

A ü b ù ssô n  . a .

L im o g e s ................

Longueur du c irc u i l . . .

89

42

42

89

2G2

P rendre au départ les réclusionnaires, le s  relégués 
Riom et les m ilitaires.

Déposer pour auto Riom les réclusionnaires, 
les relégués Riom et les m ilita ire s; prendre 
condam nés moins d 'un  an .

R em ettre condam nés moins d’un an  ; prendre 
tou tes catégories H. e t F .  cen trales.

R em ettre à  auto Riom : réclusionnaires, relégués 
Riom e t m ilita ires; p rend re  H. e tF .  centrales 
et. les forçats e t relégués Saint-M artin amenés 
par aulo Riom.

Déposer

Rëtoür à Limoges à 11 heures.

T R A N 5F É H S M E N T S  C E L L U L A IR E S 305

O
LOCALITÉS 0« CATÉGORIES A TRANSFÉRER

O
km»

7« j o u r  d e  l a  t o u r n é e .

D épart de L im oges à  7 heures 30.

A n g o u lêm e

L im o g e s   .

Longueur du circuit..

10!*

103

,206

P ren d re  au d ép a rt: forçats, rélégués Saint-M artin, 
11. e t F .  correctionnels.

R em ettre  fo rçats è t ï i .  correctiôhnëis à l’àütô dê 
P o itie rs ; fèriié itré relégués Saint-M artin à  l ’auto 
dé Saintes ; 'rem ettre les F . à l’àùto dé Bcirdéâîix 
p rendre  relégués Rioftt e t m ilitaires am enés par 
ces 3 autos.

Déposer <

R etour à  Lim oges à 13 heures 30.



304 GODE P É N IT E N T IA IR E

<S
LOCALITÉS a

2*3j
s

.CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

4® j o u r  d e  la  to u rn é e .

(Néant.)

5e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

6e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de L im oges à 6 heures.

A u b u s s o n .............

G u é r e t ....................

A ü b ù ssô n  . a .

L im o g e s ................

Longueur du c irc u i l . . .

89

42

42

89

2G2

P rendre au départ les réclusionnaires, le s  relégués 
Riom et les m ilitaires.

Déposer pour auto Riom les réclusionnaires, 
les relégués Riom et les m ilita ire s; prendre 
condam nés moins d 'un  an .

R em ettre condam nés moins d’un an  ; prendre 
tou tes catégories H. e t F .  cen trales.

R em ettre à  auto Riom : réclusionnaires, relégués 
Riom e t m ilita ires; p rend re  H. e tF .  centrales 
et. les forçats e t relégués Saint-M artin amenés 
par aulo Riom.

Déposer

Rëtoür à Limoges à 11 heures.

T R A N 5F É H S M E N T S  C E L L U L A IR E S 305

O
LOCALITÉS 0« CATÉGORIES A TRANSFÉRER

O
km»

7« j o u r  d e  l a  t o u r n é e .

D épart de L im oges à  7 heures 30.

A n g o u lêm e

L im o g e s   .

Longueur du circuit..

10!*

103

,206

P ren d re  au d ép a rt: forçats, rélégués Saint-M artin, 
11. e t F .  correctionnels.

R em ettre  fo rçats è t ï i .  correctiôhnëis à l’àütô dê 
P o itie rs ; fèriié itré relégués Saint-M artin à  l ’auto 
dé Saintes ; 'rem ettre les F . à l’àùto dé Bcirdéâîix 
p rendre  relégués Rioftt e t m ilitaires am enés par 
ces 3 autos.

Déposer <

R etour à  Lim oges à 13 heures 30.



306 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE r  24 

S A I N T E S

LOCALITÉS G« CATÉGORIES A TRANSFÉRER
» «H
a

km.

i M j o u r  d e  la  to u r n é e .

M a re n n e s . 

S a in te s . . .

Départ de Sa intes à 7  heures p o u r  :

Longueur du c irc n it...

40

40

80

P ren d re  condam nés m oins d 'u n  an  e t toutes 
catégories II. e t F . cen tra les.

R em ettre condam nés m oins d’u n  an; déposer toutes 
catégories H. e t F. cen tra les.

lie to u r  à Sa in tes à 9 heures 30.

2 “ j o u r  d e  la  to u rn é e .

L a R o c h e l le . . .

R o c h e fo r t..........

S a in te s  ..............

Départ de Sa intes à  7 heures p o u r  :

Longueur du c irc u it...

67

30

37

134

P ren d re  condam nés moins d’un  an  e t toutes 
catégories II. et F . cen trales.

P rendre condam nés moins d 'un  an e t toutes 
catégories H. e t F. cen tra les.

R em ettre condam nés m oins d 'un ail; déposer 
toutes catégories II. e t F. cen trales.

R eto u r à Sa in tes à 11 heures.

3* jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S
(■

307

S
LOCALITÉS B<9 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
km.

4c jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

5e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

6 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

7e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Sa intes à 7 heures 30.

C o g n a c ........

A n g o u lé m e .

S a in te s ................

Longueur d» circuit.

27

42

138

P ren d re  au d épart : forçats, réclusionnaires, 
relégués Riom, H. e t F . co rrec tionnels.

P re n d re  condam nés moins d'un an et toutes 
catégories H . e t F . cen tra les.

R em ettre condam nés m oins d ’un an.
R em ettre forçats, réclusionnaires, H. e t F. correc­

tionnels à l ’auto de Poitiers.
R em ettre relégués Riom à l ’auto de Limoges.
P rendre  relégués Saint-M artin  et ceux am enés 

par auto Bordeaux e t Limoges.
Déposer.

Retour à Saintes à 11 heures 30.



306 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE r  24 

S A I N T E S

LOCALITÉS G« CATÉGORIES A TRANSFÉRER
» «H
a

km.

i M j o u r  d e  la  to u r n é e .

M a re n n e s . 

S a in te s . . .

D épart de Sa intes à 7  heures p o u r  :

Longueur du c irc n it...

40

40

80

P ren d re  condam nés m oins d 'u n  an  e t toutes 
catégories II. e t F . cen tra les.

R em ettre condam nés m oins d’u n  an; déposer toutes 
catégories H. e t F. cen tra les.

lie to u r  à Sa in tes à 9 heures 30.

2 “ j o u r  d e  la  to u rn é e .

L a R o c h e l le . . .

R o c h e fo r t..........

S a in te s  ..............

Départ de Sa intes à  7 heures p o u r  :

Longueur du c irc u it...

67

30

37

134

P ren d re  condam nés moins d’un  an  e t toutes 
catégories II. et F . cen trales.

P rendre condam nés moins d 'un  an e t toutes 
catégories H. e t F. cen tra les.

R em ettre condam nés m oins d 'un ail; déposer 
toutes catégories II. e t F. cen trales.

R eto u r à Sa in tes à 11 heures.

3* jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S
(■

307

S
LOCALITÉS B<9 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
km.

4c jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

5e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

6 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

7e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Sa intes à 7 heures 30.

C o g n a c ........

A n g o u lé m e .

S a in te s ................

Longueur d» circuit.

27

42

138

P ren d re  au d épart : forçats, réclusionnaires, 
relégués Riom, H. e t F . co rrec tionnels.

P re n d re  condam nés moins d'un an et toutes 
catégories H . e t F . cen tra les.

R em ettre condam nés m oins d ’un an.
R em ettre forçats, réclusionnaires, H. e t F. correc­

tionnels à l ’auto de Poitiers.
R em ettre relégués Riom à l ’auto de Limoges.
P rendre  relégués Saint-M artin  et ceux am enés 

par auto Bordeaux e t Limoges.
Déposer.

Retour à Saintes à 11 heures 30.



308 C O D E ' P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS eCS CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5
km.

8 e jü t i f d ë  lâ  to u ïi lé e .

D épart d e  Sa intes à 7 heures.

L a  R o ch elle , 
S a in te s  -

Longueur do c i r c u i t . .

67
67

134

P ren d re  au d ép art les relégués Saint-M artin . 
R em ettre  les relégués S aint-M artin .
R etour â  vide.

R etour à Sa intes à 11 heures.

VOITURE N 25 

BORDEAUX

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 300

S
LOCALITÉS 5 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

o
km .

1 "  joui* de la  to u rn é e .

D épart dé B o rd ea u x  à 7 heures p o u r  :

L e s p a r re  . 

B o rd eau x .

Longueur du c irc u it...

93

Û&

126

P ren d re  condam nés iriohis d ’un an e t toutes 
catégories H- e t F . cen tra les.

R em ettre condam nés moins d’an  art; dépose]' 
toutes catégories I-I. e t F ; cen tra les.

R etour à  B o rd ea u x  à i l  heures.

2 e jo u r  d e  l a  to u r n é e .

D épart de B o rd ea u x  d  7 heures p o u r  :

B la y e . . .  

B o rd e a u x .

L ongueur do c i r c u i l . . .

4»

49

98

Prendre, condam nés moins d ’un ati et toutes 
catégories II. e t F . cen tra les .

R em ettre condam nés moins d’un an ; déposer 
toutes catégories U. e t F . cen trales.

Retour à Bordudux à 10 heures.



308 C O D E ' P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS eCS CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5
km.

8 e jü t i f d ë  lâ  to u ïi lé e .

D épart d e  Sa intes à 7 heures.

L a  R o ch elle , 
S a in te s  -

Longueur do c i r c u i t . .

67
67

134

P ren d re  au d ép art les relégués Saint-M artin . 
R em ettre  les relégués S aint-M artin .
R etour â  vide.

R etour à Sa intes à 11 heures.

VOITURE N 25 

BORDEAUX

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 300

S
LOCALITÉS 5 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

o
km .

1 "  joui* de la  to u rn é e .

D épart dé B o rd ea u x  à 7 heures p o u r  :

L e s p a r re  . 

B o rd eau x .

Longueur du c irc u it...

93

Û&

126

P ren d re  condam nés iriohis d ’un an e t toutes 
catégories H- e t F . cen tra les.

R em ettre condam nés moins d’an  art; dépose]' 
toutes catégories I-I. e t F ; cen tra les.

R etour à  B o rd ea u x  à i l  heures.

2 e jo u r  d e  l a  to u r n é e .

D épart de B o rd ea u x  d  7 heures p o u r  :

B la y e . . .  

B o rd e a u x .

L ongueur do c i r c u i l . . .

4»

49

98

Prendre, condam nés moins d ’un ati et toutes 
catégories II. e t F . cen tra les .

R em ettre condam nés moins d’un an ; déposer 
toutes catégories U. e t F . cen trales.

Retour à Bordudux à 10 heures.



310 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS
D

ist
an

ce
s.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

k.rn.

3e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de B o rd ea u x  à 6 heures p o u r  :

B e r g e r a c .............. 87 P ren d re  condam nés m oins d ’un  an  e t toutes
catégories II. e t F , cen trales.

P é r ig u e u x ............. k l R em ettre condam nés moins d’un an ; déposer.
provisoirem ent tou tes catégories I-I. e t F.
cen trales.

R ib é r a c ................... 37 P ren d re  condam nés moins d’u n  an et toutes
catégories H. e t F . centrales.

P é r ig u e u x ............. 37 R em ettre condam nés moins d’un a n ; prendre
ton tes catégories II. e t F- cen trales e t les
déposés.

L lb o u r n e ........ 89 P ren d re  condam nés moins d’un  an e t toutes
catégories H. e t F . cen trales.

B o r d e a u x .............. 31 R em ettre  condam nés m oins d 'un  a n ; déposer
toutes catégories II. e t F . cen tra les.

Longueur du circuit... 328 R etour à B o rd ea u x  à  15 heures 30.

4e jo u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Bo?'deaux à 6 heures p o u r  :

M o n t-d e-M a rsa n . 

B o r d e a u x ..............

Longueur du circnit...

12J

121

242

P ren d re  forçats, réclusionnaires, relégués, II. et 
F . co rrec tionnels am enés par l ’auto de Pau. 

Déposer.

lie to tirà  B o rd ea u x  à 13 heures.

5e jo u r  d e  l a  to u rn é e .

(N éant.)

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 311

LOCALITÉS
QüCri CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

e jo u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de B o rd e a u x  à 6 heures.

L a R é o le ................ 65
P rendre  au départ les F . pour M ontpellier. 
P rendre  les F . pou r M ontpellier.

M a rm a n d e ............ 19 P ren d re  condam nés moins d 'un an  e t les II. e t F.

A g e n ...................... 57
correctionnels.

R em ettre  condam nés moins d 'un a n ; rem ettre

L a  R é o le ............... 76

11. e t F. correctionnels à  auto Toulouse. 
P rendre  forçats, relégués e t les am enés p a r auto 

Toulouse.
P rendre les II. correctionnels.

B o rd e a u x .............. 65 Déposer.

Longueur du rim ut. . 282 R etour à B o rd ea u x  à 14 heures.

7° j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de B o rd ea u x  à 6 heures.

A n g o u lê m e .. . . . . 110

P rendre  au départ : forçats, réclusionnaires, 
relégués, correctionnels e t m ilita ires, 

llouicltro  à auto P o itie rs: forçats, réclusionnaires

B o rd e a u x ............ 116

et correctionnels.
R em ettre à auto Suintes : relégués Saint-M artio. 
R em ettre â auto Limoges : relégués Riom e t 

m ilita ires.
P rendre  les F. centrales.
D époser.

Longueur du circuit... 232 R etour à B o rd ea u x  à 13 heures.



310 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITÉS

D
ist

an
ce

s.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

k.rn.

3e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de B o rd ea u x  à 6 heures p o u r  :

B e r g e r a c .............. 87 P ren d re  condam nés m oins d ’un  an  e t toutes
catégories II. e t F , cen trales.

P é r ig u e u x ............. k l R em ettre condam nés moins d’un an ; déposer.
provisoirem ent tou tes catégories I-I. e t F.
cen trales.

R ib é r a c ................... 37 P ren d re  condam nés moins d’u n  an et toutes
catégories H. e t F . centrales.

P é r ig u e u x ............. 37 R em ettre condam nés moins d’un a n ; prendre
ton tes catégories II. e t F- cen trales e t les
déposés.

L lb o u r n e ........ 89 P ren d re  condam nés moins d’un  an e t toutes
catégories H. e t F . cen trales.

B o r d e a u x .............. 31 R em ettre  condam nés m oins d 'un  a n ; déposer
toutes catégories II. e t F . cen tra les.

Longueur du circuit... 328 R etour à B o rd ea u x  à  15 heures 30.

4e jo u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Bo?'deaux à 6 heures p o u r  :

M o n t-d e-M a rsa n . 

B o r d e a u x ..............

Longueur du circnit...

12J

121

242

P ren d re  forçats, réclusionnaires, relégués, II. et 
F . co rrec tionnels am enés par l ’auto de Pau. 

Déposer.

lie to tirà  B o rd ea u x  à 13 heures.

5e jo u r  d e  l a  to u rn é e .

(N éant.)

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 311

LOCALITÉS
QüCri CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km.

e jo u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de B o rd e a u x  à 6 heures.

L a R é o le ................ 65
P rendre  au départ les F . pour M ontpellier. 
P rendre  les F . pou r M ontpellier.

M a rm a n d e ............ 19 P ren d re  condam nés moins d 'un an  e t les II. e t F.

A g e n ...................... 57
correctionnels.

R em ettre  condam nés moins d 'un a n ; rem ettre

L a  R é o le ............... 76

11. e t F. correctionnels à  auto Toulouse. 
P rendre  forçats, relégués e t les am enés p a r auto 

Toulouse.
P rendre les II. correctionnels.

B o rd e a u x .............. 65 Déposer.

Longueur du rim ut. . 282 R etour à B o rd ea u x  à 14 heures.

7° j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de B o rd ea u x  à 6 heures.

A n g o u lê m e .. . . . . 110

P rendre  au départ : forçats, réclusionnaires, 
relégués, correctionnels e t m ilita ires, 

llouicltro  à auto P o itie rs: forçats, réclusionnaires

B o rd e a u x ............ 116

et correctionnels.
R em ettre à auto Suintes : relégués Saint-M artio. 
R em ettre â auto Limoges : relégués Riom e t 

m ilita ires.
P rendre  les F. centrales.
D époser.

Longueur du circuit... 232 R etour à B o rd ea u x  à 13 heures.



VOITURE N° 26 

M * A . U

312  c o m  p é n i t e n t i a i r e

LOCALITÉS
OCce CATÉGORIES A TRANSFERER

5
km.

l^.r j o u r  d e  la  to u rn é e .

D a x ......................

B a y o n n e ............
P a u ......................

Longueur du circuit.

D épart de P a u  à  7 heures p o u r :  

79

47
106

232

P rend re  condam nés moins d ’q n a n  e t tou tes caté­
gories H. e t F. centrales.

P ren d re  toutes catégories 11. e t l ' .  centrales. 
Déposer.

R çtour à P au  à  14 heures.

2e jo u r  d e  la  to u rn é e .

L o u r d e s .............

B a g n e r e s . . . . . .

T a r b e s ................

P a u ......................

Longueur du circuit.

D épart de P a u  à 7 heures ■pour: 

40

22

21

39

122

P ren d re  condamnés moins d’un  an et. tou tes caté­
gories H. et F . cen trales.

P ren d re  condam nés moins d’un an et toutes caté­
gories H. e t F .  cen trales.

R em ettre  condamnés rrçoins d’un an, p r e n d r e  toutes 
catégories H. e t F. cen trales.

D époser,

Retour à Pau à 10 heures 30.

T R A N SFB H E M E N T S C E L L U L A IR E S 313

LOCALITÉS

M o n t-d e -M a rsa n .

P a u ..........................

Longueur du c i rc u i l . . .

|  CATÉGORIES A TRANSFERER
♦•2 
Q

k m .

j o u r  d e  la  to u r n é e .

(N éant.)

4« j o u r  d e  la  to u rn é e

D épart de P a u  ù 7 heures.

P rend re  ou départ condam nés moins d 'un  an de 
Dax e t tou tes catégories H. e t F . centrales.

83 R em ettre  condam nés moins d ’un an de Dax et. 
toutes catégories H . e t F. cen tra le s: rem e ttre  à 
l’auto de Bordeaux tou tes catégories H. e t F . 
centrales.

83 R etour â  vide.

166 R etour à P a u  à 12 heures.



VOITURE N° 26 

M * A . U

312  c o m  p é n i t e n t i a i r e

LOCALITÉS
OCce CATÉGORIES A TRANSFERER

5
km.

l^.r j o u r  d e  la  to u rn é e .

D a x ......................

B a y o n n e ............
P a u ......................

Longueur du circuit.

D épart de P a u  à  7 heures p o u r :  

79

47
106

232

P rend re  condam nés moins d ’q n a n  e t tou tes caté­
gories H. e t F. centrales.

P ren d re  toutes catégories 11. e t l ' .  centrales. 
Déposer.

R çtour à P au  à  14 heures.

2e jo u r  d e  la  to u rn é e .

L o u r d e s .............

B a g n e r e s . . . . . .

T a r b e s ................

P a u ......................

Longueur du circuit.

D épart de P a u  à 7 heures ■pour: 

40

22

21

39

122

P ren d re  condamnés moins d’un  an et. tou tes caté­
gories H. et F . cen trales.

P ren d re  condam nés moins d’un an et toutes caté­
gories H. e t F .  cen trales.

R em ettre  condamnés rrçoins d’un an, p r e n d r e  toutes 
catégories H. e t F. cen trales.

D époser,

Retour à Pau à 10 heures 30.

T R A N SFB H E M E N T S C E L L U L A IR E S 313

LOCALITÉS

M o n t-d e -M a rsa n .

P a u ..........................

Longueur du c i rc u i l . . .

|  CATÉGORIES A TRANSFERER
♦•2 
Q

k m .

j o u r  d e  la  to u r n é e .

(N éant.)

4« j o u r  d e  la  to u rn é e

D épart de P a u  ù 7 heures.

P rend re  ou départ condam nés moins d 'un  an de 
Dax e t tou tes catégories H. e t F . centrales.

83 R em ettre  condam nés moins d ’un an de Dax et. 
toutes catégories H . e t F. cen tra le s: rem e ttre  à 
l’auto de Bordeaux tou tes catégories H. e t F . 
centrales.

83 R etour â  vide.

166 R etour à P a u  à 12 heures.



314 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 27 

TOULOUSE

O
LOCALITÉS' ?« CATÉGORIES A TRANSFÈRE»

5
kra .

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Toulouse à  7 heures p o u r  :

C a h o rs .....................
M o n ta u b a n ...........
T o u lo u s e ..............

Longueur du circuit

110
59
51

220

P rendre  toutes catégories l i .  e t F . centrales. 
P rend re  tou tes catégories H. e t F . centrales. 
Déposer.

R etour à Toulouse à 13 h vu ras.

2e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Toulouse à 6 heures p o u r  :

C o n d o m ................. 120 P rendre  condam nés moins d^m an e t toutes
catégories M. e t F. centraîes.

A u c h ....................... 43 R em ettre condamnés moins d’un au; prendre
toutes catégories II- e t F . cen trales.

T o u lo u s e ............... 77 Déposer.

Longueur du circuit 240 R etour à Toulouse à 13 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 315

LOCALITÉS C
2 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
l u n .

3e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épari de Toulouse, à 6 heures p o u r:

P a m ie r s ................ 03 P rendre condam nés moins d’un an.
F o ix ......................... 19 R em ettre condamnés moins d’un an .
S a in t-G iro n s  . . . 45 P rendre condamnés moins d ’un an e t toutes ca té­

gories IL e t F . centrales.
F o ix ......................... 65 R em ettre  condamnés m oins d’un an ; p rendre

tcu tes catégories II. e t F . centrales.
P a m ie r s ................ 19 P rendre  tou tes catégories i l .  e t F. centraîes.
T o u lo u s e .............. 63 Déposer.

Longueur du circuit 254 R etour à Toulouse à 13 hcui'cs.

4 fl j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de Toulouse à 7 heures p o u r  :

S a in t-G a u d e n s .. . 
M u re t......................

T o u lo u s e ...............

Longueur du circuit

87
68

19

174

P rendre  toutes catégories II. et F. centrales. 
P rendre Condamnés moins d’un an e t tou tes caté­

gories II. et F. centrales.
R em ettre condamnés moins d ’un au; déposer 

tou tes catégories U. e t F .  centrales.

Retour à Toulouse à 12 heures.



314 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 27 

TOULOUSE

O
LOCALITÉS' ?« CATÉGORIES A TRANSFÈRE»

5
kra .

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Toulouse à  7 heures p o u r  :

C a h o rs .....................
M o n ta u b a n ...........
T o u lo u s e ..............

Longueur du circuit

110
59
51

220

P rendre  toutes catégories l i .  e t F . centrales. 
P rend re  tou tes catégories H. e t F . centrales. 
Déposer.

R etour à Toulouse à 13 h vu ras.

2e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Toulouse à 6 heures p o u r  :

C o n d o m ................. 120 P rendre  condam nés moins d^m an e t toutes
catégories M. e t F. centraîes.

A u c h ....................... 43 R em ettre condamnés moins d’un au; prendre
toutes catégories II- e t F . cen trales.

T o u lo u s e ............... 77 Déposer.

Longueur du circuit 240 R etour à Toulouse à 13 heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 315

LOCALITÉS C
2 CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
l u n .

3e jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épari de Toulouse, à 6 heures p o u r:

P a m ie r s ................ 03 P rendre condam nés moins d’un an.
F o ix ......................... 19 R em ettre condamnés moins d’un an .
S a in t-G iro n s  . . . 45 P rendre condamnés moins d ’un an e t toutes ca té­

gories IL e t F . centrales.
F o ix ......................... 65 R em ettre  condamnés m oins d’un an ; p rendre

tcu tes catégories II. e t F . centrales.
P a m ie r s ................ 19 P rendre  tou tes catégories i l .  e t F. centraîes.
T o u lo u s e .............. 63 Déposer.

Longueur du circuit 254 R etour à Toulouse à 13 hcui'cs.

4 fl j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de Toulouse à 7 heures p o u r  :

S a in t-G a u d e n s .. . 
M u re t......................

T o u lo u s e ...............

Longueur du circuit

87
68

19

174

P rendre  toutes catégories II. et F. centrales. 
P rendre Condamnés moins d’un an e t tou tes caté­

gories II. et F. centrales.
R em ettre condamnés moins d ’un au; déposer 

tou tes catégories U. e t F .  centrales.

Retour à Toulouse à 12 heures.



31G CO DE P É N IT E N T IA IR E

S
LOCALITÉS £n CATÉGORIES A TRANSFERER

Q
km.

5c jo u r  d e  la  to u rn é e .

JJi-port île Toulouxe à 6 heures..

C a rc a s so n n e ........ 93

N a rb o n n e  ............ 56

C a rc a s so n n e ........ 56

T o u lo u s e .............. 93

Longueur du circuit 298

Treuilro au départ, réclusionnaires, II. co rrec­
tionnels, F . e t m ilitaires.

P rendre  réclusionnaires, II. correctionnels F. et 
m ilitai res.

R em ettre  h l’auto de Nîmos réclusionnaires, II. 
correctionnels, F . e t m ilitaires.

P rendre  relégués Saint-M artin, forçats «‘•t catégories 
am enées p n ra u io  de Nîmes.

P rendre relégués Saint-M artin , forçats et caté­
gories am enées p ar auto de Nîmes.

Déposer.

R etour  c'c Toulouse à lô  heures.

6 e j o u r  de la  to u rn é e .

Départ de Toulouse à 7 heures.

A g en

T o u lo u s e ..............

L o n g u e u r  d u  c irc u it

109

109

218

P ren d re  au départ : forçats e t relégués. 
R em ettre à au!,o Bordeaux : forçats e t relégués. 
P rendre  II. correctionnels, F. e t les catégories 

am enées par auto Bordeaux.
D époser.

R etour à Toulouse à Î3  heures.

T ltA N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 317

VOITURE N° 28 

C A E C A S S O M M E

(U

LOCALITÉS ara CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
km.

l 61 jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Carcassonne à G heures p o u r

C é re t.......................

P e r p ig n a n ..........

N arb o n n e  • • •

C a rc asso n n e . . . .

Longueur du circuit

157

38

68

56

319

P rendre  condamnés moins d’tm an e t toutes 
catégories H. et F . centrales.

R em ettre condamnés moins d’un an ; prendre 
tou tes catégories II e l F. centrales.

Déposer pour auto île Nîmes les relégués de Riom, 
les H. correctionnels, les F . e t les réclusion­
naires.

P rendre condam nés moins d 'uu  an .
R em ettre condamnés m oins d’un a n ; déposer les 

au tres catégories pour auto Toulouse.

R etour à Caixassonnc à 15 heures.

2 6 j o u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Carcassonne à 7 heures p o u r  :

C astres 
A l b i . . .

C a s tre s ...................
C a rc a s so n n e ........

L o n g u eu r, d u  c irc u it

55
42

42
55

194

P ren d re  condamnés moins d’un  an.
R em ettre  condamnés moins d’un an; p rend re  toutes 

catégories II. e t F . centrales.
P rend re  tonte,? catégories H. e t F. centrales. 
Déposer toutes catégories II. e t F . centrales pour 

auto Touloii.se.

llelour à Carcassonne à 12 heures 30.



31G CO DE P É N IT E N T IA IR E

S
LOCALITÉS £n CATÉGORIES A TRANSFERER

Q
km.

5c jo u r  d e  la  to u rn é e .

JJi-port île Toulouxe à 6 heures..

C a rc a s so n n e ........ 93

N a rb o n n e  ............ 56

C a rc a s so n n e ........ 56

T o u lo u s e .............. 93

Longueur du circuit 298

Treuilro au départ, réclusionnaires, II. co rrec­
tionnels, F . e t m ilitaires.

P rendre  réclusionnaires, II. correctionnels F. et 
m ilitai res.

R em ettre  h l’auto de Nîmos réclusionnaires, II. 
correctionnels, F . e t m ilitaires.

P rendre  relégués Saint-M artin, forçats «‘•t catégories 
am enées p n ra u io  de Nîmes.

P rendre relégués Saint-M artin , forçats et caté­
gories am enées p ar auto de Nîmes.

Déposer.

R etour  c'c Toulouse à lô  heures.

6 e j o u r  de la  to u rn é e .

Départ de Toulouse à 7 heures.

A g en

T o u lo u s e ..............

L o n g u e u r  d u  c irc u it

109

109

218

P ren d re  au départ : forçats e t relégués. 
R em ettre à au!,o Bordeaux : forçats e t relégués. 
P rendre  II. correctionnels, F. e t les catégories 

am enées par auto Bordeaux.
D époser.

R etour à Toulouse à Î3  heures.

T ltA N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 317

VOITURE N° 28 

C A E C A S S O M M E

(U

LOCALITÉS ara CATÉGORIES A TRANSFÉRER

Q
km.

l 61 jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de Carcassonne à G heures p o u r

C é re t.......................

P e r p ig n a n ..........

N arb o n n e  • • •

C a rc asso n n e . . . .

Longueur du circuit

157

38

68

56

319

P rendre  condamnés moins d’tm an e t toutes 
catégories H. et F . centrales.

R em ettre condamnés moins d’un an ; prendre 
tou tes catégories II e l F. centrales.

Déposer pour auto île Nîmes les relégués de Riom, 
les H. correctionnels, les F . e t les réclusion­
naires.

P rendre condam nés moins d 'uu  an .
R em ettre condamnés m oins d’un a n ; déposer les 

au tres catégories pour auto Toulouse.

R etour à Caixassonnc à 15 heures.

2 6 j o u r  d e  la  to u r n é e .

D épart de Carcassonne à 7 heures p o u r  :

C astres 
A l b i . . .

C a s tre s ...................
C a rc a s so n n e ........

L o n g u eu r, d u  c irc u it

55
42

42
55

194

P ren d re  condamnés moins d’un  an.
R em ettre  condamnés moins d’un an; p rend re  toutes 

catégories II. e t F . centrales.
P rend re  tonte,? catégories H. e t F. centrales. 
Déposer toutes catégories II. e t F . centrales pour 

auto Touloii.se.

llelour à Carcassonne à 12 heures 30.



318 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 29 

M ONTPELLIER

LOCALITÉS
O
et CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3
km.

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de M ontpellier â 4 heures p o u r  :

M il la u ..................... 115 P rendre  condam nés moins d ’an an .
R o d e z ..................... 71 R em ettre condam nés moins d ’un a n .
V ille f ra n c lie ........ 62 P ren d re  condamnés moins d ’un an e t toutes 

catégories 11. e t F . centrales.
R o d e z ...................... 62 R em ettre condam nés moins d ’un an e t prendre 

tou tes catégories II. e t F. centrales.
M i l l a u .................... 71 P rendre  toutes catégories H . e t F. centrales.
M o n tp e l l i e r ........ 115 Déposer les II. rem e ttre  les F. à la Centrale.

Longueur du circuit 496 R etour û M ontpellier d 18 heures.

2 a j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ- de M ontpellier à  7 heures p o u r  ;

B é z ie r s ........

M o n tp e llie r

L o n g u e u r  d u  c irc u it

72

72

14 4

P rendre au départ condam nas moins d 'un  au 
(déseucombremont. s’il y a lieu).

R em ettre condamués moins d ’un an, prendre 
H. correctionnels e tF .

R em ettre  F . à la C entrale; déposer H. pour auto 
de Nîmes.

Retour à  M ontpellier à  i l  heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 319

VOITURE N° 30 

N I M E S

LOCALITÉS c«

5
CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km .

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

M ende 
A lè s . . .

N îm e s .

L o n g u eu r d u  c irc u it

D épari de N îm es à O heures p o u r :

147
103

44

P rendre  toutes catégories II. ei, F . centrales. 
P rendre  condam nés moins d ’an  an  e t toutes caté­

gories H. e t F . cen trales.
R em ettre  condamnes moins d ’un an e t les H. 

correctionnels; déposer les autres.

Retour à N îm es à 14 heures 30.

2 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

3e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

A v ig n o n .

4® jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épari de N îm es à 9 heures p o u r  :

N îm e s .....................

L o n g u e u r d u  c irc u it

42

42

84

P rendre  réclusionnaires, correctionnels, relégués 
Saint-M artin e t les F . e t les am enés p ar auto 
Toulon. f

Déposer.

Retour à Nîmes à  11 heures 30.



318 CODE P É N IT E N T IA IR E

VOITURE N° 29 

M ONTPELLIER

LOCALITÉS
O
et CATÉGORIES A TRANSFÉRER

3
km.

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de M ontpellier â 4 heures p o u r  :

M il la u ..................... 115 P rendre  condam nés moins d ’an an .
R o d e z ..................... 71 R em ettre condam nés moins d ’un a n .
V ille f ra n c lie ........ 62 P ren d re  condamnés moins d ’un an e t toutes 

catégories 11. e t F . centrales.
R o d e z ...................... 62 R em ettre condam nés moins d ’un an e t prendre 

tou tes catégories II. e t F. centrales.
M i l l a u .................... 71 P rendre  toutes catégories H . e t F. centrales.
M o n tp e l l i e r ........ 115 Déposer les II. rem e ttre  les F. à la Centrale.

Longueur du circuit 496 R etour û M ontpellier d 18 heures.

2 a j o u r  d e  la  to u rn é e .

Départ- de M ontpellier à  7 heures p o u r  ;

B é z ie r s ........

M o n tp e llie r

L o n g u e u r  d u  c irc u it

72

72

14 4

P rendre au départ condam nas moins d 'un  au 
(déseucombremont. s’il y a lieu).

R em ettre condamués moins d ’un an, prendre 
H. correctionnels e tF .

R em ettre  F . à la C entrale; déposer H. pour auto 
de Nîmes.

Retour à  M ontpellier à  i l  heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 319

VOITURE N° 30 

N I M E S

LOCALITÉS c«

5
CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km .

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

M ende 
A lè s . . .

N îm e s .

L o n g u eu r d u  c irc u it

D épari de N îm es à O heures p o u r :

147
103

44

P rendre  toutes catégories II. ei, F . centrales. 
P rendre  condam nés moins d ’an  an  e t toutes caté­

gories H. e t F . cen trales.
R em ettre  condamnes moins d ’un an e t les H. 

correctionnels; déposer les autres.

Retour à N îm es à 14 heures 30.

2 e jo u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

3e j o u r  d e  la  to u rn é e .

(N éant.)

A v ig n o n .

4® jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épari de N îm es à 9 heures p o u r  :

N îm e s .....................

L o n g u e u r d u  c irc u it

42

42

84

P rendre  réclusionnaires, correctionnels, relégués 
Saint-M artin e t les F . e t les am enés p ar auto 
Toulon. f

Déposer.

Retour à Nîmes à  11 heures 30.



320 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITES

a
km.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5« jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N îm es à 6 heures.

M o n tp e llie r . 

N a rb o n n e  ..

M o n tp e llie r

N îm e s ..................

51

89

1)9

51

Longueur du circuit ! :ïoo

P ren d re  au départ les F . e t les relégués 
Saint-M artin.

R em ettre  à la C entrale : les P. p rend re  les relégués 
S ain t-M artin .

R em ettre  à  l’auto de Toulouse les relégués 
Saiut-M artm.

P rend re  réclusionnaires, ïl. correctionnels, F ., 
roilUaires, relégués Riom et les am enés par 
auto Toulouse.

R em ettre  F . à la C en tra le : p ren d re , forçats, 
réclusionnaires, II. correctionnels, m ititaires et 
relégués Iliom.

R em ettre réclusionnaires e t correctionnels à la 
Centrale; déposer le s  au lres.

ïîe ln u r  à  N îm es à 15 heures.

6« jo u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de N îm es à 7 heures.

P rendre nu d ép o rt: forçats, m ilitaires e t relégués 
Uiom.

Déposer pour auto T ouIüq : forçats, m ilitaires et 
relégués Riom.

P rendre  réclusioim atres et correctionnels. 
R em ettre réclusionnaires et correctionnels â la 

Centrale.

R etour à N îm es à O heures 30.

A v ig n o n ................  42

N îm e s ..................... 42

L o n g u e u r  du  c irc u it  84

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S

VOITURE N° 31 

i W i c r v o r v

LOCALITÉS
S
ces

3
CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km .

i Hl> j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart d 'A v ignon  à  7 heures p o u r :

C a rp e n tra s ............ 24 P ren d re  condam nés moins d 'un  an e t tou tes caté­

A v ig n o n ................ 24
gories 11. e t F . cen trales.

R em ettre  condam nés moins d 'un  an  e t toutes ca té­

Longueur du circuil.... 48

gories II. e t F , centrales.

R eto u r à A vig n o n  â S heures 30-

3 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart d 'A vi'/non  à -1 heures p o u r :

M o n té l im a r .......... 79 P ren d re  condam nés m oins d 'un an.
V a le n c e ................. 54 R em ettre condam nés m oins üam  an.
T o u r n o n ................ 22 P rendre  condam nés moins d ’un  an e t tou tescale-

V a le n c e ................ 22
gories 11. e t F.

P rendre loutes catégories II, o t F.
P r iv a s ..................... ce R em ettre condam nés m oins d ’an an  de Tournon,

M o n té l im a r ......... .30
prendre  toutes catégorie!* H. e t .F. centrales. 

P ren d re  toutes catégories IL et F . centrales.
A v ig n o n ................ 79 Déposer pour auto de Nîmes : réclusionnaires,

Longueur du circuil.. . 352

correctionnels e t F. e t relégués Saint-M artin, 
déposer pour auto de Toulon : forçats, relégués 
Riom.

R etour à A-oignon à 14 heures .



320 CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITES

a
km.

CATÉGORIES A TRANSFÉRER

5« jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de N îm es à 6 heures.

M o n tp e llie r . 

N a rb o n n e  ..

M o n tp e llie r

N îm e s ..................

51

89

1)9

51

Longueur du circuit ! :ïoo

P ren d re  au départ les F . e t les relégués 
Saint-M artin.

R em ettre  à la C entrale : les P. p rend re  les relégués 
S ain t-M artin .

R em ettre  à  l’auto de Toulouse les relégués 
Saiut-M artm.

P rend re  réclusionnaires, ïl. correctionnels, F ., 
roilUaires, relégués Riom et les am enés par 
auto Toulouse.

R em ettre  F . à la C en tra le : p ren d re , forçats, 
réclusionnaires, II. correctionnels, m ititaires et 
relégués Iliom.

R em ettre réclusionnaires e t correctionnels à la 
Centrale; déposer le s  au lres.

ïîe ln u r  à  N îm es à 15 heures.

6« jo u r  d e  la  to u rn é e .

Départ de N îm es à 7 heures.

P rendre nu d ép o rt: forçats, m ilitaires e t relégués 
Uiom.

Déposer pour auto T ouIüq : forçats, m ilitaires et 
relégués Riom.

P rendre  réclusioim atres et correctionnels. 
R em ettre réclusionnaires et correctionnels â la 

Centrale.

R etour à N îm es à O heures 30.

A v ig n o n ................  42

N îm e s ..................... 42

L o n g u e u r  du  c irc u it  84

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S

VOITURE N° 31 

i W i c r v o r v

LOCALITÉS
S
ces

3
CATÉGORIES A TRANSFÉRER

km .

i Hl> j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart d 'A v ignon  à  7 heures p o u r :

C a rp e n tra s ............ 24 P ren d re  condam nés moins d 'un  an e t tou tes caté­

A v ig n o n ................ 24
gories 11. e t F . cen trales.

R em ettre  condam nés moins d 'un  an  e t toutes ca té­

Longueur du circuil.... 48

gories II. e t F , centrales.

R eto u r à A vig n o n  â S heures 30-

3 e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart d 'A vi'/non  à -1 heures p o u r :

M o n té l im a r .......... 79 P ren d re  condam nés m oins d 'un an.
V a le n c e ................. 54 R em ettre condam nés m oins üam  an.
T o u r n o n ................ 22 P rendre  condam nés moins d ’un  an e t tou tescale-

V a le n c e ................ 22
gories 11. e t F.

P rendre loutes catégories II, o t F.
P r iv a s ..................... ce R em ettre condam nés m oins d ’an an  de Tournon,

M o n té l im a r ......... .30
prendre  toutes catégorie!* H. e t .F. centrales. 

P ren d re  toutes catégories IL et F . centrales.
A v ig n o n ................ 79 Déposer pour auto de Nîmes : réclusionnaires,

Longueur du circuil.. . 352

correctionnels e t F. e t relégués Saint-M artin, 
déposer pour auto de Toulon : forçats, relégués 
Riom.

R etour à A-oignon à 14 heures .



322

VOITURE N° 32 

M ARSEILLE

CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITES

k.rn,

CATEGORIES A TRANSFERER

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de M arseille à 6 heures pour'.

D ig n e , 
A i x . . .

M a rse ille . ; ..........

Longueur du circuit.. .

139
110

29

278

P re n d re  toutes catégories H. ot P. centrales. 
D époser provisoirem ent tou tes catégories II. et 

F. centrales, p rend re  condam nés m oins d’an 
an .

R em ettre  condam nés moins d’un an.

R etour à M arseille à 1-î h eu res .

2a jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de M arseille à  6 heures p o u r :

A i x .......................... 29

P ren d re  au d ép a rtie s  récUisionnaircs, les correc­
tionnels, le s  relégués Saint-Martin. et les F. 

R eprendre dépôt provisoire ot p rend re  caté­

N îm e s ..................... 105
gories ci-dessus.

R em ettre  à  la C entrale les réclusionnaires e t les

M o n tp e l l ie r ......... 5t
correctionnels, déposer relégués Saint-M artin. 

R em ettre  les F.
M a rs e i l le .............. 185 R etour à  vide.

Longueur du circuit— 370 R eto u r à  M arseille à i7  heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 323

O
LOCALITES ees CATÉGORIES A TRANSFÉRER

S
km.

3e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épari de M arseille à 8 heures p o u r  :

A ix

M a rse ille

Longueur du circuil...

29

29

58

P ren d re  au départ : forçats, relégués, Riom et 
m ilitaires.

R em ettre  à  auto Toulon : forçats, relégués Riom 
e t m ilitaires, p ren d re  c o n d a m n é s  m o in s  
d 'un  an et tous les condam nés en instance 
d’encellu lcm ent.

R em ettre .

R etour à M arseille à 10 heures.



322

VOITURE N° 32 

M ARSEILLE

CODE P É N IT E N T IA IR E

LOCALITES

k.rn,

CATEGORIES A TRANSFERER

1er j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de M arseille à 6 heures pour'.

D ig n e , 
A i x . . .

M a rse ille . ; ..........

Longueur du circuit.. .

139
110

29

278

P re n d re  toutes catégories H. ot P. centrales. 
D époser provisoirem ent tou tes catégories II. et 

F. centrales, p rend re  condam nés m oins d’an 
an .

R em ettre  condam nés moins d’un an.

R etour à M arseille à 1-î h eu res .

2a jo u r  d e  la  to u rn é e .

D épart de M arseille à  6 heures p o u r :

A i x .......................... 29

P ren d re  au d ép a rtie s  récUisionnaircs, les correc­
tionnels, le s  relégués Saint-Martin. et les F. 

R eprendre dépôt provisoire ot p rend re  caté­

N îm e s ..................... 105
gories ci-dessus.

R em ettre  à  la C entrale les réclusionnaires e t les

M o n tp e l l ie r ......... 5t
correctionnels, déposer relégués Saint-M artin. 

R em ettre  les F.
M a rs e i l le .............. 185 R etour à  vide.

Longueur du circuit— 370 R eto u r à  M arseille à i7  heures.

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 323

O
LOCALITES ees CATÉGORIES A TRANSFÉRER

S
km.

3e j o u r  d e  la  to u rn é e .

D épari de M arseille à 8 heures p o u r  :

A ix

M a rse ille

Longueur du circuil...

29

29

58

P ren d re  au départ : forçats, relégués, Riom et 
m ilitaires.

R em ettre  à  auto Toulon : forçats, relégués Riom 
e t m ilitaires, p ren d re  c o n d a m n é s  m o in s  
d 'un  an et tous les condam nés en instance 
d’encellu lcm ent.

R em ettre .

R etour à M arseille à 10 heures.



3 2 4 c o d e  p é n i t e n t i a i r e '

VOITURE N° 33 

TOULON'

o
L O C A L I T E S aæ C A T É G O R I E S i T R A N S F E R E R

3
k m .

l Jf jo u r  d© la  to u r n é e .

D épari de Toulon  à  6 /mures p o u r  :

P ren d re  condam nés moins d 'un  an ut toutes caté­
gories II. el. F . cen tra les.

R em ettre  condam nés moins d ’un an e t prendre 
toutes catégories II. e t F . centrales.

P rend re  toutes catégories II. e t F. centrales. 
Déposer.

Longueur du circuil.. . 342 1 R etour à T oulon  à JG heures.

2 e j o u r  d e  la  to u r n é e .

(N éant.)

3c j o u r  d e  la  to u rn é e

i

N ic e .........................  ' 3i

D r a g u ig n a n   05
T o u lo n  . . .  ! ..........  ■ 80
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D éport de Toulon à 6 heures.

P rendre  au d ép art les rèdusiom iaires, les relégués 
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R em ettre auto de Nîmes les réclusionnaires, les 
relégués Saint-M artin, les correctionnels et les F. 

R etour â vide.

308 R eto u r à  Toulon à 15 heures.

V o y ag e  sp é c ia l.

Déport de T oulon  à , arrivée  à L yo n  à
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L y o n  .

A v i g n o n . . . . . . . .
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cel lu laires  p o u r  l ’exocnlion  de  ces voyages spéciaux.
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M I N I S T È R E  

D E  L A  J U S T I C E

■ D I R E C T I O N

de l'Administration pénitentiaire

3 2 6

S e r v i c e  d u  P k r s o n n r l  

1 1 ,  r u e  C a m b a c é r è s  -  P a r i s  ( 8 e)

A N N E X E  II

CODE P É N IT E N T IA IR E

D é s ig n e r  1  
,tj..l’é tab l is s e m en t

M I N I S T E R E

E L A  J U S T I C E

D I R E C T I O N

iPAdministration pénitentiaire,

ANNEXE IIJ

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 3 2 7 ,

P assage de l ’auto ce llu la ire  N « ........ , l e ................. 123..: SEavice DU PgH80aKst

J r r io é e  à  heures   D é p a rt  à    heures  ' rue Cambaeêrèa -  Paria (8*)

R É P A R T I T I O N  D E S  C O N D A M N É S

d a n s  l e s  M a i s o n s  c e n t r a l e s .

N A T U R E

TIB LA CONDAMNATION

JDéleuu® rem is put* l’nuto.

OliSISllYATlONS

llé leuu s tlcposêüi prtui' une a u tre  voiture.

D étenus p ris pai* l'auto,

................ 193..

L e  S t î h v e j l l a n t - C h e f .

M a i s o n  c e n t r a l e  

d e  Loos
Correctionnels

M a i s o n  c e n t r a l e  )  Correctionnels. 
d e  P o i s s y  $

/ Correctionnels.

M a i s o n  c e n t r a l e , 

d e  F o n t e v r a u l t '

Réclusionnaires

\  F orçats ........

M a i s o n  c e n t r a l e  

d e  N î m e s

Correctionnels, réclu­
sionnaires.

Aisne, Àrdennes, Nord, Oise, 
Pas-de-Calais, Seine (par­
tie), Somme.

Euro, E ure  et-L oir, Loiret, 
S e in e  ( p a r t i e ) ,  S e in e -  
Inférieure, Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise.

C h a r e n te ,  Charente-Int'é- 
rieu re, Correze, Creuse, 
Dordogne, Gironde, Indre, 
Indre-et-Loire, L a n d e s ,  
L o i r - e t - C h e r ,  L o i r e -  
Inférieuro, Maine-et-Loire, 
Basses-PyrCnées, Ilau tes- 
Pyrûnfles, D eu x -S èv res , 
Vendée, V i e n n e ,  lla u te -  
Vicime.

D es .'mômes départem ents, 
sauf ceux de la Corrôze, 
la  Creuse, laHaute-Vienne.

De toute ia  France.

Basses-Alpes, Ilautes-A lpes, 
Alpos-Mariti mes, Ardèclie, 
Arlôge, Aude, Aveyron, 
Bouches-du-Rhône, Drôme, 
G a r d ,  H au te -G a ro n n e ,. 
Gers, I-Iéranît, Lot, Lot-et- 
G a r o n n e ,  L o z è r e ,  
Pyrénées-O rientales, Tarn, 
T a r n - e t - G a r o n n e ,  Var, 
Vaucluse.
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CODE P É N IT E N T IA IR E

M a i s o n ' c e n t r a l e

DE CLAIRVAUX

M a i s o n  c e n t r a l e  

d ' E n s ï s h e i m

M a i s o n  c e n t r a l e  

d e  Ca e n

M a i s o n  c e n t r a l e  

d e  M e l u n

i C orrectionnels. . .

j  Ain, A llier, Aube, Belfort, 
Contai, Cher, Côte-d’Or,1 
Doubs, Isère, Jura, Loire,' 
I l a u l e - L o i r e ,  Marne, -  
Ilaute-M arne, MeurtJie-et- 
Moselle, Meuse, Nièvre, 
P u y - d e - D ô m e ,  Rhône, 
Ilaute-Saône, S aô n e-e t- ' 
L o i r e ,  S a v o i e ,  îlaute- 
Savoie, Vosges, Yonne.

D étenlionnaires,
Uiires, m a r i n s  et i  D t te  îa F ra u c e , 
c o n d a m n é s  p o u - i  
tiq u e s ..........................)

C orrectionnels   ( M o s e l l e ,  Bas-RUin, Haut
l R lùu.

/  Belfort, Côte-d’Or, Doute,

\ R éclusionnaires

Correctionnels

R éclusionnaires

Réclusionnaires relê 
gables ..........................$

J u r a .  Ha u t e - Ma r n e , .  
Me  u r t  h e  -  et-M oselie.
Meuse. Moselle,Îias-Rfiin,. 
Ilaut-R Iiin , Uaule-Saôue, 
Vosges.

Calvados, C o t e s -  du-Nord,: 
F in istère , Ille-et-Vilaine, 
Manche, Mayenne, Mor-; 
bihan, Orne, Sarthe.

Do ces m êm es départements 
plus ecux de l ’Eure et de 
la Seine-Inférieure.

De tou te îa  France.

•’ A i s n e ,  Ardennes, Aube,
i E u r e - e t - L o i r ,  Marne,

s _ . , . . ; Nord, Oise, Pas-de-O'IaiS'
t Recluaionncnres   0 . « , ,v i S e i n e ,  Seiue-et-M arne,

/  S e i n e - e t - O i s e ,  Somme, 
V Youne.

t r a n s f è r e m e n t s  c e l l u l a i r e s 329

M a i s o n  c e n t r a l e  

• DE ftlOM

M a i s o n  c e n t r a l e  

d e  R e n n e s

M a i s o n  c e n t r a l e  

d e  M o n t p e l l i e r

/ Ain,  A llier, Cantal, Cher, 
[ Corrôze, Creuse, Isère,
V L o i r e ,  H a u t e - L o i r e ,

R éc lu s io n n a ires  J N i è v r e ,  P uy-de-D ôm e,
J  R h ô n e ,  Saône-et-Loire,
[ S a v o i e ,  H a u t e - S a v o i e ,
\ llaute-V ienne.

Correctionnels re lé-)  De tyu te ,a FrauCft> 
gables........................ )

Femmes loulespeincs.i

Calvados, Charente, Cha­
ren te -tn fé rieu re , C ô tes- 
du-Novif, Creuse, E u r e ,  
Eu re-et - L o i r ,  F inistère, 
I l î e - e t - V i l a i n e ,  Indre, 
In d re -e t-L o ire , Loir-et- 
C h e r ,  L o ire -In fé rie u re , 
L o i r e t ,  M aine-et-Loire, 
Manche, M ayenue, M orbi­
han, Orne, Sarthe, Seine 
(partie), Seine-Inférieure, 
S e i n e - e t - O i s e ,  D e u x -  
Sèvres, Vendi-e, Vienuc, 
flaute-Vionne.

A i n , Allier, Rasscs-Alpes, 
I l a u t e s - A l p e s ,  A l p e s -  
M a r  i t  i  m e s, Ardèclie, 
A riège, Aude, Aveyron, 
Rouehes-du-Rliône, Cantal, 

|  Cher, Corrèze, Côte-d’Or, 
a Dordogne, üoubs, Drôme, 
» G a r d ,  H au te -G a ro n n e , 

Gers Gironde, H érault, 
Fem m es ïoiUespemes.l Undos> Loire,

I-laute-Loire, Lot, Lot-et- 
Garonne, Lozère, Nièvre. 
P u y - d e - D ô m e ,  Basses- 
P vrénêes, H au tes-P y ré- 
nées, Pyrénées-O rientales. 
R h ô n e ,  S aône-e t-L o ire , 
S a v o i e ,  H aute - Savoie, 
T a r n ,  T arn-et-G aronne, 
Vat‘, Vaucluse, Yonne.
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CODE P É N IT E N T IA IR E

M a i s o n  c e n t r a l e  

d û  1- I a g u ë n a u

A i s n e ,  A rdennes, Aubo 
Belfort, M a r n e ,  Haute- 
Ma r n e ,  M e u r t h e - e t -  

, . Moselle, Meuse, Moselle,
i Fem m es toutes peines. '  Nord, Oise, Pas-de-Calais,

B a s - R l i i n ,  H aut-R hin, 
Ilaute-Saône, Seine (par­
tie), S e i 11 e - e t  - Ma r n e ,  
Somme, Vosges.
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M I N I S T E R E

d e  l a  j u s t i c e

D I R E C T I O N

l'Administration pénitentiaire,

Sf.r v ic k  b u  P h h so n n e l  

11, rue Cambacérèa Par is  -  (8*)

ANNEXE IV

TABLEAU

D E S  D É P Ô T S  F O U R N I S S E U R S  D ’ E S S E N C E  

(SERVICE DES POUDRES ET ESSENCES DE L’ARMÉE)

A m i e n s

Avignon

Essence. — Société des Consom m ateurs de 
pétro le.

j H uile. — 2e Compagnie autonom e du Train 
{ (ravitaillée p ar ia Couriieuve).

Essence. — Société des Consommateurs de 
pétro le.

H uile . — C entre de rav itaillem ent de P o rt- 
Saint-Lonis-du-R hône.

BliLl-'ORT
{ Essence e t H uile . — Dcpût  du parc d ’a r tü  
) lerie régional de Belfort.

B o r d e a u x
Essence e t H uile . — C entre de ravitail­

lem ent d’essence de Bordeaux.

C h a i .o n s -s c r - M a r n ë

D j j o x

G u e n o û l f .

{ Essence e t  H uile. — Dépôt du parc d 'artil-
l lerie annexe du cam p de Châlons.

( Essence e t H u ile . —- Dépôt da parc d’artil-
 ̂ tcric régional de D ijon.

( Essence e t H uile . — Dépôt du pnre d’artil-
) lerie de Grenoble.

L a o n
( Essence e t H uile . — Dépôt du p arc  d ’artiî- 
) le rie  annexe de Sissonnc.

L e  M a n s

L o o s - l e s - L i l l e

 ̂ Essence e t H uile. 
 ̂ liai du Mans.

P arc d ’artillerie  réiiio-

! Essence. — Société des Consommateurs de 
pétrole à Loos ou, à défaut, à  Lille.

H u ile . — Centre de ravitaillem ent d’essence 
de la  Courtieuve ou parc d’artillerie  

\ annexe de Lille.



CODE P É N IT E N T IA IR E

M a i s o n  c e n t r a l e  

d û  1- I a g u ë n a u

A i s n e ,  A rdennes, Aubo 
Belfort, M a r n e ,  Haute- 
Ma r n e ,  M e u r t h e - e t -  

, . Moselle, Meuse, Moselle,
i Fem m es toutes peines. '  Nord, Oise, Pas-de-Calais,

B a s - R l i i n ,  H aut-R hin, 
Ilaute-Saône, Seine (par­
tie), S e i 11 e - e t  - Ma r n e ,  
Somme, Vosges.
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M I N I S T E R E

d e  l a  j u s t i c e

D I R E C T I O N

l'Administration pénitentiaire,

Sf.r v ic k  b u  P h h so n n e l  

11, rue Cambacérèa Par is  -  (8*)

ANNEXE IV

TABLEAU

D E S  D É P Ô T S  F O U R N I S S E U R S  D ’ E S S E N C E  
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A m i e n s

Avignon

Essence. — Société des Consom m ateurs de 
pétro le.

j H uile. — 2e Compagnie autonom e du Train 
{ (ravitaillée p ar ia Couriieuve).

Essence. — Société des Consommateurs de 
pétro le.

H uile . — C entre de rav itaillem ent de P o rt- 
Saint-Lonis-du-R hône.

BliLl-'ORT
{ Essence e t H uile . — Dcpût  du parc d ’a r tü  
) lerie régional de Belfort.

B o r d e a u x
Essence e t H uile . — C entre de ravitail­

lem ent d’essence de Bordeaux.

C h a i .o n s -s c r - M a r n ë

D j j o x

G u e n o û l f .

{ Essence e t  H uile. — Dépôt du parc d 'artil-
l lerie annexe du cam p de Châlons.

( Essence e t H u ile . —- Dépôt da parc d’artil-
 ̂ tcric régional de D ijon.

( Essence e t H uile . — Dépôt du pnre d’artil-
) lerie de Grenoble.

L a o n
( Essence e t H uile . — Dépôt du p arc  d ’artiî- 
) le rie  annexe de Sissonnc.

L e  M a n s

L o o s - l e s - L i l l e

 ̂ Essence e t H uile. 
 ̂ liai du Mans.

P arc d ’artillerie  réiiio-

! Essence. — Société des Consommateurs de 
pétrole à Loos ou, à défaut, à  Lille.

H u ile . — Centre de ravitaillem ent d’essence 
de la  Courtieuve ou parc d’artillerie  

\ annexe de Lille.
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M a r s e i l l e

M o n t p e l l i e r

N a n c y

N a n t e s

P a r i s  e t  l a  S e i n e

POITIERS

Q u i m p e r

R e n n e s

R i o m

R o u e n

Saumuii

T o u l o u s e

T r o y e s

CODE P É N IT E N T IA IR E

I Essence e t H u ile . — Dépôt du parc d’artil- , 
le rie  de Lyon.

M I N I S T E R E
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( Essence e t H uile . — Dépôt du parc dartil- 
( le rie  régional.

Essence e t H uile . — 10* Compagnie mixte 
l du T rain , à  M ontpellier.

C Essence e t H uile. — 510e régim ent de chars 
( de com bat.

( Essence e t H uile . — Dépôt du parc d artil- 
< lerie de Nantes.

( Essence e t H u ile . — C entre de ravitail- 
( leraent d 'essence de La Courneuve.

{ Essence e t H uile. — Dépôt du  parc d’artil- 
? le rie  régional à  Poitiers.

f Essence. — Société des Consommateurs dô 
) pétro le.
( H uile. — Dépôt d’artille rie  de Vannes.

Essence e t H u ile , — Dépôt du parc d’artil­
le rie  de R ennes.

Ç Essence e t H uile. — Dépôt du parc d’artil- 
( le rie  de C lerm ont-Ferrand.

i Essence e t H uile. — Société française des 
{ ca rburan ts â  R ouen .

f Essence e t H uile. —  Dépôt de la 21« compa- 
\ gnie du Train (École de cavalerie).

C Essence e t H u ile . — Dépôt du parc d’artil- 
|  le rie  de Toulouse.

£ Essence e t H uile. — Dépôt du parc d’artC- 
( lerie annexe de Mailly.

D I R E C T I O N

!f l’Administration pénitentiaire VOITURE CELLULAIRE N0..

S e r v ic e  d u  P e r s o n n e l  

11, rue Cambacérés -  Paris  (8e) C ircuit iV° 

F E U I L L E  D E  P A S S A G E

D épart d e .................................... , l e .................. , à ............heures..

Retour à ........................................ l e ..........................................., à ............heures.

É TA BLIS S E M E N TS

V IS IT É S

D A T E S  K ï  

d ’ a u j u t é e

H E U R E S

D E  D É P A R T

REfi

H

O S

F

DÉ1*(
P O U R

V O i l

H

) S É S
A U T R E

o r e .

F

PU

H

IS

F

S I G N A T U R E

d u

S U B V K I U .A N T - C H E F

....................  .......,

.........................................

T o t a u x .

---

O B S E R V A T IO N S

A.   le...........................................193

L k S u r v e i l l a n t  c h a u f f e u r ,

tota. — Les déposés provisoirement el repris par la même voiture au cours do circuit ne seront pas indiqués 
sur celte feuille.



Lyon

M a r s e i l l e

M o n t p e l l i e r

N a n c y

N a n t e s

P a r i s  e t  l a  S e i n e

POITIERS

Q u i m p e r

R e n n e s

R i o m

R o u e n

Saumuii

T o u l o u s e

T r o y e s

CODE P É N IT E N T IA IR E

I Essence e t H u ile . — Dépôt du parc d’artil- , 
le rie  de Lyon.

M I N I S T E R E

D E  L A  J U S T I C E
A N N E X E  Y

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S .333

( Essence e t H uile . — Dépôt du parc dartil- 
( le rie  régional.

Essence e t H uile . — 10* Compagnie mixte 
l du T rain , à  M ontpellier.

C Essence e t H uile. — 510e régim ent de chars 
( de com bat.

( Essence e t H uile . — Dépôt du parc d artil- 
< lerie de Nantes.

( Essence e t H u ile . — C entre de ravitail- 
( leraent d 'essence de La Courneuve.

{ Essence e t H uile. — Dépôt du  parc d’artil- 
? le rie  régional à  Poitiers.

f Essence. — Société des Consommateurs dô 
) pétro le.
( H uile. — Dépôt d’artille rie  de Vannes.

Essence e t H u ile , — Dépôt du parc d’artil­
le rie  de R ennes.

Ç Essence e t H uile. — Dépôt du parc d’artil- 
( le rie  de C lerm ont-Ferrand.

i Essence e t H uile. — Société française des 
{ ca rburan ts â  R ouen .

f Essence e t H uile. —  Dépôt de la 21« compa- 
\ gnie du Train (École de cavalerie).

C Essence e t H u ile . — Dépôt du parc d’artil- 
|  le rie  de Toulouse.

£ Essence e t H uile. — Dépôt du parc d’artC- 
( lerie annexe de Mailly.

D I R E C T I O N

!f l’Administration pénitentiaire VOITURE CELLULAIRE N0..

S e r v ic e  d u  P e r s o n n e l  

11, rue Cambacérés -  Paris  (8e) C ircuit iV° 

F E U I L L E  D E  P A S S A G E

D épart d e .................................... , l e .................. , à ............heures..

Retour à ........................................ l e ..........................................., à ............heures.

É TA BLIS S E M E N TS

V IS IT É S

D A T E S  K ï  

d ’ a u j u t é e

H E U R E S

D E  D É P A R T

REfi

H

O S

F

DÉ1*(
P O U R

V O i l

H

) S É S
A U T R E

o r e .

F

PU

H

IS

F

S I G N A T U R E

d u

S U B V K I U .A N T - C H E F

....................  .......,

.........................................

T o t a u x .

---

O B S E R V A T IO N S

A.   le...........................................193

L k S u r v e i l l a n t  c h a u f f e u r ,

tota. — Les déposés provisoirement el repris par la même voiture au cours do circuit ne seront pas indiqués 
sur celte feuille.



3 3 4 CO DE P É N IT E N T IA IR E

dE 1“ tEICE A N N E X E  VI

D I R E C T I O N

de l ’Administration pénitentiaire

S e r v ic e  d u  P e r s o n n b l  

i l ,  rue Cainbacerès - Par is  (8 e)

VOITURE CELLULAIRE Nc

C ircuit N°.

F E U I L L E  D E  R O U T E

D épart de....................................., le.......................................... , â  heures.

R etour à........................   , le .............................................. à ............heures..

é t a b l i s s e m e n t s

visut-s

DISTANCE

K I L O B É T M Q U K

parcourue.

DATES E l  

d ’a r r i v é e

HEURES

D E  V V f A U T

QUANTITÉ

d ’ r s s b n c e

SIGNATURE
du

S Ü R V E I t L A N T - r . a B F

0  k m .  00 Quantité ;
: ...................................................

...... ......................... ............

Quantité i

O B S E R V A T IO N S

A-   , le ...........................................i93-

L e  S u r v e i l l a n t  c h a u f f e u r ,

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S 3 3 5

d  e  I T T v ^ c *  ANNEXE VII

D I R E C T I O N

de l'Administration pénitentiaire - L e  su rv e il la n t conducteur....

S e r v io b  d u  P e r s o n n e l  du  C6Iltr6 d e  tra n s fè re m e n ts  d e ...
11, rae Cambacérès -  Paris (8e) c o n d u c te u r  de la  v o itu re  n°

A  M O N S IE U R  L E  D IR E C T E U R  

D E  LA  C IR C O N S C R IP T IO N  P É N IT E N T IA IR E  D.

M o n sie u r  le  D irec teu r,
J ’ai V honneur de to u s  ren d re  com pte qu 'au  cours de la

tournée de tra n s fèrem en ts  d u ..............................................  un  acciden t
est su rven u  en tre  la  vo itu re  au tom ob ile  de V A d m in is tra tio n
e t ...................................................

Cet aec iden t s ’es t p r o d u it  te l jo u r ,  à te lle  heure , â  te l endro it. 
L e s  circonstances de Vaccident so n t les su ivan tes  :

L a v o itu re  te n a it  la (d ro ite , m ilieu , g au c h e ) d e  la  ro u te
à ........ ra è tre s  du  tro t to i r  a l la n t à  u n e  a llu re  ap p ro x im a tiv e
de.................k m .  e t se  d ir ig e a n t s u r .................... ....................
(P ré c is e r  le s  c irc o n s ta n c e s  en  ce  qu i c o n c e rn e  l ’au to m o b ile  
c e llu la ire , n o ta m m e n t si o n  a ou  n o n  co rn é .)
( P ré c is e r  le s  c irc o n s ta n c e s  en  ce q u i c o n c e rn e  le  t ie r s ,
no tam m ent, si on a  ou n o n  c o rn é .)

L e s  dom m ages so n t les su iv a n ts  :
(P ré c is e r  le s  d o m m a g e s  p o u r  le  tie rs ) ;
(P ré c is e r  le s  d o m m a g es  p o u r  l ’auto).

L e s  tém oins de l'acciden t so n t :
M ........................................................................ - ......................................................

( nom,  p ré n o m s , ad re sse ) ,
M .........................................................................................................................

( nom,  p ré n o m s , ad re sse ) .
U n  ra p p o r t a é té  è tah li p a r  l ’a g e n t n°................du  c o m m issa r ia t
d e .................... (ou  p a r  le  g e n d a r m e ............................de la  b r ig a d e  ou
le  g a rd e -c h a m p ê tre .....................................

A ............................  le ............................ 193..........

L e  S u r v e i l l a n t  c o n d u c t e u r ,
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33G CODE P É N IT E N T IA IR E

M I N I S T È R E

D E  L A  J U S T I C E  A N N E X E  V ï ï ï

D I R E C T I O N

de.l'Adm inistration pénitentiaire

  S e r v ic e  d u  P e r s o n n e l

11 , rue C&mh&cérés - Paria (8c)
Q  X J E 3 S T I O X < r n s r ^ I K , E

M o n s ie u r  (o u  M adam e)

V ous avez é té  tém o in  l e ............................... . 1 9 ..... , à telle heure,
à te l en d ro it, d ’an accident su rv en u  en tre  la  vo ilu re  automobile
de V A d m in is tra tio n  p é n ite n tia ir e  n“ ................  d u  Service  des
T ra n s fè rem en ts  ce llu la ires  e t ..................................................

J e  vous se ra i bien ob ligé de fa ir e  connaître  c i-d e sso u s  :
l" P a r  u n  c ro q u is , ia  p o s itio n  d e s  v o ilu re s  (ou  de la  voiture 

e t  du  tie rs )  an m o m e n t de l ’a c c id e n t ;

In d iq u e r  le  n o m  des ru e s ,  le u r  io rg e u r  -approxim ative , la 
p o s itio n  e t le  se n s  de ia  m a rc h e  des v é h ic u le s . In d iq u e r  le clas­
se m e n t des ro u te s  ( ro u te  n a tio n a le , d é p a r te m e n ta le , chemin 
v ic in a l de g ra n d e  co m m u n ic a tio n  ou  c h e m i n  v ic inal ordinaire) 
e t le u r  la rg e u r .

2 n L a  v ite s s e  (le cas é c h é a n t)  des d eu x  v é h ic u le s  ou du 
v é h ic u le  ;

3° A  qu i, à v o tr e  av is , in co m b e la  re sp o n sa b ilité  e t pour 
q u e lle s  r a is o n s .

V eu ille z  a g ré e r , M ......................... . l'a ssurance de m a considé­
ra tio n  d is tinguée .

P '  le M in is i re  e t  p a r  a u to r isa t io n  
e t  po u r  le D irec teu r  de  l 'A d m in is t r a t io n  pén i ten t ia i re  :

L e  D ir ec tku c i dk la  C iK CO N Sutim 'ioN  i' k n ite n tia ir e

L a  r é p o n s e  dev ra  ê t re  a d re s s é e  d a n s  u n e  e nveloppe  n o n  aff ranch ie  adressée 
k  M. le M in is t re  de  l a  Justico ,  D irec t ion  de l ’A d m in is t r a t io n  p én i ten t ia ire ,  Servie® 
du P e r s o n n e l ,  11, ru e  G ainbaoérôs ,  P a r i s  (8 ') .

IRŒD F 5 O l t S T S E  (S u r  la  m êm e feu ille )

T R A N S F È R E M E N T S  C E L L U L A IR E S  3 3 7

C ro q u is . — Si le s  tr a c é s  n e  c o r re s p o n d e n t p a s  â la  f ig u re  
ré e lle  d u  lie u  d e  l ’a c c id e n t ou si l ’a c c id e n t s ’e s t  p ro d u it eu  r a s e  
ca m p a g n e , u ti l is e r  la  c a se  b la n c h e  d u  b a s .
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B O R D E R E A U  D E S  SA C S
Contenant les bijoux e t valeurs 

des détenus.

M A ISO N  D ’A R R Ê T  de...

S a c s  re m is  p a r  le su rv e il la n t conduc teur de la voit

...........................   d u  C entre de..

Tournée du..

Nombre de gacs remis

A  : :.................., le .............................. 193.

L e S u r v e i l l a n t - c h e f ,

1932. — 9 D ÉC EM B R E 341

9 décem bre 1932. — C irc u la ire  a u x  directeurs de circonscrip­
tions et d 'établissem ents pén iten tia ires, et d ’établissem ents 
de. m in eu rs , re la tive à l'a ttribu tion  d 'u n e  p a ire  de chaussons  
a u x  agents dit personnel de surveillance  (Service du Personnel).

J’ai décidé que lotis les agents du personnel de surveillance 
des établissem ents pénitentiaires (m asculins ou féminins) se ra ien t 
pourvus d ’une paire de chaussons dont la du rée  est fixée unifor­
m ém ent â u n  a n .

Le renouvellem ent collectif au ra lieu à îa date du l«r avril de 
chaque année à p a rtir  de 1933.

Toutes dispositions an térieu res son t abrogées.

Veuillez m ’accuser réception de la présente c ircu la ire .

P a r  d é lég a t io n  :

Le D irecteur de l 'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,

L .  S e r g e n t .

20 décem bre 1932. — C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d'établissem ents 
el de circonscriptions pén iten tia ires , fa isa n t conna ître  les 
résu lta ts d u  sc ru tin  d u  14 novem bre 1932, r e la ti f  à  l'élection  
des représen tan ts d u  personnel délégué à la  com m ission tripar-  
tite  des économies. (Service du Personnel.)

J 'ai l ’bonneur de p o rte r  à  vo tre  connaissance les résu lta ts  du 
scru tin  auquel il a  été procédé le 14 novem bre 1932 en vue d ’élire 
le rep résen tan t du personnel délégué à  la  commission tr ip a rti te  
des économies prévue p ar le décret du 15 novem bre 1932.

P e r s o n n e l  a d m i n i s t r a t i f

votan ts : 186 
bulletins blancs : 6

i°  — Délégués des d irecteurs sous-direeieurs ;

MM. Dufour, 153 voix, m em bre titu la ire .
G u i l b e i i t , 147 — — suppléant.

2° — Délégués des institu teurs, et com m is  ;

MM. BouauEHKAü, 149 voix (commis), m em bre titu la ire .
R o u g i e r , 143 — (institu teur,1, m em bre suppléant.
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[o — Délégués des surveillan ts-che fs el su rve illan ts  com m is- 
greffiers ;

M M . I m b e r t , p r e m i e r - s u r v e i l l a n t ,  1868 v o ix ,  m e m b r e  t i t u l a i r e .  

D u b b e c q , s u r v e i l l a n t  c o m m is - g r e f f i e r ,  856  v o ix ,  m e m b r e  

s u p p l é a n t .

2° — Délégués des su rve illa n ts  ;

M M . R a i n o n ,  s u r v e i l l a n t ,  1989 v o ix ,  m e m b r e  t i t u l a i r e .

G a il l a r d , s u r v e i l l a n t ,  1891 v o ix ,  m e m b r e  s u p p l é a u t .

Pr le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice : 

Le D irecteur de V A d m in istra tio n  pén iten tia ire ,

L. Se r g e n t .

22 décem bre 1932. — C i r c u l a i r e  aucc d irecteurs d 'établissem ents el
de circonscriptions p én iten tia ire s , re la tive  à ta  création d 'une
allocation spéciale poxir services pénibles (Service du Personnel).

J'ai l ’honneur de vous adresser sous ce pli :

1« Ampliation du décre t du 13 décem bre 1932 pris en application de 
la  loi du 31 m ars 1931 e t créan t une allocation spéciale pour 
services pénibles ;

2° Am pliation de l’a rrê té  du 21 décem bre 1932 re la tif aux services 
considérés comme pénibles e t qui donnen t lieu à ce ti t re  â 
l ’allocation d’u n e  indem nité  de 0 fr . 40 l’h e u re .

L’a rrê té  précise que son t seuls considérés comme services pénibles 
les services de surveillance effective accomplis en tre  22 heures e t 
5 heures.

De cette règle découle :

1° Que dans les établissem ents ou fonctionne le systèm e des « trois 
.huit » e t où le personnel de nu it exerce une surveillance 
con tinue ne sont 'considérés, comme services pénibles, que 
les  services de surveillance effective dans les couloirs et 
.chemins de ronde des prisons en tre  22 heures e t 5 heu res;

1 9 3 2 .  —  2 2  D ÉC EM B R E 3 4 3

2° Que, dans les établissem ents où le personnel de nu it assure le 
service en  2 équipes se reposant a lternativem en t, une seule 
assu ran t la  surveillance, les heures de som m eil ne doivent 
pas ê tre  com ptées. Ne doivent par su ite e n tre r  en  ligne de 
com pte, comme dans le  cas précédent, que les services de 
surveillance effective dans les couloirs e t chem ins de ronde 
e n tre  22 heures ot 5 heures ;

3o Enfin, dans l e s  établissem ents où l e  s e r v i c e  d e  . n u i t  ne 
com porte que quelques rondes, ne doit ê tre  com pté que ie 
tem ps passé à les effectuer en tre  22 heures e t 5 heures.

Vous voudrez bien dresser dès la réception de la p résen te in s tru c ­
tion , pour chaque agent de votre établissem ent ou de votre circons­
crip tion , le décom pte des heures de services pénihtes qu’il a  accomplis 
en m en tionnan t su r des é tats d istincts l'allocation afférente à l ’exercice 
1931 — c’est-à-dire, celle rém unéran t les heures de services pénibles 
accomplis e n tre  le 1«1- avril 1931 e t le 31 m ars 1932 — et l'allocation 
afférente à l’exercice'1932, c’est-à-dire celle rém u n éran t les heures de 
servieespëniblfts accomplis e n tre  le 1^ av ril 1932 e t le 3 i décem bre 1932.

13 sera établi pour chaque m aison do détention  (maison d’a r rê t et 
m aison centrale) e t pour chaque établissem ent de m ineurs (école de 
réform e, maison d ’éducation surveillée, école de préservation) le 
décom pte généra l des indem nités pour services pénibles.â payer à 
l’ensem ble des agents de chacun de ces établissem ents.

Chaque exercice 1931 e t 1932 donnera lieu à ré tab lissem en t d’un 
décom pte général d istinct. Le décom pte sera dressé su r un  im prim é 
conforme au modèle annexé à la p résen te in struc tion . Une expédition 
sera envoyée par vos soins au Préfet e t une au tre  conservée dans les 
archives do l’établissem ent e t de la circonscrip tion .

Dans le cas où un  agent com ptant actuellem ent dans un  établis­
sem ent au ra it fait l ’objet d 'une m utation en tre  le  1er avril 1U31 et  le 
31 décem bre 1932, l’allocation à laquelle il peut p ré ten d re  pour des 
heures de services pénibles accomplis dans divers établissem ents lui 
sera payée exclusivem ent el en to ta lité  dans l'é tab lissem ent auquel 
il appartien t actuellem ent. Vous devrez, en  conséquence vous m ettre  
en  rapport avoo les d irec teu rs d 'établissem ent ou de circonscription 
auquel ledit agent a appartenu an térieu rem en t pour dresser ie 
décom pte global de l'indem nité à laquelle il a  dro it. Les d irecteurs 
des établissem ents ou des circonscrip tions dans lesquels l’agen t a 
com pté avant d’ê tre  affecté dans votre étab lissem ent ou dans votre 
circonscription vous tran sm e ttro n t le décom pte des heures effectciées 
dans leur établissem ent ou dans le u r  circonscrip tion .
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Si un  agent a  cessé d 'apparten ir à F A dm inistration p o u r  quelque  
cause que ce so it depuis le 1er avril 1931. il doit lui ê tre  fait rappel 
des heures de services pénibles qu’il a accomplis en tre  le 1er avril 1931 
e t la dale de sa so rtie  de service (mise à la re tra ite , dém ission, radia­
tio n  des cadres, révocation). E n cas de décès de l'agen t le  rappel 
devra ê tre  fa it à ses avants droit.

Dans ce cas, comme dans le p récédent, c’est au d irec teu r de 
ré tab lissem ent ou de la circonscrip tion  auquel l ’agen t a appartenu  
en  d ern ie r lieu qu’il rev ien t d’étab lir le décompte de l ’indem nité 
globale à laquelle l’agen t p eu t p ré te n d re . Cette indem nité  lu i sera 
payée dans son in tég ra lité  su r  le créd it affecté à  l’établissem ent dans 
lequel l ’agent a com pté en  d ern ie r lieu .

Vous voudrez b i e n  m ’ind iquer p a r  départem ent l e  m o n t a n t  
des som m es à payer pour chaque eccer<:ice, afin de me p erm e ttre  de 
déléguer aux P réfets les créd its nécessaires pour opérer le m anda­
tem en t de ces sommes.

La Commission des finances de la Cliambre ayan t supprim é dans le 
p ro je t de budget pour l ’exercice 1933 les créd its afférents aux indem ­
n ités pour services pénibles, il y a lien de surseoir au paiem ent de 
cette indem nité k com pter du 1er janv ier 1033. Rappel sera fait 
u lté rieu rem en t aux in téressés dans le-cas où le P arlem en t n 'accep­
te ra it pas les propositions de la  Commission des finances de la 
Cham bre.

Le Garde des Sceaux , M in istre  de la  Justice  

à b b l  GARDEY.

13 décem bre 1932. — D é c r e t  r e la ti f  à l'indem n ité  allouée a u x  
agents des sem/ces pén iten tia ires q u i on t à  effectuer des sei'vices 
pénibtes.

Le P résiden t de la République française.
Vu la loi de finances du 31 m ars 1931 ;
Vu l'a rtic le  9 de la loi du 8 octobre 1919 ;
S ur le rapport du Garde des Sceaux, M inistre de la  .Instice et du 

M inistre du Budget,

D écrète :

A r t i c l e  p r e m i e r . —■ Une indem nité est allouée aux agents des 
Services pén iten liaires qui on t à effectuer des services pénibles.

Cette indem nité est payable m ensuellem ent, dans les conditions 
qui sont déterm inées p ar a rrê té  m inistérie l, sans que le  maximun 
puisse dépasser 60 francs p a r mois e t par agent.

4932. —  21 D ÉC EM B RE 345

A r t . 2. — Le Garde des Sceaux, M inistre de la  Justice e t le 
M inistre du Budget sont chargés de l'exécution du p résen t décret, 
qui au ra  effet, seulem ent à com pter du avril 1931 au 31 déc. 1932 
e t sera publié au Jo u rn a l officiel.

Fait à Paris, le 13 décem bre 1932.

A. LEBRUN.

P a r  le P r é s id e n t  de  la  Républ ique  :

Le G arde des Sceaux, 

M hdstre  de la Justice,,

R e u é  R k n o u l t .

Le M inistre du  B udget,

P a l m a d e .

21 décem bre 1932. — A r r ê t é  d é te rm in a n t , p a r m i les d ifféren ts  
services, ce u x  q u i son t considérés com m e services pénibles et le 
ta u x  de l ’indem nité .

Le Garde des Sceaux, M inistre de la Justice,
Vu la loi de finances du 31 m ars 1931 ;
Vu le décret du 13 décem bre 1932;
Sur la proposition du D irecteur de PAdm inistration pén iten tiaire , 

Ar rêt e  :

A r t i c l e  p r e m i e r . —  Sont considérés com m e services pénibles 
ceux accomplis, la nuit ,  ent / e  22 heures e t 5 heures.

L’exécution de ces services donne lieu à l ’allocation d’une indem ­
nité calculée à raison de Ü' fr. 50 l ’heure.'-

Ar t . 2.  — Le D irecteur de l ’Adm inistration pén iten tiaire  est 
chargé de l ’exécution du présen t a rrê té .

Fait à Paris, le  21 décem bre 1932.

Le Garde des Sceaux, M inisire de la. Justice ,

A  bel G a r d e y .
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M I N I S T È R E  

D E  L A  J U S T I C E

D I R E C T I O N  

de l 'Administration pénitentiaire.

S e r v ic e  d u  P e r s o n n e l  
i t ,  rue Cambacèrès, Paris (8"),

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

E X E R C I C E  1 9 3 1

( i er aoril 1031  —  31 m,ar.s 1032.)

É ta l  des h e u re s  de s e rv ic e s  p é n ib le s  ac co m p lis  p a r  le  p e rsonne l 

de la  (1)........................................-..............-..................................................................

A... le.. i 9 3

L e  D i r e c t e u r  d e  l a

(1) M aison d’a r rô t  ou  M nison cen t ra le ,  Éco le  de ré fo rm e  ou de p ré s e r v a t i o n  ou Maison 
d ’éducat ion  su rve i l lée .

(2) D ans  ce t te  co lonne  doit  ê t re  in d iq u é e  l a  s o m m e  g l o b a l e  à  p a y e r  à  l ’a e e n t  pour les 
h e u re s  d e  s e rv ice s  pén ib les  a ccom pl is  en t re  le 3ur av r i l  1931 e t  le  31 m a rs  1032.

1 9 3 2 .  —  3 0  D É C E M B R E 3 4 7 :

3 0  d é c é m b r e  1 9 3 2 . — C i r c u l a i r e  a u x  p ré fe ts  el aux. directeurs' 
des établissem ents et des circonscrip tions p én iten tia ire s , fa isa n t  
connaître, la  nom encla ture  des chapitres d u  budget de l ’exer­
cice 1933 d ev services pén iten tia ires , a u  litre  desquels des 
ordonnances de délégations seron t adressées a u  cours de cet 
exercice, ( i or Bureau.)

J ’ai l'honneur de vous ind iquer ci-dessus la nom enclature des 
chapitres du budget de l ’exercice 1933 des services pén itentiaires, 
au t i t re  desquels des ordonnances de délégations vous seront 
adressées au cours de cet exercice :

C h a p i t r e  A. — Services ex térieu rs. Personnel. T raitem ents.
— f?. — Services extérieurs. Personnel. .Indemnités fixes.
— 6. — Services extérieurs- Personnel. Indem nités variables

Secours.
— 7. — Indem nités de résidence.
— 8. — Allocations pour charges de famille.
— 9. — T raitem ents des fonctionnaires en eongé de longue

durée.
— 10. — Avances rem boursables aux fonctionnaires eu ins­

tance de pension.
— 11. — Ouvriers lib res tem poraires des établissem ents

pén iten tia ires. Salaires.
— 12. — R ém unération des services rendus p a r des tiers.
— 1 3 .  — Travaux aux bâtim ents pén iten tiaires.
— 14. — Participation  de l’E ta t dans les dépenses de cons­

tructions e t d ’am énagem ent desprisons cellu laires 
(Lois des 5 ju in  1875 e t 4 fév rie r 1893).

— 15. — Mobilier des établissem ents pén itentiaires.
— 10. — E ntre tien  des détenus. Rem boursem ents divers

occasionnés p ar le. séjour des détenus hors des 
établissem ents p én iten tia ire s .

— 1 7 .  — T ransport des détenus e t des bhérés.
— 18. — Régie d irec te  du travail.
— 19. — Exploitations agricoles.
—  20. — Consommations en natu re .
— 21. — Application de la loi du 22 ju ille t 1912 su r  les

tribunaux  pour enfants e t adolescents e t su r la 
liberté  surveillée.

— 22. — Im pressions.
— 23. — Frais de correspondance télégraphique.
— 24. — Dépenses d iverses du Service péniten tiaire .
~  25. — Subventions aux institu tions e t com ités de patronage.
— 26, — Em ploi de fonds provenant de legs ou de donations.
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C hapitre 27. — Dépenses des exercices périm és non frappées de 
. déchéance.

— 28. — Dépenses des exercices clos.
— 29. — R em boursem ent su r le p rodu it dn trava il e t pécule

aux pupilles des établissem ents publics.

Ainsi que vous le rem arquerez, certaines modifications on t été 
apportées au budget de 1033 dans la  nom enclature des chapitres, 
elles nécessitent les explications suivantes :

Le chapitre  4 em brasse les anciens chapitres 6, 7 e t 10 du budget 
de 1932 e t com prend par conséquent des- créd its nécessaires au 
paiem ent des tra item en ts  du personnel adm inistratif, de surveillance 
et technique.

Le chapitre 5 réu n it une partie  des anciens chapitres 8 e t 9 e t  
ne com prend désorm ais que les c réd its  nécessaires au paiem ent des 
indem nités üxes du personnel adm in istra tif e t de surveillance 
c’est-à-d ire  :

1° Des indem nités de logem ent ;
2° Des indem nités de caisse e t de versem ent aux com ptables ;
3° Des indem nités de vaguem estres ;
4° Des indem nités aux agents en service titu la ires de 3a 

m édaille pén iten tiaire  ;
5° Indem nités de chaussures ;
6° Des indem nités com pensatrices aux fonctionnaires d'Alsace et 

de L orra ine;
7° Des frais d’équipem ent.

Le chapitre 6 rassem ble une parties des anciens chap itres 8, 9, 
18 e t 24.

U com prend à  l ’avenir des créd its nécessaires au paiem ent des 
indem nités variables, c ’est-à-dire :

l u Frais généraux de direction aux d irec teu rs e t com ptables de 
la Seine ;

2° Frais de tournées des d irec teu rs ;
3° Frais de voyage e t de détachem ent ;
!i° Indem nités pou r frais de dém énagem ent;
5° Indem nités aux fonctionnaires spécialem ent chargés des 

services en régie ;
6ü Indem nités pour le rem placem ent dos surveillan tes en congé 

de repos, de m aladie ou de m atern ité  ;
7° Frais de voyage aux agents appelés devant le Conseil de 

discipline e t aux délégués du personnel y siégeant;
8° Frais de dern ière  maladie et d 'inhum ation d ’agents décédés 

en fonctions ;

1 9 3 2 .  —  3 0  D ÉC EM B RE 3 4 9

9° Indem nités pour services pénibles ;
10° Secours personnels à d ivers titre s .

Aucune modification n ’est apportée aux chapitres 7, 8, 9, 10 
e t 11.

Le chapitre 12 auquel on t été transférés une p artie  des créd its 
affectés aux ancien chapitres 8,13 e t 21 se rt un iquem ent au paiem ent 
des indem nités attribuées aux m édecins, chirurg iens, dentistes, et 
in te rn es en m édecine, aux pharm aciens e t in te rnes en pharm acie, 
aux  m in istres des cultes e t aux organistes ainsi qu ’aux ingénieurs 
des m anufactures de l ’É tat, conseils des Services pénitentiaires.

Aucun changem ent en ce qu i concerne les chapitres 13, 14 e t 15,

Le chapitre  16, par adjonction des créd its  de l ’ancien chapitre 15 
com porte désorm ais le règlem ent des dépenses d ’en tre tien  e t de 
séjour des détenus dans e t hors des établissem ents pén iten tiaires.

Les chap itres 17 à  29, aucun changem ent.
Au cours de l ’exercice 1932, il a été constaté que des délé­

gations insuffisantes de créd its adressées à M essieurs les P réfe ts  ne 
perm etta ien t pas d ’a ssu re r ie m andatem ent total des traitem ents 
e t indem nités.

Ces insuffisances p rovenant un iquem ent de la sous-estim ation 
des créd its  nécessaires chiffrés dans les états m ensuels adressés au 
1er Bureau le 5 de chaque mois par les d irec teu rs ; il est facile d ’y 
rem édier en se m on tran t p lus large dans les prévisions, en ayant 
soin tootefois de ré tab lir la  situation en fin d ’exarcice.

D 'ailleurs une circu laire  en date du 22 avril 1020, insérée au 
code pén iten tiaire  n° XIX rég lan t parfaitem ent ia question, dem eure 
toujours en v igueur.

En te n an t cerapte de la modification des chapitres visés dans 
ce tte  circu laire , je  vous prie  de vouloir bien vous y rep o rte r et 
d’en assu re r l ’exéculion au cours de l ’exercice 1933.

P r ie Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, 

e t  p a r  d é lé g a t io n  :

Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e h g e n t .
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gations insuffisantes de créd its adressées à M essieurs les P réfe ts  ne 
perm etta ien t pas d ’a ssu re r ie m andatem ent total des traitem ents 
e t indem nités.

Ces insuffisances p rovenant un iquem ent de la sous-estim ation 
des créd its  nécessaires chiffrés dans les états m ensuels adressés au 
1er Bureau le 5 de chaque mois par les d irec teu rs ; il est facile d ’y 
rem édier en se m on tran t p lus large dans les prévisions, en ayant 
soin tootefois de ré tab lir la  situation en fin d ’exarcice.

D 'ailleurs une circu laire  en date du 22 avril 1020, insérée au 
code pén iten tiaire  n° XIX rég lan t parfaitem ent ia question, dem eure 
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En te n an t cerapte de la modification des chapitres visés dans 
ce tte  circu laire , je  vous prie  de vouloir bien vous y rep o rte r et 
d’en assu re r l ’exéculion au cours de l ’exercice 1933.

P r ie Garde des Sceaux, M inistre de la Justice, 

e t  p a r  d é lé g a t io n  :

Le D irecteur de l ’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

L .  S e h g e n t .
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31 décem bre 1932. —  O r c u l a i r e  a u x  prêta is, re la tive à l'envoi 
de 30 exemplaires, des cadres des bordereaux m ensue ls , 
exercice 1933. (1er Bureau.)

Vous trouverez ci-inclus 30 exem plaires du cadre des relevés 
destinés à me faire  connaître , à la Un de chaque, mois, la  situation 
des créd its m is à  vo tre  disposition. Ce nom bre sera suffisant, pour 
les douze m ois qui s 'écouleront ju squ ’au 3 t m ars 1034, époque à 
laquelle, aux term es du règlem ent su r la Comptabilité publique, 
devront cesser l ’ordonnancem ent e t ie m andatem ent des dépenses 
im putables su r  les fonds du budget général de l’exercice 1933.

Vous n e  perd rez pas de vue les in struc tions contenues clans 
la circu laire  du 20 fév rier 1890 e l relatives à l'exécution de l’a rti-  
ele 165 du règlem ent du 30 novem bre 1840. Aux term es de ces 
in struc tions, les reprises doivent figurer dans la  colonne 5 des 
bordereaux lorsqu'elles ont é té  adm ises de concert avec le M inistre 
des Finances e t mon A dnüïiistiation e t que vous avez é té  inform é 
p ar mes soins ; mais, ju squ ’à ce tte  notification, le to ta l des dem andes 
d 'annulation  doit resso rtir dans la colonne des « som m es sans 
emploi s .

Toutefois, ce tte  dern ière disposition de la circulaire du 26 
février 1890 h donné lieu a u n e  in te rp ré ta tio n  erronée contre 
laquelle je  dois vous prém unir. Certaines préfectures, en effet, ont 
pensé qu’elle modifiait, su r un point, l'usage d’une form ule p rescrite  
par le règlem ent du 30 novem bre 1810 e t qu 'il y avait lieu, désormais, 
de considérer la colonne des « som m es sans emploi » comme 
exclusivem ent affectée aux portions de créd its  qui ont fait 1 objet 
de dem andes d 'annulation.

11 n’en es t rien , e t p a r  « som m es sans em ploi », i.1 fau t toujours 
en ten d re , conform ém ent au règlem ent de 1840, la  différence en tre  
le m ontant ne t des ordonnances cum ulecs et le to tal du m anda­
tem ent, c 'est-à-dire les sommes qui ne sont pas employées, soit 
qu ’elles doivent l ’ê tre  postérieurem ent, so it qu ’au  contra ire , ayant 
fait l’objet d 'une dem ande d ’annulation, elles soient destinées à  
d isparaître  définitivem ent après la réduction, p a r rep rise , du chiffre 
des délégations. En ce qui concerne ces dern ières sommes, c’est-à- 
d ire les sommes en instance d'annulation, il y a  lieu  seulem ent de 
rem arquer que la circu laire  du 26 février 1890, tout, en prescrivan t 
d’en fa ire -resso rtir  le to ta l dans ta colonne des « som m es sans 
emploi », a jugé inu tile  d 'ind iquer, dans le détail, la form e à 
donner aux inscrip tions. Mais il découle de l’esp rit de ce tte  c ircu ­
la ire  que, dans certains cas, pour un m êm e chapitre , deux sommes 
peuvent appara ître  dans la colonne des « som m es sans emploi » : 
1” le total des sommes susceptibles d ’un emploi u lté r ieu r; 2* le m on­
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ta n t des sommes appelées à une annulation définitive, les deux sommes 
réunies p ar une accolade e t concourant à la totalisation de la colonne. 
J ’ajoute que le m ontant des sommes dont l’annulation est proposée, 
so it qu ’il form e l’in tégralité  des c réd ils  sans em ploi, so it qu’il n'eu 
rep résen te  qu’une partie , do it ê tre  accom pagné d’une note insérée 
dans la  colonne d’observations e t visant la dem ande d’annulation 
engagée.

Je vous rappelle égalem ent que vous ne devez faire  aucune 
modification dans les opérations an térieu res  constatées s u r  vos 
bordereaux sans en expliquer les motifs p ar une note e t, lo rsqu’il 
y aura lieu , vous joindrez les pièces justificatives à l’appui des 
changem ents que vons aurez fait o pére r. Vous devez, en consé­
quence, m’adresser, chaque mois, des certificats pour tous les 
changem ents d 'im putation  que vous aurez p resc rits .

A ce sujet, je  ne saurais trop  in sister pou r que vous fassiez 
ind iquer p a r  le payeur, su r  les certificats que vous aurez délivrés, 
la date des payem ents effectués. Cette d e rn iè re  date, e t non celle 
du certificat, déterm ine en effet la gestion à  laquelle se réfère 
l ’opération .

Il e s t nécessaire que je  connaisse à  la  fin de chaque mois le 
chiffre exact des créances liquidées et devenues exigibles.

Je vous p rie, en conséquence, de donner aux services de vo tre 
p réfec tu re  des instruc tions form elles pou r que le chiffre des droits 
constatés soit exactem ent porté  su r vos bordereaux m ensuels,

Vous voudrez bien veiller k  ce que ces bordereaux, ainsi que 
ceux du payeur, établis dans les p rem iers jou rs  du mois, confor­
m ém ent aux prescrip tions des articles 164 du règ lem ent du 30 
novem bre 1840 e t 217 du décre t du 31 mai 1862, me soient adressés 
le ÎO a u  p lu s  ta rd .

P a r  dé lég a t io n  :

Le D irecteur de l'A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,
L .  S e r g e n t .
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BORDEREAU
des d ro its  eo iista tés e i des som m es m anda tées su r  les o rd o n n a n tes  

de délég a tio n  expédiées a u  nom  d u  P r é je t  

p o u r  les services de son d ép a r tem e n t d ép en d a n t d u  M in is tè re  de la  Ju s tice .

(SERVICES PÉN ITEN TIA IR ES)

Mois cî................................ ......... 393.........

Certifié conform e aux écritures,

le - ...................   193.

Le P ré fe t d u  départem ent,

Nota. — Ce bordereau, accom pagné de celui du payeur, doit parven ir au M inistère 
au plus lard, le  10 du mois su ivan t.
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2 0  févr ie r  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c te u r s  des  c i r e c , i s e r ip t io n s  p é n i l e n -
t ia i re s ,  m a i s u n s  c e n t ,a ie s  e l  p n s o n s d e  la S e in e ,  fa isan t  
c o n n a î t r e  a u x  c o m p tab les  ie  n u m é r o  d e  l e u r  c o m p te  
c o u v a n t  d e  c h èq u e s  p o s tau x .  {,2 * B u r e a u . ) ........................  14

o A  l é v r i e r  G u . c v l .u p k  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n *  p é o i t e n -

t ia i re s .  c o n c e r n a n t  les d ép en s e s  a l l é r c a t c s  au  c h ap .  1 6 . ^
( l ,;t B u r e a u . ) ................ ..........................................................................

2 k  f é v r ie r  C i r c u l a , r k  au x  dirc< l e u r s  d ’é ta b l i s s e m en t s  e t  d e  eirccms-
4  c r ip l io i . s  p é n i t e n t i a i r e ,  re la t iv e  a u x  p ro p o s i t io n s  H a t t  i -

b u t i o n d o l a  m é d a i l l e  p é . i i i l c i . t i a i r e . i b c m c c d u l e r 9 o n n e l . )  2 3

2 8  f é v r i e r  Cnicrn-Ains  a u x  d i r e c t e u r s  d  é ta b l i s s e m e n t s  e t  de  c i r c o n s -
' t r i p l i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  c o m p lé t a n t  le  tab le au  d  a v a n ­

c e m e n t  d u  p e r s u n n e l  u d i m m s l r a l i l . (S e r v .e e  d u  ^

P e r s o n n e l . )   ................................... ...............................................

a m a r s  G iiu .ul .u r é  au x  d i r e c t e u r s  d ’é ta b l is s e m en t s  e i d e  c i r c o n s -
* c r ip t io n s  pcn i te» l ia< res ,  re la t iv e  a u  v e r s e m e n t  des

c u o l r i b u ü o n s .  ( \ l' r B u r e a u . ) ........................... .............................

2  m a r s  C m c o u » »  au x  p ré fe ts ,  r e la t ive  a u  v e r s e m e n t  d e s  c o n t r i -
b u t i o n s .  ( C i r c u l a i r e s d u  M in is t r e  des  f rm o n cc s  e n  da te  
des  3 o j a n v i e r ,  3 e t  h  t t w u *  i 9 3 i . )  t ’ "  B u r e a u . ] . .  »ft

s  m 3 r s  C i u c u l m m î  a u x  d i r e c t e u r s  des  c i r c o n sc r ip t io n s  p é n i t e n -
t ia i re s ,  m a is o n s  c en t ra le s  e t  p r i s o n s  d e  lu S e m e .  co n ce r ­
n a n t  îa d e m a n d e  d ’un e  assoc ia t ion  se p r o p o s a n t e  r e l e -  
v e m e n t d c s  d é te n u s .  ( a e B u r e a u . ) .............................................

3  P i n n - r  a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  m a i s o n s  d  é d u c a t i o n  s u r -
3  m a r s . ^  ^  r e l a t i v e  a u x  l i v r e t s  d e

caisse d ’é p a r g n e  d e s  p u p i l l e s .  ( C a b in e t  d u  D i r e c t e u r . )  35
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6 m a r s .  N o t e  aux  d i rec teu rs  des  c irconscr ip t ions  pén i ten t ia i re s ,  des 
prisons  de  Ja S e ine  e t  d u  d épô t  de  re légab les  de  S ain t— 
M a r tm - d e - R é ,  fixant l ’in d e m n i té  afférente  à l ’expédition  
de Pacte  d ’éc ro u ,  ( t " '  B u r e a u . ) ....................................  3(J

J 1 m a rs .  C i r c u l a i r e  aux d i rec teu rs  des maisons d 'éd u ca t io n  surveil lée
et école de  p ré s e rv a t io n ,  relative aux som m es  inscrites  
aux  livrets de  caisse d ’épa rg ne  des pup i l le s .  (C ab ine t  
d n  D i r e c t e u r . ) ..............  3 g

13 m a r s .  C i r c u l a i r e  aux  d i rec teu rs  des m aisons  cen tra les ,  i n t e r ­
d isan t  la m a rc h e  en  sabots à  la salie de  d isc ip l ine .
( i* r B u r e a u . ) ...........................................................  3 ^

14 m a rs .  C ir c u l a ir e  a u x  d i rec teu rs  de  c irconscr ip t ions  p é n i t e n ­
t iaires, re la t ive à  l ’accom plissem ent  de  la con tra in te  
p a r  corps an  r é g im e  po li t ique .  (C ab ine t  d u  D i r e c t e u r ) . 38

16 m a r s .  C i r c u l a i r e  a u x  d i rec teu rs  d ’é tab lis sem ents  e t  de  circons­
c r ip t ions  pén i ten t ia i re s ,  au  s u je t  d u  ré tab l is sem ent  des 
p r i s o n s .  (C ab ine t  d u  D i r e c t e u r . ) ..................................  3g

17 m a r s .  C iuculahîe aux  d i rec teu rs  d ’étab lisseo ieu ts  e t  de circons­
c r ip t ions  pén i ten t ia i re s ,  nu su je t  dos états de  prévision 
des d é p e n s e s . ( 1 ev B u r e a u . ) ...........................................  4 0

20  m a rs .  C ir c u l a ir e  aux  d i rec teu rs  des m aisons  centrales ,  des
circonscript ions  pén i ten t ia i re s  e t  des p r isons  de  la Seine ,  
relative à la solde des m i l i ta i re s  g radés  condam nés  à 
une  pe ine  d’e m p r i s o n n e m e n t .  (3U B u r e a u . ) .................  4o

21 m a r s .  C i r c u l a i r e  a u x  d i rec teu rs  des c irconscr ip t ions  p é n i t e n ­
tiaires, maisons centra les  e t  prisons  d e  Ja Seine ,  re la t ive 
a u x  n u m é ro s  des com ptesdccbccp ie s  postaux  ( a e B u re a u ) .  4 i

30 m a rs .  N o t e  do se rv ic e  aux  d i rec teu rs  d 'é tab l issem ents  e t  de
circonscr ip t ions  pén i ten t ia i re s ,  re la tive a u  p a ie m e n t  des 
t r a i tem en ts  des agen ts  eu  rés idence  dans  les rég ions  
occupées  p a r  l ’e n n e m i .  (1er B u r e a u . ) ...........................  41

3 1 m a r s .  C i r c u l a i r e aux préfets ,  re la tive à l 'envoi  de  3 o  exem pla ires
des cadres des b o rd e rea u x  m ensue ls  (1er B u re a u  ) 
[T a b le a u ] ........................  ' 43

1er avril.  C i r c u l a i r e  au x  d i rec teu rs  d 'é tab l issem ents  e l  de  circons­
cr ipt ions  pén i ten t ia i res ,  re la tive à  l’affectation m il i ta ire  
des agen ts  d e  l 'A d m in is t ra t io n  p én i ten t ia i re .  (G ab inet  
d u  D i r e c t e u r . ) ...............................................

3 a v r i l .  CtncvcAins aux  prefets ,  re la t ive à l 'app l ica t ion  de  la loi
s u r  les assurances  sociales. (Service du  P e r s o n n e l . ) . .  48

3 a v r i l .  C ir c u l a ir e  aux  d i rec teu rs  d ’é tab l issem ents  e t  de  circons­
c r ip t ions  pén i ten t ia i res ,  a u  s u je t  de l’applica tion  de  la 
loi s u r  les assurances  sociales.  (S e r v ic e d u  P e r s o n n e l . ) .  4g

3 avr il .  C ir c u l a ir e  aux préfets c l  aux  d i rec teu rs  des  établissem ents
et  c irconscr ip t ions  p én i ten t ia i re s ,  relative aux  m o d i ­
fications appor tées  au  p ro je t  de  loi p o r t a n t  fixation du  
b u d g e t  des services p én i ten t ia i re s .  ( i e r B u r e a u . )   49

4 av r i l .  C ir c u l a ir e  aux  direc teurs  des c i rconscrip t ions  pén i ten t ia i res ,
au. su je t  de l’envoi des é ta ts  nom inat i fs  des dé tenus  
m ili ta ires  e t  m ar in s  éc roués  dans  les prisons civiles.
(1er B u r e a u . )   .................................................  , _ 50
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16  f é v r ie r .  C i i i c u l a iu e  a u x  d i r e c t e u r s  d ’é ta b l i s s e m en t s  e t  do  c i r c o n s ­
c r ip t io n s  p é n i te n t i a i r e s ,  îo la t ïv e  à t o u v e r t u r e  d u n  
t o n r o u r s  p o u r  12  e m p lo i s  (Je c o m m is  ( t e s  é t a b l i s s e m en t s  
p é n i t e n t i a i r e s .  (S e rv ice  d 11 P e r s o n n e l . ) .....................  . . . .  >0

16  fév r ie r  au x  d i r e c te u r s  d e  c i r c o n s c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,
p r i s o n s  de  la S e in e  e t  i lép à t  de. S a n . I - M u r l i n - d e - U e ,  
a u  su je t  d e  la  d e s t i n a t io n  ù d o n n e r  a u \  é ta ls  d e  p r o p o ­
s i t ion  de- g râces  collectives  ?i l 'occnsion d u  l / j  j u i l l e t .
("Sc B u r e a u . ) ........................................................................................ • • 10

\n f é v r i e r  C m c u i M R E  a o x  p r é f e t s ,  c o n c e r n a n t  l ' e n v o i  d u  m o n t a n t  d e s

m a n d a i s  é m is  a u  c o u r s  d u  m o is  p r o c è d e n t . ( 1 "  B u r e a u . )  10

i -  f é v r ie r  N ote hux d i r e c te u r s  des  m nN ous  d ’é d u t i i l io n  su rv e i l l é e ,
1 de  l’éco le  de  r é f o r m e  d e  S a i n t - H i l a i r e ,  e t  d e s  écoles  de

p i é s e n a l i o n  c o n c e r n a n t  le po» t de  l ' u n i f o r m e  au  c ou rs  
des  t r a n s f è r e m e n t s . ( ^ ‘ B u r e a u . ) ..................................... . . . .  1 0  .

m  f é v r ie r  C™ culaii»E a u x  d i r e c te u r s  des c i r c o n s c r i r o n s  _ p é m l e n -
t ia ire s  e t  p r i s o n s  d e  la  S e m e . a u  s u j e t  d e l  h o sp i ta l i sa t ion  
des  m i l i t a i r e s  d é t e n u s  d a n s  les  p r i s o n s  c iv i le s .
( 3 “ B u r e a u . ) .........................................................................  n

t a  fé v r ie r .  À n R & r É  r e la t i f  à  l ' a t t r i b u t i o n  de  la rn é d u ü le  p é n i t e n t i a i r e
a u x  m é d e c in s ,  p h a r m a c ie n s  e t  m in i s t r e s  des  c u l te s .  
(C a b in e t  d u  D i r e c t e u r . ) .....................................................................  12

a n  fé v r ie r  C m c u i m  a u x  d i r e c t e u r s  d 'é ta b l i s se m e n ts  e t  de  c i r c o n s -
2°  l e v n e r .  - |ioris p é n i t e n t i a i r e s ,  f i x a n t  le t a b l e a u  d  a v a n c e m e n t

d u  p e r s o n n e l  a d m in i s t r a t i f .  ( S e r v ice  d u  P e r s o n n e l . ) . . .  10

2 0  févr ie r  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c te u r s  des  c i r e c , i s e r ip t io n s  p é n i l e n -
t ia i re s ,  m a i s u n s  c e n t ,a ie s  e l  p n s o n s d e  la S e in e ,  fa isan t  
c o n n a î t r e  a u x  c o m p tab les  ie  n u m é r o  d e  l e u r  c o m p te  
c o u v a n t  d e  c h èq u e s  p o s tau x .  {,2 * B u r e a u . ) ........................  14

o A  l é v r i e r  G u . c v l .u p k  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n *  p é o i t e n -

t ia i re s .  c o n c e r n a n t  les d ép en s e s  a l l é r c a t c s  au  c h ap .  1 6 . ^
( l ,;t B u r e a u . ) ................ ..........................................................................

2 k  f é v r ie r  C i r c u l a , r k  au x  dirc< l e u r s  d ’é ta b l i s s e m en t s  e t  d e  eirccms-
4  c r ip l io i . s  p é n i t e n t i a i r e ,  re la t iv e  a u x  p ro p o s i t io n s  H a t t  i -

b u t i o n d o l a  m é d a i l l e  p é . i i i l c i . t i a i r e . i b c m c c d u l e r 9 o n n e l . )  2 3

2 8  f é v r i e r  Cnicrn-Ains  a u x  d i r e c t e u r s  d  é ta b l i s s e m e n t s  e t  de  c i r c o n s -
' t r i p l i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  c o m p lé t a n t  le  tab le au  d  a v a n ­

c e m e n t  d u  p e r s u n n e l  u d i m m s l r a l i l . (S e r v .e e  d u  ^

P e r s o n n e l . )   ................................... ...............................................

a m a r s  G iiu .ul .u r é  au x  d i r e c t e u r s  d ’é ta b l is s e m en t s  e i d e  c i r c o n s -
* c r ip t io n s  pcn i te» l ia< res ,  re la t iv e  a u  v e r s e m e n t  des

c u o l r i b u ü o n s .  ( \ l' r B u r e a u . ) ........................... .............................

2  m a r s  C m c o u » »  au x  p ré fe ts ,  r e la t ive  a u  v e r s e m e n t  d e s  c o n t r i -
b u t i o n s .  ( C i r c u l a i r e s d u  M in is t r e  des  f rm o n cc s  e n  da te  
des  3 o j a n v i e r ,  3 e t  h  t t w u *  i 9 3 i . )  t ’ "  B u r e a u . ] . .  »ft

s  m 3 r s  C i u c u l m m î  a u x  d i r e c t e u r s  des  c i r c o n sc r ip t io n s  p é n i t e n -
t ia i re s ,  m a is o n s  c en t ra le s  e t  p r i s o n s  d e  lu S e m e .  co n ce r ­
n a n t  îa d e m a n d e  d ’un e  assoc ia t ion  se p r o p o s a n t e  r e l e -  
v e m e n t d c s  d é te n u s .  ( a e B u r e a u . ) .............................................

3  P i n n - r  a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  m a i s o n s  d  é d u c a t i o n  s u r -
3  m a r s . ^  ^  r e l a t i v e  a u x  l i v r e t s  d e

caisse d ’é p a r g n e  d e s  p u p i l l e s .  ( C a b in e t  d u  D i r e c t e u r . )  35
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6 m a r s .  N o t e  aux  d i rec teu rs  des  c irconscr ip t ions  pén i ten t ia i re s ,  des 
prisons  de  Ja S e ine  e t  d u  d épô t  de  re légab les  de  S ain t— 
M a r tm - d e - R é ,  fixant l ’in d e m n i té  afférente  à l ’expédition  
de Pacte  d ’éc ro u ,  ( t " '  B u r e a u . ) ....................................  3(J

J 1 m a rs .  C i r c u l a i r e  aux d i rec teu rs  des maisons d 'éd u ca t io n  surveil lée
et école de  p ré s e rv a t io n ,  relative aux som m es  inscrites  
aux  livrets de  caisse d ’épa rg ne  des pup i l le s .  (C ab ine t  
d n  D i r e c t e u r . ) ..............  3 g

13 m a r s .  C i r c u l a i r e  aux  d i rec teu rs  des m aisons  cen tra les ,  i n t e r ­
d isan t  la m a rc h e  en  sabots à  la salie de  d isc ip l ine .
( i* r B u r e a u . ) ...........................................................  3 ^

14 m a rs .  C ir c u l a ir e  a u x  d i rec teu rs  de  c irconscr ip t ions  p é n i t e n ­
t iaires, re la t ive à  l ’accom plissem ent  de  la con tra in te  
p a r  corps an  r é g im e  po li t ique .  (C ab ine t  d u  D i r e c t e u r ) . 38

16 m a r s .  C i r c u l a i r e  a u x  d i rec teu rs  d ’é tab lis sem ents  e t  de  circons­
c r ip t ions  pén i ten t ia i re s ,  au  s u je t  d u  ré tab l is sem ent  des 
p r i s o n s .  (C ab ine t  d u  D i r e c t e u r . ) ..................................  3g

17 m a r s .  C iuculahîe aux  d i rec teu rs  d ’étab lisseo ieu ts  e t  de circons­
c r ip t ions  pén i ten t ia i re s ,  nu su je t  dos états de  prévision 
des d é p e n s e s . ( 1 ev B u r e a u . ) ...........................................  4 0

20  m a rs .  C ir c u l a ir e  aux  d i rec teu rs  des m aisons  centrales ,  des
circonscript ions  pén i ten t ia i re s  e t  des p r isons  de  la Seine ,  
relative à la solde des m i l i ta i re s  g radés  condam nés  à 
une  pe ine  d’e m p r i s o n n e m e n t .  (3U B u r e a u . ) .................  4o

21 m a r s .  C i r c u l a i r e  a u x  d i rec teu rs  des c irconscr ip t ions  p é n i t e n ­
tiaires, maisons centra les  e t  prisons  d e  Ja Seine ,  re la t ive 
a u x  n u m é ro s  des com ptesdccbccp ie s  postaux  ( a e B u re a u ) .  4 i

30 m a rs .  N o t e  do se rv ic e  aux  d i rec teu rs  d 'é tab l issem ents  e t  de
circonscr ip t ions  pén i ten t ia i re s ,  re la tive a u  p a ie m e n t  des 
t r a i tem en ts  des agen ts  eu  rés idence  dans  les rég ions  
occupées  p a r  l ’e n n e m i .  (1er B u r e a u . ) ...........................  41

3 1 m a r s .  C i r c u l a i r e aux préfets ,  re la tive à l 'envoi  de  3 o  exem pla ires
des cadres des b o rd e rea u x  m ensue ls  (1er B u re a u  ) 
[T a b le a u ] ........................  ' 43

1er avril.  C i r c u l a i r e  au x  d i rec teu rs  d 'é tab l issem ents  e l  de  circons­
cr ipt ions  pén i ten t ia i res ,  re la tive à  l’affectation m il i ta ire  
des agen ts  d e  l 'A d m in is t ra t io n  p én i ten t ia i re .  (G ab inet  
d u  D i r e c t e u r . ) ...............................................

3 a v r i l .  CtncvcAins aux  prefets ,  re la t ive à l 'app l ica t ion  de  la loi
s u r  les assurances  sociales. (Service du  P e r s o n n e l . ) . .  48

3 a v r i l .  C ir c u l a ir e  aux  d i rec teu rs  d ’é tab l issem ents  e t  de  circons­
c r ip t ions  pén i ten t ia i res ,  a u  s u je t  de l’applica tion  de  la 
loi s u r  les assurances  sociales.  (S e r v ic e d u  P e r s o n n e l . ) .  4g

3 avr il .  C ir c u l a ir e  aux préfets c l  aux  d i rec teu rs  des  établissem ents
et  c irconscr ip t ions  p én i ten t ia i re s ,  relative aux  m o d i ­
fications appor tées  au  p ro je t  de  loi p o r t a n t  fixation du  
b u d g e t  des services p én i ten t ia i re s .  ( i e r B u r e a u . )   49

4 av r i l .  C ir c u l a ir e  aux  direc teurs  des c i rconscrip t ions  pén i ten t ia i res ,
au. su je t  de l’envoi des é ta ts  nom inat i fs  des dé tenus  
m ili ta ires  e t  m ar in s  éc roués  dans  les prisons civiles.
(1er B u r e a u . )   .................................................  , _ 50
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34  a v r i l .

i 4  a v r i l .

i / i  a v r i l .

i 4  a v r i l ,  

r ô  a v r i l .  

a 3  a v r i l .

• j m a i .

6 m a i .

i 5  m a i .

i5 mai.

18 m a i .

3 y  m a i ,

2 5 m a i .

3g m a i .

5 j u in .

N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  d e  

c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u x  éta ls  d e  f r a i s

de m iss io n .  (Service d u  P e r s o n n e l . ) ........................... - .  5o
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8  j u i n .  C i r c u l a i h r  a u x  d i r e c t e u r s  dos  c i r c o n sc r ip t io n s  p é n i t e n ­
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1 9  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s p é n i t e n t i a i r o s ,  

r e l a t i v e  a u x  t a b l e a u x  d e s c r i p t i f s  d e s  n u a n c e s  d e  1 i u s .

( i t r  B u r e a u . ) .......................................................................................... î l S

a i  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e , au x  d i r e c t e u r s  d e  m a is o n ?  c e n t ra le s .  c! g  c i r ­
c o n sc r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s  e l  p r i s o n s  d e  la S e in e ,  a u  
s u j e t  do  l ’é t a t  des c o m p te s  c h è q u e s  p o s ta u x .  <2 « B u r e a u . ) ,  n 3

2 2  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  au x  d i r e c te u r s  des  m a is o n s  cen t ra le s ,  c i rc ons ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s  et- p r i s o n s  de. la S e in e ,  re la t iv e  
a u  c h ô m a g e  clans les  é ta b l is s e m en t s  p é n i t e n t i a i r e s .  
( C a b i n e t  d u  D i r e c t e u r . )  [ T a b l e a u . ] ................... ........................

2 6  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ’é ta b l i s s e m en t s  e t  d e  c ircons­
c r ip t io n s  p é n i te n t ia i r e s ,  r e la t ive  a u x  i iu le m n i ié s  do  r é s i ­
d e n ce  des  fo n c t io n n a i r e s  d e  l ’É t a t .  ( S e r v ic e  d u  P e r s o n ­
n e l . )  ( T a b l e a u . ] . . .   ...........................................    1 1 ^

3 0  d é c e m b r e .  N ot e  a u x  d i r e c t e u r s  des m a is o n s  c e n t r a l e s ,  des  c i r c o n s ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s  fit des  p r isons  d e l à  S e in e ,  m o d i ­
f ian t  l’é t a t  des c o m p te s  d e  c h è q u e s  p o s ta u x .  ( 2 e B u r e a u . ) ,  1 1 8

31 d é c e m b r e .  N o t e  a u x  d i r e c t e u r s  des  m a is o n s  c e n t r a le s ,  do c i rc o n s ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  des p r i s o n s  d e l à  S e in e ,  m o d i ­
f ian t  l ’é ta t  d e s c o i r i p i e s d e d i è i p i e s  pos tau x .  ( 2 Ü B u r e a u ) .  1 1 8

3 i  d é c e m b r e .  D é c r e t  f ix an t  les  in d o m n i té s fu m u e l îc >  d e lo g e m e i i t  a l louées
a u x  f o n c t io n n a i r e s  d e  l ’A d m in i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e . . . 1 1 9
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11  j a n v i e r .

1 2  j a n v i e r .

14 j a n v i e r .

15 j a n v i e r .

T a b l e a u  d ’a v a n e e m e n t  d u  p e r s o n n e l  a d m in i s t r a t i f  p o u r  
l ' a n n é e  i g 3 a .  ( C a b in e t  d u  D i r e c t e u r . ) ................................

C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d’é tn î i l is som cnis  e t  d e  c i r c o n s ­
c r ip t io n s  p é n i te n t i a i r e s ,  r e l a t i v < à l a  p r é t é r e n c e â  d o n n e r  
a u x  p ro d u i t s  f r a n ç a i s .  (Serv ir ,0  d n  P e r s o n n e l ) ...................  i 3 l

C i r c u l a i r e  au x  d i r e c t e u r s  d 'é ta b l i s s e m e n ts  e l  d e  c i rc ons ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  p o r t a n t  en v o i  des  a r r ê t e s  re la t i fs  
au x  é lec t ions  de< r e p ré s e n ta n t s  d n  p e r s o n n e l .  (O nb inn t  
d u  D i r e c t e u r ) . [ A h r ê t é  f ixan t  les d a te s  e l  m o d a l i t é s  d ’élec­
t ion  des r e p r é s e n t a n t s  d u  p e r s o n n e l  a u x  conse i ls  de 
d isc ip l in e ,  co m m is s io n s  d é p a r t e m e n ta l e s  e l  c o m m is s io n s  
d ’a v a n c e m e n t  en  d a t e  d u  5 j a n v i e r  i g S a . ] ........................... i 3 i

C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d 'é t a b l i s s e m e n t s  e t  d«  c i  1 c o n s ­

c r ip t io n s  p én i te n t i a i re s ,  re la t iv e  à la  p a r t i c ip a t io n  des 
socié té s  frança ises  d 'o u v r i e r s  hux ad ju d ic a t io n s  e t  m a rc h é s  
passés  a u  n o m  d e  l ' É t a t .  (S erv ice  d u  P e r s o n n e l , ) . . . .  i q i

C i r c u l a i r e  a n x  p r é f e t s ,  r o l a l h u  à l a  r é p a r t i t i o n  p a r  c las se s
des  p r isons  d é p a r t e m e n ta l e s .  (S erv ice  d u  P e r s o n n e l . ) .  126

C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c te u r s  d 'é ta b l i s se m e n ts  e t  de  c i r c o n s ­
c r ip t io n s  pén i te n t i a i re * ,  re la t iv e  a u x  d isp o s i t io n s  d e  l a r ­
ti c le  q d e  la lo i d u  2 6  d é c e m b r e  i g 3 ( ,  p o r t a n t a m n i s t i e .  
(C a b in e t  d u  D i r e c t e u r . ) .............................................    j 6 3

C i r c u l a i r e  aux d i r e c t e u r s  do  c i rc o n sc r ip t io n s  p é n i t e n ­
t i a i re s ,  p r i sons  d e l à  S e in e  e l  d é p ô t  de  S a in l - M a r t iu - d e -  
R é .  re la t iv e  a u  soin  à a p p o r t e r  à  l ' é t a b l i s s e m e n t  des  
fiches r é g l e m e n ta i r e s  c o n c e r n a n t  les s ignaJem euIs  des  
d é t e n u s ,  ( 2 * B u r e a u , ' ) ......................................................................
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Affa ir es  é t r a n g è r e s  il M . l e  M in is t re  d e  lit J u s t i c e ,  r e l a ­
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d 'a v a n c e m e u t . (S e rv ice  d u  P e r s o n n e l . ) ................................

N o r c  d e  serv ice  au x  d i r e c t e u r s  d 'é ta b l i s se m e n ts  e t  d e  c i r ­
co n sc r ip t io n s  p é n i te n t ia i r e s ,  r e la t iv e  à l ’e nvo i  d ’u n  é ta t  
des  e m p lo y é s  e l  a gen t s  a y an t  e n c o u r u  des  san c t io n s  d i s c i ­
p l in a i r e s  e l  suscep t ib le s  de  b é n éf ic ie r  des  d isposi t ions  de  
ia loi d ’a m n is t i e  d u  2 6  d é c e m b r e  1 9 3 1 , a r t ic le  9 , ( S e r ­
v ice  d n  P e r s o n n e l . ) . . . . , ..............................................................
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1 9  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s p é n i t e n t i a i r o s ,  

r e l a t i v e  a u x  t a b l e a u x  d e s c r i p t i f s  d e s  n u a n c e s  d e  1 i u s .

( i t r  B u r e a u . ) .......................................................................................... î l S

a i  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e , au x  d i r e c t e u r s  d e  m a is o n ?  c e n t ra le s .  c! g  c i r ­
c o n sc r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s  e l  p r i s o n s  d e  la S e in e ,  a u  
s u j e t  do  l ’é t a t  des c o m p te s  c h è q u e s  p o s ta u x .  <2 « B u r e a u . ) ,  n 3

2 2  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  au x  d i r e c te u r s  des  m a is o n s  cen t ra le s ,  c i rc ons ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s  et- p r i s o n s  de. la S e in e ,  re la t iv e  
a u  c h ô m a g e  clans les  é ta b l is s e m en t s  p é n i t e n t i a i r e s .  
( C a b i n e t  d u  D i r e c t e u r . )  [ T a b l e a u . ] ................... ........................

2 6  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ’é ta b l i s s e m en t s  e t  d e  c ircons­
c r ip t io n s  p é n i te n t ia i r e s ,  r e la t ive  a u x  i iu le m n i ié s  do  r é s i ­
d e n ce  des  fo n c t io n n a i r e s  d e  l ’É t a t .  ( S e r v ic e  d u  P e r s o n ­
n e l . )  ( T a b l e a u . ] . . .   ...........................................    1 1 ^

3 0  d é c e m b r e .  N ot e  a u x  d i r e c t e u r s  des m a is o n s  c e n t r a l e s ,  des  c i r c o n s ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s  fit des  p r isons  d e l à  S e in e ,  m o d i ­
f ian t  l’é t a t  des c o m p te s  d e  c h è q u e s  p o s ta u x .  ( 2 e B u r e a u . ) ,  1 1 8

31 d é c e m b r e .  N o t e  a u x  d i r e c t e u r s  des  m a is o n s  c e n t r a le s ,  do c i rc o n s ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  des p r i s o n s  d e l à  S e in e ,  m o d i ­
f ian t  l ’é ta t  d e s c o i r i p i e s d e d i è i p i e s  pos tau x .  ( 2 Ü B u r e a u ) .  1 1 8

3 i  d é c e m b r e .  D é c r e t  f ix an t  les  in d o m n i té s fu m u e l îc >  d e lo g e m e i i t  a l louées
a u x  f o n c t io n n a i r e s  d e  l ’A d m in i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e . . . 1 1 9
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i  j a n v i e r .

5 j a n v i e r .  

7  j a n v i e r .

11  j a n v i e r .

1 2  j a n v i e r .

14 j a n v i e r .

15 j a n v i e r .

T a b l e a u  d ’a v a n e e m e n t  d u  p e r s o n n e l  a d m in i s t r a t i f  p o u r  
l ' a n n é e  i g 3 a .  ( C a b in e t  d u  D i r e c t e u r . ) ................................

C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d’é tn î i l is som cnis  e t  d e  c i r c o n s ­
c r ip t io n s  p é n i te n t i a i r e s ,  r e l a t i v < à l a  p r é t é r e n c e â  d o n n e r  
a u x  p ro d u i t s  f r a n ç a i s .  (Serv ir ,0  d n  P e r s o n n e l ) ...................  i 3 l

C i r c u l a i r e  au x  d i r e c t e u r s  d 'é ta b l i s s e m e n ts  e l  d e  c i rc ons ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  p o r t a n t  en v o i  des  a r r ê t e s  re la t i fs  
au x  é lec t ions  de< r e p ré s e n ta n t s  d n  p e r s o n n e l .  (O nb inn t  
d u  D i r e c t e u r ) . [ A h r ê t é  f ixan t  les d a te s  e l  m o d a l i t é s  d ’élec­
t ion  des r e p r é s e n t a n t s  d u  p e r s o n n e l  a u x  conse i ls  de 
d isc ip l in e ,  co m m is s io n s  d é p a r t e m e n ta l e s  e l  c o m m is s io n s  
d ’a v a n c e m e n t  en  d a t e  d u  5 j a n v i e r  i g S a . ] ........................... i 3 i

C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d 'é t a b l i s s e m e n t s  e t  d«  c i  1 c o n s ­

c r ip t io n s  p én i te n t i a i re s ,  re la t iv e  à la  p a r t i c ip a t io n  des 
socié té s  frança ises  d 'o u v r i e r s  hux ad ju d ic a t io n s  e t  m a rc h é s  
passés  a u  n o m  d e  l ' É t a t .  (S erv ice  d u  P e r s o n n e l , ) . . . .  i q i

C i r c u l a i r e  a n x  p r é f e t s ,  r o l a l h u  à l a  r é p a r t i t i o n  p a r  c las se s
des  p r isons  d é p a r t e m e n ta l e s .  (S erv ice  d u  P e r s o n n e l . ) .  126

C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c te u r s  d 'é ta b l i s se m e n ts  e t  de  c i r c o n s ­
c r ip t io n s  pén i te n t i a i re * ,  re la t iv e  a u x  d isp o s i t io n s  d e  l a r ­
ti c le  q d e  la lo i d u  2 6  d é c e m b r e  i g 3 ( ,  p o r t a n t a m n i s t i e .  
(C a b in e t  d u  D i r e c t e u r . ) .............................................    j 6 3

C i r c u l a i r e  aux d i r e c t e u r s  do  c i rc o n sc r ip t io n s  p é n i t e n ­
t i a i re s ,  p r i sons  d e l à  S e in e  e l  d é p ô t  de  S a in l - M a r t iu - d e -  
R é .  re la t iv e  a u  soin  à a p p o r t e r  à  l ' é t a b l i s s e m e n t  des  
fiches r é g l e m e n ta i r e s  c o n c e r n a n t  les s ignaJem euIs  des  
d é t e n u s ,  ( 2 * B u r e a u , ' ) ......................................................................
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2 5  j a n v i e r ,

2 7  j a n v i e r .

3o  j a n v i e r .

2  f é v r i e r .

5 f é v r i e r .

6  f é v r ie r .

i 5  fé v r ie r .

1 6  f é v r i e r .

2 2  f é v r i e r .

2 7  février-

N o t e  au x  d i r e c t e u r s  des  m a is o n s  c e n t ra le s ,  a u t o r i s a n t  la 
c o m m is s io n  g é n é r a l e  de  p ro p a g a n d e  d e  l ’office n a t io n a l  
*•1 h y g iè n e  sociale â  o rg a n i s e r  d e s  c o n fé re n ces  s u r J ’im p o r -  
tanc e  des m e s u r e s  d  h y g i è n e  e t  les  d a n g e r s  des  m a l a ­
d ies  sociales,  (ao B u r e a u . ) ........................................

C i r c u l a i r e  d e  M .  î e  P r é s id e n t  d u  Conseil,- M in i s t r e  des 
Affa ir es  é t r a n g è r e s  il M . l e  M in is t re  d e  lit J u s t i c e ,  r e l a ­
tive  a u x  socié tés é t r a n g è r e s ,  c o n s t i tu ée s  e u  F r a n c e ,  sous 
1a  f o r m e  f rança ise ,  p o u r  c o n t r a c t e r  des  m a r c h é s  o u  fa ire  
e x é c u te r  des  t r a v a u x .........................................................................

C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s é ta b l i s s e m e n ts  e t  des  c i rcons ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  re la t iv e  à  l ’envo i  d ’u n e  c i r ­
cu la i r e  d e  M . lo P r é s id e n t  d u  C o n se i l ,  c o n c e rn a n t  les  
m a rc h é s  u n  a d ju d ic a t io n s  d e  f o u r n i t u r e s  sousc r i te s  p a r  
des  soc ié té s  o u  f i rm e s  de  n a t io n a l i t é  d o u te u s e .  (S erv ice  
d u  P e r s o n n e l . ) .............................

CutcULAint; a u x  d i r e c t e u r s  d ’é la b i i s s e m en t s  e t  d e  c i rcons ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e la t iv e  a u  d é c r e t  d u  3 i  dé­
c e m b r e  1 9 3 1 , é tab l i s s a n t  l ’i n d e m n i t é  a n n u e l l e  d e  l o g e ­
m e n t  au x  d i r e c t e u r s  et s o u s -d i re c te u rs  n o n  lo g é s .  (S erv ice  
d o  P e r s o n n e l . ) ......................................................................

N ote de  se rv ice  a u x  d i r e c t e u r s  d 'é ta b l i s s e m e n ts  e t  d e  c ir -  
co ü sc r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  re la t iv e  à  u n e  om iss io n  
c o n c e r n a n t  le s  i n d e m n i t é s  de  l o g e m e n t  a l louées  a u x  d i r e c ­
t e u r s  e t  s o u s-d i rec len rs  n o n  logés.  (S e r v i c e d u  P e r s o n n e l .  )

N o t e  d e  se rv ice  a u x  d i r e c t e u r s  d 'é ta b l i s se m e n t?  e t  d e  c i r -  
c onsc r ip t ions  p é n i t e n t i a i r e s ,  re la t iv e  a u x  p iè c e s  à  f o u r n i r  
p a r  tes a g e n t s  d é s i r eu x  d 'ê t r e  affectés a u  Serv ice  des  
T r a n s lo r e n i e n t s  ce l lu la i re s  p a r  v o i tu res  a u to m o b i l e s .  
( C a b in e t  d u  D i r e c t e u r . ) ...............................................................

C i r c u l a i r e  ans.  d i r e c t e u r s  d 'é ta h l i s se m c n ts  e t  de  c i rcons-  
c r ip l iu u s  p é n i te n t i a i r e s ,  c o n c e r n a n t  l a  lo i  d u  2 8  d é ­
c e m b r e  if)3i s u r  l ’o u l i l la g e  n a t io n a l  e l ,  e n  p a r t i c u l i e r ,  
l’a r t ic le  6 de  w l t e l o i r e l a t i f  au x  ad ju d ic a t io n s  o u  m arc hés  
de  g r é  5 g r c ,  passes  a u  n o m  de  l ’E t a t ,  d e s d é p a r t e m e n t s ,  
c o m m u n e s  o n  é ta b l i ssem en ts  h o s p i ta l ie r s .  (S e rv ice  d u  
P e r s o n n e l . ) ..............................................................................................

N o t e  d e  serv ice  a u x  d i r e c te u r s  des  in s t i t u t i o n s  p u b l iq u e s  
d ’éd u ca t io n  co rrec t ive ,  re la t iv e  à la c o n s t i tu t io n  d e  pa­
q u e t a g e s  i n d iv id u e l s  des effets d e  l in g e r ie  des  p u p i l l e s .  
( 3 e B u r e a u . ) ................................................................

C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d 'é ta b l i s se m e n ts  e t  de  c i rc o n s ­
c r ip t io n s  p é n i to u  tw ire s ,  re la t iv e  a u x  ré su l ta ts  des  é lect ions  
des  r e p r é s e n ta n t s  des  p e r s o n n e ls  a u x  conse i ls  d e  d isc i­
p l in e ,  a u x  c o m m is s io n s  d é p a r te m e n ta le s  e l  c o m m is s io n  
d 'a v a n c e m e u t . (S e rv ice  d u  P e r s o n n e l . ) ................................

N o r c  d e  serv ice  au x  d i r e c t e u r s  d 'é ta b l i s se m e n ts  e t  d e  c i r ­
co n sc r ip t io n s  p é n i te n t ia i r e s ,  r e la t iv e  à l ’e nvo i  d ’u n  é ta t  
des  e m p lo y é s  e l  a gen t s  a y an t  e n c o u r u  des  san c t io n s  d i s c i ­
p l in a i r e s  e l  suscep t ib le s  de  b é n éf ic ie r  des  d isposi t ions  de  
ia loi d ’a m n is t i e  d u  2 6  d é c e m b r e  1 9 3 1 , a r t ic le  9 , ( S e r ­
v ice  d n  P e r s o n n e l . ) . . . . , ..............................................................
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2 9  fé v r ie r .  N o t e  rie se rv ice  a u x  d i r e c t e u r s  d 'é t a b l i s s e m e n t s  e t  d e  c i r ­
co n sc r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  re la t iv e  a u x  li s tes  à  fa ire
p a r v e n i r ,  d e s  e m p lo y é  e t  a g e n t s  b é n éf ic ia i r e s  d e  c o n g é
de  m a la d i e  d e  l o n g u e  d u r é e .  (S e rv ice  d n  P e r s o n n e l . ) .  i 6 5

1 0  m a r s .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  des  é ta b l i s s e m e n t s  e t  d e s  c î r -
co n sc r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  re la t iv e  k  ia  n o m e n c l a t u r e  
d e s  c h a p i t r e s  d u  b u d g e t  dos se rv ice s  p é n i t e n t i a i r e s ,  
exercice  1 9 8 :». ( i ' ,r B u r e a u . )  [ T a b l e a u . ] ...................................  i 6 5

1 0  m a r ï .  C i r c c l a h u ?. a u x  p ré fe ls ,  re la t iv e  à  l ’envo i  d e  t r e n te  e x e m ­
p la i re s  des  c ad r e s  d e s  b o r d e r e a u x  m e n s u e l s ,  e x e r ­
cice 1 9 ^ 2 . ( i £r B u r e a u . )  [ T a b l e a u . ] ......................................... 1 6 8

16  m a r s .  C m c c i.A iR ü  d u  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  M in is t re  d e  la J u s t ic e ,
a u x  d i r e c t e u r s  d 'é t a b l i s s e m e n t s  e t  da  c i rc o n sc r ip t io n s  
p é n i te n t i a i r e s ,  re la t iv e  à la m o d i f ic a t io n  a u  s t a t u t  d n  
pe rso n n e!  d e s  serv ices  e x t é r i e u r s  d e  t A d m in i s t r a t i o n  
p é n i t e n t i a i r e  e t  a u x  c o n d i t io n s  ex igées  p n n r  p o s tu le r  
ii l ’e m p lo i  d e  su rv e i l l a n t  d u  de  m o n i t e u r  des  é tab l i s ­
s e m e n ts  p é n i t e n t i a i r e s .  ( S e r v i c e  d n  P e r s o n n e l . ) [ D é c r e l  
du  5 m a r s  i i ) 3 i ,  r e la t i f  a u x  c a n d i d a tu r e s  m i l i t a i r e s  e t  
c iv i le s .  ] ......................................................................................................

17  m a r s .  N o t e  de  se rv ice  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  i n s t i t u t i o n s  p u b l iq u e s
d ’é d u c a t io n  c o r re c t iv e ,  re la t iv e  a u x  m o d a l i té s  de  la  p r o c é ­
d u r e  à  s u i v r e  p o u r  o b t e n i r  d e s  caisses -Rssurances  la 
q u o t e - p a r t  fies f ra is  exposés  p o u r  l 'h o sp i ta l i s a t io n  dos  
p u p i l le s  a j a n l  d ro i t  a u x  p re s ta t io n s  p r é v u e s  p a r  la  lo i  s u r
le s  a s s u ra n c es  socia les .  (3'- B u r e a u . ) ........................  1 7 ^

1 7  m a r s .  Cnir;u'»,MR'E a u x  d i r e c te u r s  d é ta b l i s s e m e n t s  o t  d e  c i rc o n s ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  p r isons  de  ja S e in e ,  re la t ive  
a u  c la ssem en t  de  la  m a is o n  d ’a r r è t  d e  S u iu l -M ;d o  en  
p r i s o n  c e l lu la i re .  ( 2 ^ B u r e a u . ) „ ...................................................  177

a 5  m a r s .  C i r c u l a i r e  d u  G a r d e  des  Sceitux,  M in is t r e  do  la J u s t ic e ,
a u x  p ré fe t s ,  re la t iv e  a u  ruonc ln lem ent  des  a l locat ions  
p o u r  c h a r g e s  d e  fam i l le  a u  p e r s o n n e l  des  se rv ice s  p é n i ­
t e n t i a i r e s .  ( i er B u r e a u . ) .................................................................  177

3 o  m a r s .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  des  m a is o n s  ce n t ra le s ,  c i r c o n s ­
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s , p r i s o n s  d e  la S e in e ,  d e  F r e s n e s  
e t  d é p ô t  de  re légab lcs  d e  S a in l - M a r t in - d e - U é ,  re ia t i -ç eà la  
m a jo r a t i o n  d e  2 0  n/o s u r  le p r ix  d e s  d e n ré es  e t  ob je ts  

■ d iv e r s  ve n d u s  e n  c a n t i n e .  (20  B u r e a u . ) ...................................  1 7 8

2  a v r i l .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c te u r s  d ' i n s t i t u t i o n s  p u b l i q u e s  d ' é d u ­
ca t ion  corrccli.ve, re la t ive  a u x  f ra is  e n g a g é s  p o u r  des  
m i n e u r s ,  d o n t  l ’o n t r e l i e n  i n c o m b e  à I A d m in i s t r a t i o n  
p é i i i t o n t i a i r e .  (3 c  B u r e a u . ) ............................................................  1 7 ^

G a v r i l .  Not e  d e  serv ice  au x  d i r e c t e u r s  îles  c i r c o n sc r ip l io n s  p é n i ­
t e n t ia i re s ,  a u  s u j e t  d e  j envo i  des é ta ls  n o m in a t i f s  des 
d é t e n u s  m i l i t a i r e s  e t  m a r in s ,  é c r o u é s  d a n s  les  p r i s o n s  
civiles.  (S e rv ice  d u  P e r s o n n e l . ) . . .   ...............................................179

1 8  a v r i l .  • N o t e  d e  serv ice  a n s  d i r e c t e u r s  d 'é ta b l i s s e m e n ts  e l  de  c i r ­
co n sc r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  n u  s u j e t  d e  la l<ii d e f in a u c es  
d u  3 i  m a r s  iy ! Î 2 , o u v r a n t  u n  c h a p i t r e  2 7 , i n t i t u l é  
r  T r a i t e m e n t s  des  fo n c t io n n a i r e s  e u  c o n g é  d a  lo n g u e  
d u r é e  p o u r  tu b e rcu lo s e  « . ( S e r v i c e  d u  P o i s o n n e l . ) . . .  1 7 9
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4 j u i l l e t .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  m a is o n s  d 'é d u c a t io n  s u r ­
ve il lé e ,  écoles  d e  r é f o r m e  e t  écoles  d e  p ré s e rv a t i o n ,  
f ix a n t  le  p r ix  d e  cess ion  el la d u r é e  r é g l e m e n ta i r e  des 
g u ê t r e s  des  m o n i t e u r s .  ( C a b in e t  d u  D i r e c t e u r . )   1 92

i 3  j u i l l e t .  C ir c u l a ir e  a u x  pré fe ls  re la t ive  à  îa  nécess i té  d e  r é d u i r e
le s é j o u r  d e s  d é te n u s  d a n s  les  Im p i ta n x  ail  tem ps  
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F

Frais d'équipement. —  V en te  desefle ts  d 'u n ifo rm e  d u  personne l  p p .  180, 1 8 I ,  
189 e l - su ivantes  1 g a , 2 2? ,  226 .

Frais de justice. —  P a i e m e n t  des ciriendes pénales, fiscales o u  m is le s  pp.G/j, 226. 
—  P ré lèv e m en t  su r  tos pécules o 'j  livrets d ’é p a rg n e  de* p u p i l l e 'p o u r  rè g lem en t  
des frais du jus tice  p .  181 .

trais de mission. —  Des agenIs  avan t  pris par i  aux éprouves c raies de l 'exam en  
ouv e r t  aux candidats  p rem iers  -surveillants  fit assimilés p. 5o.

Frais de voyage. —  Pièces justif icatives à jo indro  aux  états de frais d e  voyage 
p .  6- —  C hap i t re s  d ’im pu ta t io n  p. 5 i .  —  C réd i ts  accordés p .  5 l .

Fumées industrielles. — S uppress ion  p. a o 3 .

0

Grâces. —  Destina t ion  a d o n n e r  a-.tt éta ts de  proposit ions de  g râces  collectives 
p .  / o .  —  Proposi t ions  de grùcc en  lav e u r  de« condam nés  m ili ta ires  p. 9 9 ,

1

Indemnités. —  Inde m ni té s  af lérentes à l 'expéd i t ion  des actes d 'éc rou  p. 3 6 .
—  R elèvem en t  des indem ni té s  allouées an personne! des services spéciaux p p . 66, 

67, 6g, 7 1, i j p o l s u i  v. 212 ,  2 1 3 - —  R ense ignem en ts  à fo u rn i r  re la tifs à ia révi­
sion des in dem ni té s  do rés idence pp .  116 ,  11-, ig/J, i 8 t i . —  R elèvem ent  
fie i in dem ni té  de logem en t  du  personnel  a d m in i s t r a t i f  p p .  1 r 9, 1 ^ 7 . —  
In d e m n i t é s  p o u r  charges  de famille (m an d a tem en t )  p.  177, ■— Localités s u r ­
classées a u  t i tro de  l ' indem ni té  de  rés idenec pp. so/i,  ? u 5 et  s u rv . —  Allocation 
spéciale p o u r  services pénibles pp. 3 12 e t  su iv .  34 '1, 345 , 3 i 6 .

Inspection des prisons départementales. —  p .  8 û .  —  S upp ress ion  de  l 'é ta t  
n °  385 ( '  érif îcation des d irec tours  on tournée)  p. 9 $ .—  Contrôle des réceptions  
de  fou rn i tu re s  l iv rées  aux établissem ents  pén i ten t ia i re s  p. 100 .

Inspection générale. —  R ense ign em en ts  à fo u rn i r  p o u r  la p répara t ion  du  
rappo r t  d 'en sem b le  d e  l ' in spec t ion  géné ra le  p.gf) . —  E n u m é r a t io n  des 
d ocum en ts  el  r eg is tres  divers  u t i lisés  p a r  le g re tt ic r -cooipU ble  p o u r  Ja compta* 
bilité des pupil les  p ,  102.

* ï

Journées de détention. — N om bre  de. jo u rn ée s  de déten tion  (a nnée  r 930)  p . 6 5 .

JL

Libération provisoire. — D es pupilles  p ,  107 .
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M

Main-d’œuvre, —  Uti l isa tion de  la m a in -d ’œ u v re  pénale  p o u r  le com pte  des 
adm in is tra t ions  p ub l iques  p .  G5 .

Maisons centrales. ~  Usage d u  paque tage  in d iv idue l  de l in g e  p .  107, —  
C réa t ion  d 'u n  q u a r t i e r  p o u r  la réclusion aux  m aisons  ce n l ra tc sd c  f o n t e v r a u l t  
et  N îm es ot d ’u n  q u a r t i e r  d 'e m p r i s o n n e m e n t  à la maison centrale  de  Caen 
p . 23 t .

Marchés de gré d gré. —  Condit ions  de  p répara t ion  des m archés  de  g ré  
à g r é  p o u r  la fo u r n i tu r e  d u  v in  p .  1 .  — A d jonc t io n  des  m ercuria les  
récentes au x  dem andes  d 'app roba tion  des ad judica tions  ou  m archés  p .  4 . 
P ièces  à jo i n d r e  a u x  d e m a n d e s  d ’approbat ions  de m archés  p. ô. —  C ontrô le  
des  récepl ious  de  fou rn i tu re s  livrées aux établissements  péuiten t ia ires  p. 100.

F irm e s  à p ré v en i r  io r s d e s  ad judica tions  ou  m archés  po u r  la fo u rn i tu re  
de savon e t  de  m a rg a r in e  (ü n is -F ra n c c )p .  i o 3 . —  P a r t ic ipa t ion  des  sociétés 
françaises d ’ouvriers  a u x  ad jud ica t ions  o u  m arch és  p .  131 e t  suiv.  ■— Ê v i n -  
c e m e n t  des  e n t r e p re n e u r s  e t  fourn isseurs  d e  nat ional i té  é t ra n g è re  p p .  i 45 , 
l i O .  —  Dispense d u  cau t io n n e m e n t  po u r  les pet i ts  ar t isans  (outillage 
nat ional)  p .  i 48

Marins. —  (V oir  d é te n u s  m i li ta ires ) .
Médaille penitentoire. —  A tt r ib u t io n  au x  m édecins ,  p l \a rm ac iens  e t  m in is t re s  des 

cultes  pp .  12, 2 3 . —  A u g m en ta t io n  d u  taux de l ' in d em n i té  afférente  & la 
médaille p .  92 ,

Militaires. —  (V oir  dé tenus  m ili ta ires) .

P

Pécule. —  Modification des livrets de  pécule des popilles p . 9 3 . — P ré lèv e m en t  
su r  les pécules ou  livrets  d 'ép a rg n e  p o u r  en 1 ors de  sec o u rs  aux  familles 
des pupil les  ou  rè g le m en t  des frais de justice p ,  181 .

Pensions. — État? des fonc t ionna ires  e la gen ts  susceptibles  d ’è t re a d m is  à la re tra i te  
p p . 55 , 57 ,  232 .

Personnel. —  C oncours  p ou r  l ’em plo i  do com m is  do l 'A dm in is t ra t ion  p én i ten ­
t ia ire  pp. 6 ,  9. —  C oncours  p o u r  l 'em plo i  de s u rv e i l I a u lc o n u n i s -g re f f i e r p .8 i .
— I n t e r d i e t io n d n p o r t  de l 'u n i fo rm e  p o u r  le t r a n s tè re m e u t  des pupil les ,  p. 10. 
— T ableau  d ’avancem en t  du  personne!  ad m in is t r a t i f  pp .  r 3 , 120. —
Aflectation spéciale, p p .  48 , 0 3 . —  Liste  des candidats  adm is  à  l’em ploi  de 
com m is  p .  55 . —  Pensions  p p .  55 , 57 , 2 2 2 . —  R eclassem ent  des p r e m ie r s -  
su rve il ian ts  e t  surveil lan ts  commis-greffiers  do  cadre locai d ’Alsaee-Lorra ine  
p .  1 0 2 . —  L is te  des agen ts  ayant  o b tenu  le certifient d ’a p l i tu d e  à l ’em plo i  de 
p rem ie rs -su rve i l ian ts ,su rve i l lan ts  commis-greffiers  e t  assimilés pp .  i o 5 , 106.
—  Élection des rep résen tan ts  rlu pe rsonnel  (conseil de  discipline, commissions 
dépa r tem en ta le s ,  tab leau  d 'avancem en t)  pp. 13 1 e t  s u iv . ,  i 3!\ et  s u i v . ,  j 4g. 
e t  su iv ,  —  A m n is t ie  rJessauct iousd isc ip l ina i respp .  i 43 , 164. — Modification
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